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DELA 

CONSTITUTION 
JDW  :ni7C:jBCJi 

ou   ÉTAT   SOUVERAIN 

DE  N  O  E  MAN  DIE, 

LIVRE    PREMIER. 

CHAPITRE     PREMIER. 

Introduclion, 

"^  E  veux  rechercher  ,  à  travers  la 
nuit  du  temps  ,  quelle  fut  la 
Conftitution  de  l'Etat  fouverain 
de  Normandie ,  &  les  variations 
qu'elle  a  fubi  depuis  Rollon  juf- 

qu'à  Philippe ,  que  l'on  furnomma  Augufte ,  & 

depuis  ce  Prince  jufqu'à  nous. 


4  Constitution^ 

Quand  une  Nation  entière  réclame  aux  p'itâs 
du  Trône  fes  droits  menace's  :  que  dîs-je  ?  quanà 
fes  droits  font  bientôt  envahis  par  le  defpotifrae 
miniftériel ,  &  au  moment  où  l'Affemble'e  des 
Etats  -  Généraux  eft  annoncée  ,  jamai-s ,  fans 
doute ,  un  tel  examen  ne  fut  plus  néceflaire  î , 

Je  fuivrai  l'ordre  chronologique  des  liecles  , 
fans  m'aflujettir  à  aucune  autre  méthode. 

Si  l'on  trouve  que  j'emploie  quelquefois  dans 
ces  commencements  les  induftions  que  fournît 
le  raifonnement  ,  6c  qu'elles  y  tiennent  la  pla- 
ce de  certains  faits  ,  on  voudra  bien  ne  point 
perdre  de  vue  que  ces  indudions  font  toujours 
tirées  de  la  nature  des  chofes  ,  &  des  princi-" 
pes  qui  furent  conftamment  fuivis  par  les  Peu- 
ples du  Nord  ;  d'ailleurs  les  monuments  des 
temps  poftérieurs  &  voillns  viennent  bientôt 
donner  à  ces  mêmes  indudions  toute  la  force 
des  preuves  hs  plus  authentiques. 

Mon  objet  principal  fera  par-tout  de  montrer 
que  les  Peuples  du  Duché  de  Normandie ,  en- 
tre autres  droits  inconteftables  ,  ont  d'origine  ; 

1°.  Le  droit  d'avoir  une  Affemblée  d'Etats, 
où  toute  loi  nouvelle  foit  préparée  &  confenùe 
avant  fa  promulgation  ;  où  les  impofîtions  ,  s'il 
en  faut  à  l'Etat ,  foient  ociroyées  &  confcnties  , 
vu  les  befoins  urgents,  &  tant  qu'ils  durent 5 
parce  que  le  befoin  celfant ,  l'impofîtion  doit 
çefler  avec  lui. 

a°.  Le  droit  d'avoir  &  de  conferver  {^s  Tri-r 
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bunaux  judiciaires  ,  tels  qu'ils  ont  été  dans  l'é- 
tat ancien,  &  notamment y^  Cour  fouver aine  di 
T Echiquier  ,  appelle  Parlement  depuis  i5iS  ^ 
fauf  les  changements ,  s'il  y  en  a  à  faire  ,  de 
l'avis  &  confentement  de  nos  Etats  aflemblés. 

3°.  Je  terminerai ,  fi  j'en  ai  le  temps  ,  par  quel- 
ques réflexions  fur  le  danger  d'adopter  plufîeurs 
fyflêmes  récemment  accrédités  ,  &  par  des  ré- 
fultats  généraux  de  ce  travail. 

Pendant  ce  long  période  de  temps  que  je 
vais  parcourir,  il  ne  fe  trouvera  point  qu'aucun 
Duc  de  Normandie ,  de  la  race  de  Rollon ,  ait 
établi  d'impofitions  fur  \qs  terres ,  ni  même  au- 
cun Roi  de  France  jufqu'à  Louis  XIV ,  en  1710  ; 
mais  on  verra  nos  Etats  compofés  des  Trois 
Ordres  :  le  Clergé  ,  la  NoblelTe  ,  &  le  Peuple ,  à 
l'époque  feulement  de  1302,  &  depuis,  en  oc- 
troyer quelquefois  fur  les  denrées  &  marchan- 
difes  vendues. 

Il  ne  fe  trouvera  point  qu'aucun  Duc  ait  tenté 
d'anéantir  l'AlTemblée  de  nos  Etats  ,  ni  la  Cour 
fouveraine  de  l'Echiquier  ou  Parlement,  ni  les 
autres  Tribunaux  qui  y  reffortilTent. 

Au  contraire  ,"  on  verra,  dans  tous  les  temps  ,nos 
Ducs  &  nos  Rois ,  conformément  aux  Traités  par 
lefquels  la  Nation  Normande  s'eft  donnée  à  la 
France ,  prendre  l'avis  Se  confentement  de  ceCon- 
feil  National  pour  changer  ,  réformer  ou  modi- 
fier ,  de  fa  requifition  expreffe  ,  nos  antiques  éta- 
bliffements ,  lorfque  ce  même  Confeil  National 
le  jugeoit  nécelfaire,  A  3 
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Enfin,  on  verra  nos  Rois  gouverner  fe'paré- 
ment  ce  Duché  par  fes  coutumes ,  ou  par  fes  règles 
particulières  ,  &■  remplir  exadement ,  en  cette 
partie ,  le  contrat  d'aflbciation  originaire. 


CHAPITRE    II. 
Etablissement  des  Normands  en  Neiijlrie, 

Sur  la  fin  du  règne  de  Charlemagne ,  des  ef- 
fains  de  Barbares,  venus  du' Nord,  commencè- 
rent à  infefler  les  frontières  de  fes  Etats.  On 
les  défigna  fous  le  nom  de  Normands. 

Ils  defcendoientparmer,  pilloient,  voloient, 
maffacroient  &  fe  retiroient  chargés  de  butin. 
Les  Rois  de  France  &  d'Angleterre  crurent  qu'ils 
pourroient  s'en  délivrer  avec  de  l'argent  ;  cet 
appât  dangereux  les  ramena  bientôt  en  plus 
grand  nombre  ,  pour  exiger  de  plus  fortes  fom- 
mes,  ou  dévafter  le  pays. 

Rhou  ou  Rollon  Chieftain  ,  Danois  ,  avec  un 
corps  de  troupes  de  Norwégiens,  Suédois  ,  Fri- 
fiens  ,  Danois ,  &  d'autres  volontaires ,  qui ,  cha- 
cun avoient  leurs  Chefs ,  parut  fur  les  côtes  d'An- 
gleterre. Il  trouva  ce  Royaume  gouverné  par  le 
Grand  Alfred ,  Prince  lettré,  Philofophe  ,  & 
Guerrier  fupérieur  à  fon  fiecle.  Dans  l'Hiver 
que  Raoul  y  pafla  ,  l'ordre  &  l'excellence  de 
ce  Gouvernement  n'échappa  ni  à  lui ,  ni  à  fes 
compagnons. 
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Ils  firent  voile  vers  la  France ,  débarquèrent 
en  Neuftrie ,  afliégerent  &  prirent  Bayeux , 
S.  Lo  ,  Evreux  ,  Meulan  ,  Rouen ,  conquirent 
cette  Province  ,  &  furent  mettre  le  liège  devant 
Pans.  Là ,  Rollon  reçut  un  envoyé  d'Alfred  , 
qui  lui  demandoit  un  prompt  fecours  ;  il  con- 
sentit à  lever  le  Siège,  &  pafla  en  Angleterre  (r), 
Alfred  ,  dit  un  ancien  Manufcrit ,  lui  offrit  la 
moitié  de  fon  Royaume  :  il  la  refufa  pour  reve- 
nir en  France....  Cependant  la  plaie  profonde  que 
\qs  guerres  avoient  faite  en  Angleterre  ,  y  laif- 
foit  des  contrées  entières  prefque  défertes ,  & 
fans  habitants.  Pour  les  repeupler  ,  Alfred  y 
établit  deux  Colonies  de  ces  Danois  &  Norvé- 
giens ,  fous  la  conduite  de  leurs  Chefs  ,  &  oa 
les  diflingua  par  les  appellations  de  Danois- 
Etangks  ,  &  de  T^Siïxois-Nonumbres  (a). 

Les  Normands  étoient  maîtres  d'une  bonne 
partie  de  la  Neuftrie  dès  l'an  880.  Ils  conti- 
nuèrent leurs  conquêtes  ,  &  pillèrent  la  France 
pendant  vingt  ans. 

Il  fallut  que  Charles-le-Simple  en  vînt  à  faire 
la  paix  .avec  eux.  Les  Chefs  des  deux  Nations 
ftipulant  pour  elles ,  s'afferablerent  donc  à  Saint- 
Clair-fur-Epte  ,  l'an  902. 

Charles  ,  par  le  Traité  ,  déclara  abandonner 
comme  un  franc- aleu  ,  la  Neuftrie  qu'il  n'étoit 

f  i)  Voyez  Hift...   de  Normandie  ,  par  Dumoulin. 
(2)  Hume  ,  Hiftoire  d'Anglecerre  au  règne  d'AIfrei» 
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'plus  en  fon  pouvoir  de  reprendre,  (i  )  Terram 
determinatam  in  alodo  &  in  fundo  à  flumine , 
Eptcs  ujque  ad  mare  reliquit ....  in  f empiler num.  Ces 
termes  in  alodo  &  in  fundo  ,  défignent  bien 
la  pleine  proprie'te'. 

Cette  Province  étoit  de'peuplée  d'hommes  & 
de  beftiaux.  Raoul  demanda  la  Bretagne  en 
toute  fouveraineté  ,  on  la  lui  accorda.  Le  mariage 
de  Gifelle  ,  fille  ou  nièce  de  Charles  le  Simple  , 
acheva  de  fceller  le  Traité  ;  mais  Raoul  &:  fes 
Compagnons  étoient  dès-lors,  &  depuis  long- 
temps, poiTefTeurs  Se  propriétaires  de  la  Neuftrie 
à  droit  de  conquête.  Le  Traité  de  Saint-Clair- 
fur-Epte  n'y  ajoutoit  rien  ;  il  afluroit  feulement 
la  paix   aux  deux  Nations,  (a) 

Quand  on  voudroit  partir  de  ce  Traité ,  pour 
dire  que  Charles  le  Simple  donna  à  Raoul 
l'inveftiture  de  ce  franc-aleu  ,  on  n'en  pourroit 
conclure  qu'il  l'eût  pour  lui  feul  ;  car  quoiqu'il 
fût  le  Commandant  de  ces  hommes  belliqueux , 
&  le  premier  ,  fans  doute  ,  ils  le  regardoient 
comme  leur  Pair  ,  leur  égal  ,  &  il  l'étoit.  Ce 
qui  le  démontre   efl  ce  paffage  de  Dudon  de 


(  I  )  G.  Gemetenfis,  Hift. "Norman,  lib.  2.  cap.  17. 

(  2  )  "  Dédit  itaque  filiam  fuam  ,  Gijlam  nomine,  uxo- 
»  rem  illi  Duci ,  terramque  determinatam  in  alodo  &  in 
»  fundo  ,  à  flumine  Ept£c  ufque  ad  mare  ,  totamque 
'«  Britanniam  de  quâ  pofTet  vivere.  «  Dudon- de -Saint- 
Quentin  ,  liv.  2,  page  83. 
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Saint-Quentin,  Quand  on  voulut  fçavoir  ,  dit^ 

il  ,  d'où  venoit  cette  Armée  formidable  qui 
s'avançoit  au  cœur  du  Royaume  ,  &  quel  en 
ctoit  le  Chef,  ils  re'pondirent  aux  Députe's  de 
Charles  le  Simple:  nul/us ,  quia  cequalitas  potcf- 

tatis Franciam  expugnan  venimus  ;  (  i  )  & 

cette  égalité'  de  puifTance  dut,  après  le  Traite 
de  paix  ,  déterminer  un  partage  néceflaire  du 
Gouvernement  &  des  terres  du  nouvel  Etat  , 
entre  lui  &  fes  Compagnons. 

En  effet  ,  dit  judicieufement  Puffendorf , 
»  lorfqu'un  Peuple  s'eft  allé  établir  en  quelque 
»  pays  ,  fous  la  conduite  d'un  Chef  qu'il  s'étoit 
>?  choifi  ,  &  qu'il  s'eft  emparé  de  ce  pays  , 
»  quoiqu'aîors  la  propriété  des  biens  de  chaque 
«  particulier  ne  foit  pas  tant  fondée  fur  fa 
»prife  de  pofTeflion  quç  fur  l'affignacion  qui  lui 
iy  en  a  été  faite  par  le  Chef  ,  perfonne  ne 
»  tient  pourtant  (ts  biens  de  la  libéralité  du 
»Chef;  parce  que  ceux  qui  fe  font  mis  fous 
»  fa  conduite  dans  une  telle  expédition  ,  ont 
?j  acquis  un  droit  parfait  de  pofféder  en  propre  , 
«  une  portion  du  pays  dont  ils  fe  rendroient 
»  maîtres.  »  (  2,  ) 

S'il  falloit  ajouter  à  l'autorité  de  Puffendorf, 
on  pourroit   citer  une    Charte  de  Charles  -  le- 


C  I  )  Voy.  Dudon-de-Saint-Querxtin  ,  page... 

(  2  )   Voy.  Puffendorf,  du  Droit   de  la  Nature  &  des 
pens ,  liv.  8  ,  chap,  v  ,  §.2. 
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Simple,  de  l'an  918  ,  donnée  pour  l'union  de 
l'Abbaye  de  Sainte-Croix-Saint-Ouen ,  à  celle- 
de   Saint  Germain.  Elle   prouve    que  Raoul  , 
Chef  &  Député  des   Normands  à  Saint-Clair- 
fur-Epte  ,  n'y  traita  pas  pour  lui  feul.  Ce  Mo- 
narque ,  afîbibli ,  y  déclare  excepter  de  l'union , 
la  portion  des  biens  de  ladite  Abbaye  qu'il  avoit 
cédée  aux  Normands  établis  fur  la  Seine  j  c'eft- 
à-dire  ,  à  Raoul  &    à  fes  Compagnons  ,  pouF 
la  défenfe  du  Royaume.  »  Prceter  partem  ipjius 
V  Abbaticz  ,  quàm  annuimus  Normannis  fequa^ 
»>  ncnfibus ,  videlicet  Rolloni ,  fuisque.  Comitibus 
jypro    tiiteld   regni  ;  idcircb  res  pradiciœ. ..... 

35  excepta  portione  Normannorum.  &c.  &c.  (  i  ) 
Ainli,  après  avoir  donné  la  paix  à  Charles- 
le-Simple  ,  Rollon  &  fes  Compagnons  ne  durent 
perdre  aucun  temps  pour  pofer  déformais  les 
fondements  durables  d'un  Etat  fouverain. 


CHAPITRE    III. 

Du  partage  des  Terres, 

La  Province  conquife  fut  divifée  au  cordeau  ; 
iivifit  funiculo  ,  difent  nos  plus  anciens 
Hifloriens.fa)  Rollon  &  fes  Compagnons  laparta- 


f  i)  Voy.  Aymoin.De  geftis  Francorum.ifô...  $  ,  cap.  14. 
BrufTel ,  de  Tufage  général  des  fiefs  ,  livre  i.  aux  notes. 
(  3  )  Voy.  DudoD-de-Saint-(^ueutin.  acc^l^y/ti^en^      ' 


<  Vf.  roj^Oê^'^'é^  ji t^fu  f't'i./i\ 


'>'* . 
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gèrent  entr'eux  ,  parce  que  tous  y  avoient  droit. 
De  ce  moment ,  chacun  devint  le  propriétaire , 
le  maître  abfolu  des  Terres  qui  lui  échurent  ; 
c'efl-à-dire  ,  d''un  franc-aku  d'origine  qui  ne 
reconnoiflbit  aucun  Supérieur. 

Je  dois  obferver  ici  d'après  les  hommes  les  ., 
plus  verfés  dans  l'étude  de  nos  antiquités  ,  (  i  ) 
que  toute  la  France  étoit  alors  en  franc-aleu , 
que  l'Angleterre  où  Rollon  &  {qs  Compagnons 
avoient  été  long-temps ,  &  où  ils  avoient  puifé 
leurs  principes  de  gouvernement,  étoit  en  franc- 
aleu.  (a) 

La  diftindion  que  de  fubtils  Agents  du  fifc 
ont  imaginé  dans  nos  temps  modernes  ,  entre  la  *  \ 
Monarchie  royale  &  la  Monarchie  féodale  ,  ce 
qui  fuppofe  qu'un  feul  auroit  eu  l'univerfelle 
primitive  propriété  des  Terres  ,  étoit  encore 
alors   heureufement  ignorée. 

Rollon  étoit  bien  le  Chef  des  Normands  ; 
mais  ni  lui,  ni  ceux  de  fes  Compagnons  qui 
devinrent  Chefs  dans  chaque  canton  ,  comme 
je  le  dirai  bientôt  ,  ne  furent  point  Seigneurs 
de  la  portion  d'aleu  ,  qui  échut  en  partage  à 
chaque  Afîocié.  -Cette  idée  d'alTujettir  l'homme 


(r)  «  "Voy.  Chantereau-Ie-Fêvre.  Furgole  ,  Traité  du 
»>  franc-aleu.  Bafnageau  titre  des  fiefs,  S.  Julien.  LeCotpte 
»>  du  Buat  ,  &c. 

(  a  )  Hume  ,  Hift.  d'Angleterre. 
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èc  fa    terre  ,  étoit    trop    compliquée    &c    trop 
éloigne'e  de   l'eforit  franc  ,    de    ces   Guerriers 
Danois ,  pour  qu'ils  la  puffent  concevoir.  Ceft 
3  partir  de  la  révolution  de  987  ,  qui  mit  fur 
le  Trône  le  beau-frere  de  Richard-S ans- Peur  ; 
c'efl  fous  le  règne  de  Guillaume  le  Conquérant , 
qu'il  faut   chercher  le    commencement  de   nos 
fiefs  ,  ainfi  que  l'altération  fenfiblc  fur  ce  point, 
des  claufes  du  premier  partage. 
/•/  SmJ   im         ^^  '^^  trouve  ,  en  effet ,  ni  trace  ,  ni  vefliges 
r«*^       ^         jg  Ijgf^  ^^    France  ,  avant  Huî!;ues-Capet.   Le 
^^  fi    ^      niot  jéudum  y  ni   aucun   équivalent    ne  le  re- 
7         -^  marque  dans    les  Loix   des   Wifigoths   &   des 

*^   ' /'^'^  7^  Bourguignons  ,  ni   dans  celles   des  autres  Na- 
V*  tions  ;  &  de   grands  Ecrivains    ont    fagement 

réfuté  ceux  qui  avoient  confidéré  comme  termes 
relatifs  aux  fiefs,  &  qui  en  démontroient  l'ufage, 
les  termes  de  fcnior  ,  de  vajjî  ,  vaJfalU  ,  va£a- 
>y  ticum  ,  fidèles  ,  leudes  y  honor  y  homo.  &c.  &C' 
On  ne  trouve  pas  davantage  ce  mot  feudum 
dans  les  Chartes  qui  nous  relient ,  foit  de  nos 
Ducs ,  foit  des  grands  Seigneurs  de  Normandie  , 
dans  l'intervalle  de  880  à  1035  ou  1040  ,  ce 
qui  donne  un  efpace  de  plus  d'un  fiecle  & 
demi.  Toutes  ces  Chartes  ne  parlent  que 
d'aïeux  donnés  ,  aumônes  ,  partagés  ou  vendus. 
Le  partage  ainfi  fait  des  terres  ,  les  Nor- 
mands durent  fe  dévouer  au  fervice  du  nouvel 
Etat  qu'ils  venoient  d^  fonder  ;  ce  fervice  étoit 
la  dette  de  la  Patrie  ,  &  le  ferment  de  fidélité 
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qui  en  étoit  la  fuite  ,  étoit  personnel  ,  comme 
l'avoit  été  l'hommage  de  Rollon  à  Charles-le- 
Simple. 

Avant  d'aller  plus  loin  ,  voyons  quelle  étcit 
la  nature  de  cet  hommage  de  Rollon  que 
fes  fucçeffeurs  rendirent  enfuite  aux  Rois  d« 
France. 


CHAPITRE    IV. 

De   rhomma^e    des  Ducs  de  Normandie  aux 
Rois  de  FrancCé 

M.  Bouquet  ,  chargé  par  le  Minlflere  de  faire 
une  notice  à^s  Chartres  de  la  Couronne  ,  tant 
imprimées  que  manufcrites  ,  a  fait  voir  ,  dans  une 
fçavante  Differtation ,  que  le  Duché  de  Norman- 
die étoit  une  vraie  Souveraineté  ,  &  que  nos 
Ducs,  d'après  le  Traité  de  Saint-Qair-fur-Epte , 
&  d'autres  Traités  confirmatifs  de  celui-là  ,  n'é- 
toient  tenus  qu'à  un  hommage  purement perfonneî 
par  la  voie  d^ alliance ,  &  non  par  conccjjion  de 
la  propriété  utile  ,  avec  réferve  de  la  propriété  dî- 
rede ,  repréfentéepar  des  droits  pécuniaires  :  c'eft 
ce  qu'on  appelle  l'hommage  en  marche. 

Cet  hommage  n'efi:  dû  qu'à  la  perfonne  du 
Chef  de  l'Empire.  Il  peut  lui  être  rendu  dans 
tous  les  lieux  où  il  fe  trouve.  Telle  eft  encore  VcC- 
pecc  de  VafTelage  des  Princes  &  Souverains 
d'Allemagne, 
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Charles  -  le  -  Simple  &  Rollon  firent  d'abord 
une  trêve  pour  trois  mois  par  leurs  Ambafladeurs. 
Ce  temps  fut  employé  à  chercher  les  moyens 
de  faire  la  paix.  On  fe  donna  réciproquement 
des  otages.  Au  jour  marque'  pour  la  conclure, 
les  deux  armées  ayant  chacune  leur  Chef  à  leur 
tête,  Se  étant  en  marche  y  fe  trouvèrent  en  pré- 
fence  ,  l'une  au-delà  de  la  rivière  de  Saint-Clair- 
fur-Epte  ,  l'autre  en  deçà  :  Rollon  fit  déclarer 
par  fon  Député  qu'il  ne  feroit  point  la  paix ,  à 
moins  qu'on  ne  lui  donnât  quelqu'autre  pays.  On 
lui  propofa  la  Flandre;  il  la  refufa.  Il  fallut  lui 
céder  la  Souveraineté  de  Bretagne.  Lorfque  le 
traité  fut  arrêté  ,  Rollon ,  fur  la  foi  du  Comte  de 
Paris  &  de  l'i^rchevêque  de  Rouen  ,  pafla  la 
rivière  d'Epte  ,  fe  rendit  au  Camp  de  Charles-le- 
Simple,  &  le  ratifia  perfonnellement.  Statim  Fran- 
corum  coaclus  vcrbis  ,  manusjuas  niijii  inter  ma- 
nus  Régis.  (  i  ) 

Guillaume- Longue -Epée  ,  deuxième  Duc  de 
Normandie  ,  rendit  le  même  hommage  en  marche 
au  Roi  de  France  dans  la  Ville  d'Eu. 

Ainfî  les  Chefs  At^  deux  Nations  ,  également 
armées  pour  leur  sûreté  refpedive  ,  faifoient  la 
moitié  du  chemin  ,  &  s'arrêtoient  fur  les  Con- 
fins de  leurs  Etats  pour  renouveller  leur  al- 
liance. 


C I  )  Dudo  ,  lib.  a,  de  adis  Normana.    Pages   80  ,  81 
le  82. 
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Delà  cette  qualification  fi  expreflive  ^hom- 
mage en  marche  qu'on  a  donné  à  cet  ade* 

Rollon  ne  voulut  point  fléchir  le  genouil 
devant  Charles -le -Simple  :  il  traita  d'égal  à 
égal.  (  I  )  C'efl:  fur  cette  égalité  qu'eft  apparem- 
ment fondée  ,  cette  autre  appellation  dliomjnags 
en  paragc  donnée  dans  ces  temps  anciens  à  r/wm- 
mage  en  marche  des  Ducs  de  Normandie ,  & 
dont  a  parlé  Dom  Bouquet,  (a) 

Ce  fut  par  fuite  de  l'idée  d'égalité  de  forces 
ou  de  puifTance  établie  entre  les  deux  Nations 
par  le  premier  Traité  de  Saint-Clair-fur-Epte  , 
que  l'on  vit  fouvent  arriver  fur  ces  mêmes  limi- 
tes ,  fous  un  hêtre  ou  fous  un  chêne  confervés 
exprès ,  les  Rois  de  France  &  les  Rois  d'An- 
gleterre Souverains  de  Normandie,  afin  de  con- 
férer enfemble  &  en  marche  :  Philippe-Augufte  ,- 
au  fortir  de  la  dernière  conférence  qu'il  eut  avec 
Jean-Sans-Terre ,  fit  abattre  celui  qui  avoit  fervi 
tant  df  fois  à  les  concilier  eux  &  leurs  ancêtres. 


(  I  )  Dixerunt  Epifcopi  :  quia  taie  donum  recipit  ,  of- 
«ulo  débet  expetere  pedera  Régis ,  &  ille  :  nunquàm  cut^ 
yabo  genua  mea  alicujus  genibus  ,  nec  ofculabor  cujuf' 
f'tàm  pedem  Francorum  ;  igitur  precibus  compulfus  , 
juflît  cuidam  militi  pedem  Régis  ofculari.  Qui  ftatim  pe- 
dem Régis  arripiens  ,  deportavit  ad  os  fuum  ,  ftandoque  i 
defîxit  ofculum  ,  Regemque  fecit  refupinum.  Itaque  mag- 
gnus  excitatur  rifus  ,  magnufque  in  Piebe  tumultus.  Dud, 
S.  Quint.  Decan,  Lib.    ii.  p.  83. 

(a)  Tom.  X.  pag.  2j6. 


ië        Constitution 

L'hommage  en  marche  de  Rollon  eut  pour  ob- 
jet principal  fon  alliance  avec  GifclU  ,  fille  de 
Charles-le-Simple  ,  &  le  don  de  la  Souveraineté 
de  la  Bretagne.  Ce  don  feul  l'obligeoit ,  feion  les 
formules  du  temps ,  à  prêter  ferm.ent  de  fidélité 
au  Monarque  François  ,  par  la  jondion  des 
mains  entre  les  fiennes.  (  i  ) 

C'eft  de  cette  manière  ,  dit  Dumoulin  ,  Hifto- 
rlen  du  Duché,  que  Rollon  futinvefti  de  la  Sou-> 
Veraineté  de  la  Bretagne.  Mais  cet  ade  ne  pou- 
voit  regarder  la  Normandie  qu'il  avoit  conquife 
à  la  pointe  de  l'épée  avec  fes  Compagnons  , 
quoique  depuis  on  ait  afFedé  de  lier  enfemblc 
ees  deux  Souverainetés  pour  envelopper ,  par  l'une^ 
en  apparence ,  l'hommage  de  l'autre. 

Les  Souverains  de  Bretagne  ne  dévoient  au 
Monarque  François  que  Vhomma^t  en  marche. 
Ils  ne  pouvoient  donc  en  devoir  un  autre  à  Rol- 
lon. Ce  fut  auffi  au  Mont  Saint-Michel  &  en  mar- 
cAe  qu'Alain,  Comte  de  Bretagne,  rendit  en  l'an 
1030  rhommage  perfonnel  qu'il  devoit  à  Robert , 
Duc  de  Normandie.  (  a  ) 

Si  le  Duché  de  Bretagne  avoit  été  dans  la 
mouvance  du  Duché  de  Normandie  ,  les  Ducs 
de  Bretagne  depuis  la  conquête  de  Philippe-Au- 

(  I  )  Voyez  Baluze  ,  capit.  ,  &  aux  formules  de  Mar- 
«ulphe.  4c.  liv.  I. 

(  2  )  Bruffel  ,  de  l'ufage  générai  des  fiefs ,  tome  i  , 
page  34^ 
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gufte  ,  n'auroient  pas  eu  le  moindre  prétexte 
pour  foutenir ,  comme  ils  l'ont  fait  ,  qu'ils  ne 
dévoient  à  la  Couronne  qu' un  hommage  JimpU  & 
perfonnel.  (  i  ) 

Mais  lorfque  les  hommages  n'étoient  que  per- 
fonnels  ,  les  plus  Hauts  Seigneurs  ont  pu  con^ 
traâer  des   alliances  féodales   &  perfonnelles  , 
fans    donner    aucune  atteinte  à  l'allodialité  de 
leurs  Etats  ,  ni  à  la  faculté  d'en  difpofer  à  leur 
'     gré.  Cette  faculté  n'étoit  point  alors  reflreinte , 
puifqu'ils  jouifToient  de  tous  les  droits  régaliens. 
L'Oracle  de  nos  Loix  &  le  fçavant  Jurifcon- 
fulte  qui  en  a  recherché  l'origine  ,  ont  remarqué 
que  les  Hautes  Seigneuries  étoient  déjà  hérédi- 
taires dans  les  deux  lignes  mafculine  &  fémini- 
ne ,  vers  la  fin  de  la  deuxième  race  de  nos  Rois. 
On  les  a  improprement  qualifiées  de  fiefs.  Les  pro- 
priétaires voulurent  bien  alors  contrader  des  al- 
liances fous  la  foi  du  ferment ,  ou  rendre  hom- 
mage pour  fe  procurer   de  la  proteclion  :  mais 
ces  Etats  ou  Seigneuries  qui  ne  font  devenus 
fiefs  que  par  la  volonté  des  Propriétaires  ,  ne  fu- 
rent point  affujettis  aux  droits  &c  devoirs  que 
les  Seigneurs  ont  depuis  exigé ,  en  concédant 

K,       de  leurs  Domaines  (  a  ). 

H  Sous  le  Roi  Lothaire  ,  Richard  ,  Marquis  de 

(  I  )  Hudon  ,  du  droit  de  la  Couronne  ,  page  9. 
(2)  (Euv.    de  M.  d'AguefTeau  ,  tom.   vi  ,   page   $47 
M.  Houard  ,  Loix  Anglo-Normandes,  tome  i.,pag.  10. 
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Normandie,  s'étoit  recommandé  à  Hugues -le- 
Grand  ,  à  titre  de  vaflelage  ou  d'alliance  perfon- 
nelle.  Càmajfcnju  fenioris  mei  Hugonis  PrincipiSf 
cxterorum  virorum  meorumfidcliumJuggcfiionc.{ï) 

Il  fut  ftatué  ,  par  un  Traité  ,  d'alliance  que  le 
Duc  de  Normandie  ne  feroit  fujet  aux  droits 
&:  devoirs  des  fiefs  réels  ,  que  lorfqu'il  tiendroit 
un  fief  en  France  par  la  conceffîon  du  Roi ,  & 
qu'à  caufe  de  la  Normandie  ,  le  Duc  ne  devoit 
que  l'hommage  relatifs  C alliance  perfonnelle.  (a) 

Ce  Traité  n'étoit  qu'une  confirmation  de  la 
Charte  de  918  ,  par  laquelle  le  Duc  de  Nor- 
mandie n'étoit  aiïiijetti  au  fervice  Militaire ,  que 
lorfqu'il  étoit  queftion  du  falut  de  tout  le  Royau- 
me :  Pro  tutelâ  Regni  ^  fervice  également  dû  par 
tous  les  Seigneurs  Propriétaires  d'aïeux.  (3) 

Il  ne  faut  donc  pas  confondre  ,  comme  l'ont 
fait  des  Auteurs  gagés  par  le  Fifc  ,  cette  forte 


(i)  D.  Bouquet,  tora.  9,  page  37. 

(  2  )  Confiitutum  cjl  in  concordiâ  Richard}... quod  Comea 
T^ormanniœ  nullum  faciet  fervitium  Régi  Francics  de 
terra  Normannice  neque  aliter  ei  ferviret ,  niji  Rex  Fran- 
cis daret  ei  feudum  in  Francid  ,  undè  ci  fervire  debe- 
ret  ;  quâpropter  Cornes  Normannies  ,  de  Normanniâ  tan- 
tammodo  facit  hominium  ù^fidelitatem  Régi  Franciœ  de 
Vïtâ  fud  ,  &  de  fuo  terreno  honore.  Ibid. 

(  3  )  Si  in  alodo  fuo  quietè  vivere  voluerir  ,  nullus  eî 
aliquod  impedimentum  facere  prifumar ,  neque  aliud  ,  ab 
eo  requiritur ,  nifi  folummodô  ut  ad  Patria'  defenfionera 
pergat.  Balu\e ,  tome  2.  Capitul.  cap.  x,  p.  264. 
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d'hommage  perfonnel  par  la  voie  d'alliance  ,  avec 
l'hommage  lige  ou  réel. 

BrulTel  a  très-bien  prouvé  ,  d'après  Mézeray  p 
d'autres  Auteurs  ,  &  les  Chartes  du  temps  ,  que 
la.  mouvance  réelle  ou  la  ligeance ,  (i)  n'a  été  con- 
nue que  vers  la  fin  du  douzième  fiecle  ,  ce  qui 
lit  naître  la  prétention  d'avoir  contre  l'Eglife 
des  droits  d'indemnité  &  d'amortijfcment ,  pour 
les  acquilîtions  qu'elle  faifoit  dans  les  terres  des 
Seigneurs.  Les  Papes  Alexandre  III ,  &  Alexan- 
dre IV,  profcrivirent  ces  deux  droits  aux  an- 
nées 117  9  &  1160.  (2} 

D'où  il  fuit  que  l'hommage  lige  n'a  pu  exiller 
auparavant. 

Le  vajfelage  réel  ou  lige ,  fit  naître  de  nouveaux 
principes,  tout-à-fait  étrangers  au  vajfelage per» 
fonnel ,  par  la  voie  d'alliance.  Par  c&s  principes  , 
la  Seigneurie  démembrée  refta  affujettie  ,  au  ref- 
fort ,  à  la  mouvance  ,  au  relief,  à  la  garde  royale 
ou  feigneuriale  envers  le  chef-lieu  dont  elle  avoit 
fait  une  partie  intégrante ,  &  dont  elle  étoit  de- 
venue par  Tinféodation  une  partie  fubalterne, 
C'efl:  pourquoi  l'hommage  du  fief  fervant ,  doit 
encore  être  fait  au  chef-lieu  du  fief  dominant. 

La  différence  eft  donc  ici  fenfible  &  même 
palpable.  Il  n'y  a  aucune  forte  de  comparaifon 

(  I  )  BrufTe]  ,  p.  109.  prem.  tom. 

(  a  )   Vide  Traité  des  Droits  d'amortifTement  pages  3.0 

&     31, 
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à  faire  de  cts  deux  hommages.  Uhommage  en 
marche  que  rendoit  le  Duc  de  Normandie ,  n'é- 
toit  autre  chofe  qu'un  renouvellement  d'alliance 
perfonmlU ,  entre  Pairs  qui  confentoient  à  met- 
tre leurs  forces  en  commun  pour  garantir  leurs 
Etats  &  leurs  Sujets  contre  des  ennemis  com- 
muns. Au  furplus  chacun  refloit  indépendant ,  & 
Chef  &  Souverain  dans  le  fien.  (i) 

Mais  le  partage  des  terres  dont  j'ai  parle'  au 
Chapitre  pre'ce'dent ,  &  dont  il  eft  temps  que  je 
reprenne  la  fuite ,  fuppofe  plufieurs  opérations 
antérieures  ,  la  Conftitution  de  l'Etat ,  la  diftri- 
bution  du  pouvoir  judiciaire  :  il  faut  éclaircir  c^i 
deux  points. 


CHAPITRE     V. 

De  CActc  conjlitutif  du  Gouvernement  des  Nor- 
mands. ' 

Du  temps  de  Rollon  l'écriture  étoit  très-rare,  8c 
le  fut  encore  long-temps  après.  Les  feuls  Eccléfiaf- 
tiques  avoient  quelque  teinture  des  Lettres  ;  Se 


(  i)  Beaucoup  de  Chartes  anciennes  qualifient  de 
Royaume  la  Normandie  ,  &  donnent  aux  Ducs  tous  les 
attributs  de  la  Majefé  Rcyale  :  ils  y  font  qualifiés  de  di- 
vers titres;  fçavoir,  de  Ducs,  de  Comtes  ,  de  Marchis 
ou  Marquis  ,  &  de  Confuls.  Hiji.  de  L'Abbaye  de  Saint- 
Ouen  ,  page  82 ,  de  celle  du  MontSa'mte-Catherinc, 
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la  tradition  tranfraettant  les  grands  événements 
à  la  pollérité,  celle-ci  tenoit  religieufementpour 
loi  ce  qu'elle  avoit  vu  pratiquer  par  les  anciens, 
&  le  pratiquoit  à  fon  tour.  On  n'a  donc  point 
écrit  l'acte  qui  dût  inftituer  le  Gouvernement 
des  Normands ,  5c  peut-être  même  n'en  fut-il  pas 
dreffé  d'ade  ^  mais  ce  qui  a  fuivi,  peut,  &  doit 
être  regardé  comme  les  conféquences  néceflaires 
&  infaillibles  de  ce  qui  avoit  précédé. 

Les  Moines  qui ,  dans  la  fuite  ,  écrivirent 
plutôt  l'hifloire  des  Princes  auxquels  ils  vou- 
loient  plaire  ,  que  celle  des  Peuples ,  n'eurent 
garde  d'entrer  dans  les  détails  ;  &  cependant  , 
l'enfemble  des  faits  qu'ils  rapportent  ,  fuppofe 
par-tout  &  néceflalrement  le  premier  ade  ;  en- 
forte  qu'il  efl  impolTible  que  le  partage  des  ter- 
res ,  divïjît  funïculo  ,  n'en  ait  été  ou  la  conféquen- 
ce  ou  l'exécution  immédiate. 

Rollon  ne  fe  regardoit  que  comme  le  pro- 
teâ:eur  &  le  défenfeur  de  la  propriété  de  fes  Su- 
jets :  fcutum  protcclionis  ^  difoit-il  ,  &  haculum 
defcnjîonis.  Les  originaires  du  pays  y  furent  rap- 
pelles après  la  paix  ;•  ils  rentrèrent  dans  leurs 
biens  «Se  conferverent  les  privilèges  ,  ainfi  que 
les  divers  droits  qui  y  étoient  attachés  :  juxti 
prifcorum  privilégia  legum.  (i) 


Ci)  Dudo  ,   &  additamenta   ad  Hiftoriam  Norman. 
Guillelmi  Gemetenfis  apud  quercetanum. 
Neullria  pia  ,  page  12. 
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Qui  donc  avoit  donné  à  Rollon  ce  titre  de 
proucîeur  &  de  dcfcnfcur  des  propriétés  de  tous  , 
fînon  l'ade  qui  inftitua  le  Gouvernement? 

Les  Normands  encore  affemble's  en  armes  du- 
rent le  confentir  ;  ou  la  Nation  ,  pour  paffer 
cet  aâe,  dut  être  aflemblée  par  fes  Chefs  mili- 
taires pris  dans  tous  les  grades.  Alors  fut  fixée  la 
conflitution  du  nouvel  Etat ,  la  nature  ,  l'éten- 
due ,  les  limites  du  Gouvernement  de  Rollon  ; 
alors  un  corps  de  loix  fut  adopté  par  tous ,  à  Teftet 
de  régir,  tant  les  Chefs  que  les  Membres  de  l'afib- 
ciation  ;  alors  ce  corps  de  loix  ,  dès  ce  moment, 
reçut  de  tous  la  fandion  néceflTaire. 

On  ne  peut  nier  l'exiftence  de  cette  première 
aflemblée  de  la  Nation ,  où  tout  fut  ainfi  pre- 
mièrement confenti ,  ordonné  ;  à  moins  de  re- 
noncer à  toutes  notions  de  bon  fens  &  de  rai- 
fon  ,  à  moins  encore  de  vouloir  dénier  ,  & 
méconnoître  ce  que  les  Auteurs  contemporains 
ont  écrit  des  mœurs  &  du  caraâere  de  ces  guer-- 
riers. 

Les  Peuples  du  Nord ,  dit  M.  Hume ,  en  par- 
lant des  Normands,  tyri'imaginoient  pas  quau" 
»  cun  homme  délicat  fur  h  point  d!  honneur  ^  &  cn^m 
^i  durci  aux  armes  ^  pût  être  gouverné  y  fans  fcn 
?j  aveu ,  par  la  volonté  abfolue  dun  autre,  a  C'eft 
ce  que  Mezerai ,  les  autres  Hiftoriens  &  les  Sça- 
yants ,  depuis  Tacite  ,  ont  prouvé  par  les  faits  5 
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ce  qui  va  fuivre  peut  fervir  à  les  confirme^ 
encore  (  i  ). 

Rioulf ,  Comte  du  Cotentin  ,  d'autres  Com- 
tes &  des  Nobles  ou  Allodiaires ,  indigne's  de 
voir  Guillaume  Premier  ,  après  la  mort  de  Roi- 
Ion,  manquer  au  premier  pafte  ,  en  fe  conduifant 
plutôt  par  le  confeil  des  François  que  par  le  leur, 
s'unirent  &:  vinrent  devant  la  ville  de  Rouen 
en  911  ,  à  la  tête  d'une  armée  de  40,000  hommes 
pour  lui  déclarer  la  guerre  fur  ce  feul  prétexte. 

Dans  la  fuite  ,  les  Hiftoriens  rapportent  d'au- 
tres traits  également  frappants  de  la  liberté  ou 
de  la  forte  d'indépendance  dans  laquelle  vivoient 
les  Grands  &  les  Nobles  de  l'Etat  Souverain  de 
Normandie.  Le  Comte  d'Hiefmes  ,  en  997  refufa 
de  reconnoître  pour  Duc  ,  Richard  II;  il  fallut 
à^s  combats  pour  l'y  contraindre.  Guillaume  de 
Bellefme  &  fes  enfants  ,  Comtes  d'Alençon  ,  re- 
fuferent  également  de  prêter  ferment  de  fidélité 
à  Robert,  le  6^  de  nos  Ducs  ,  pour  fe  venger 
du  refus  qu'il  avoit  fait  de  leur  donner  fa  fœur 
en  mariage;  il  y  eut  des  guerres  ouvertes  en- 
tre les  Girouets  ,  Seigneurs  de  Montreuil  & 
Gilbert  Crefpin  ,  Comte  d'Eu  &:  de  Briofne  : 
fous  Guillaume-le-Conquérant  ,  entre  le  Comte 
du  Cotentin  &:  celui  du  Beffin  ;  il  y  en  eut  en 
divers  temps  ,  entre  le  Duc  &c  les  Comtes  d'Eu  , 
d'Arqués  &  de  Briofne.   Ce   dernier  y    perdit 

(  I  )  Hume  ,  Hiftoire  de  Plantagenet  au  regn«  de 
Guillaume-le-Conquérant. 
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Briofne  &  Vernon  en  1095  :  une  moitié  des 
Comtes  &  des  Barons  reconnut  pour  Duc  Guil- 
Îaume-Je-Roux  ,  Roi  d'Angleterre ,  au  préjudi- 
ce de  fon  aîné,  Robert  Courte -Heuze.  Dans 
le  nombre  on  comptoit  les  Comtes  d'Eu ,  Etienne 
d'Aumale ,  Girard  de  Gournay ,  Raoul  de  Con- 
ciles ,  Robert ,  Comte  de  Meulan  &  de  Beau- 
mont-le-Roger  ,  Gautier-GuifFard ,  ou  Giffard  , 
Comte  de  Longueville ,  Philippe  de  Brayeufe  , 
Richard  de  Courcy  &  beaucoup  d'autres. 

Sous  Henri  P""  ,  les  Comtes  de  Meulan  & 
d'Evreux  lui  firent  la  guerre,  Geofroy  -  Planta^ 
genêt ,  Duc  de  Normandie  ,  pour  fe  faire  jufti- 
ce  ,  fut  obligé  d'affiéger  le  Château  de  Fauguer- 
non  dans  le  Comté  de  Lifieux  ,  &c.  &c.  &c. 

D'après  ces  faits  que  je  prends  au  hafard  dans 
nos  anciens  Hiftoriens  ,  &  que  j'abrège,  chacun 
peut  juger  fi  ces  fiers  Guerriers  &  leur  poflérité 
euiïent  fouffert  que  Rollon  établît  un  Gouver- 
nement à  fon  gré ,  qu'il  fît  des  loix  feul  &  fans 
leur  confentement ,  &  qu'il  ufurpât  enfin  la  lé- 
giflation  ? 

On  doit  donc  tenir  comme  une  vérité  certaine 
(  qui  eft  puifée  dans  les  mœurs  antiques ,  &  qui 
reparoîtra  bientôt  avecéclat  ),  que  Rollon  ne 
fut  point  invejîi  du  pouvoir  légiflatif. 

Mais  ce  ne  feroit  pas  afîez  de  conclure  que 
par  cette  première  AfTemblée  Nationale  ,  on  n'a 
point  revêtu  Rollon  de  la  puifTance  légiflative  , 
il  faut  encore  conclure  que  cette  même  Affem- 
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hléç,  a  dû  en  même-temps  s'ériger  en  Confeil  Na- 
tional &  fe  déclarer  permanente. 

C'étoit  dans  une  telle  A(fcmbUc  d Etats  que 
les  réformes ,  les  traités  ,  les  nouvelles  loix  , 
dévoient  être  réfolues  dans  la  fuite  à  la  plura- 
lité des  fuffrages ,  &  que  le  Duc  à  chaque  mu- 
tation devoit  être  proclamé  &  reconnu. 

Un  pareil  corps  devoit  à  l'univerfalité  de  ce  qui 
étoit  propriétaire  &  citoyen  ,  de  garantir  à  l'a- 
venir &  leurs  propriétés  &  leurs  droits ,  contre  les 
entreprifes  du  Duc  ou  de  fes  Officiers;  &  remar- 
quons en  pafiant,  que  chez  \q^  Nations  \ç.^  plus 
anciennes  on  retrouve  de  pareilles  Aflemblées. 
Les  François  eurent  de  tout  temps  les  leurs  ;  au 
furplus  ,  il  fufFifoit  que  les  Normands  euffent 
tracé  le  gouvernement  de  leur  Etat  fur  le  modè- 
le de  celui  d'Alfred  ,  pour  qu'ils  n'oubliaflent 
pas  ,  au  moment  de  leur  établiflement  perma- 
nent ,  l'inftitution  d'un  Confeil  National  aufli 
important. 

En  effet  ,  c'eft  ici  l'inftant  de  rappeller  que 
les  Anglo-Saxons  avoient  leur  Wittcnagcmot  ou 
affernblée  de  Sages  :  car  véritablement  c'efi:  la  li- 
gnification propre  de  ce  mot  .  .  .  c'étoit  donc  là 
une  AjfcmblU  proprement  dite  d Etats.  Là  réii- 
doit  le  pouvoir  légiflatif ....  Le  grand  Alfred 
en  fixa  la  tenue  à  Londres  deux  fois  par  an.  Elle 
étoit  de  fon  temps  compofée  des  Evêques  ,  des 
Abbés  ,  des  Comtes  &  des  Notables  de  la  Com- 
mune. Les  plus  grands  Terriens  étoient  de  droit 
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&c  (ans  nulle  éleftion  Membres  de  l'Affemblee 
Nationale  ;  tout  poiTefleur  de  4000  acres  de  ter- 
re avoit  le  droit  d'y  entrer.  Les  fuftrages  s'y 
comptoient ,  &  aucunes  loix  ,  aucuns  ades  pu-» 
blics  de  l'Adminiflration  ne  pouvoient  pafler 
fans  leur  çonfentement. 

Une  pareille  AiTemble'e  devoit  donc  être  éga- 
lement dans  la  conftitution  du  Gouvernement 
des  Normands ,  &  nous  verrons  ci-après  qu'elle 
îe  fut.  Les  Comtes  &  autres  grands  Terriens  , 
les  Centeniers  ,  les  autres  Sages  dévoient  être 
admis  fans  nulle  élection  ,  &  en  vertu  de  leur 
office  &  de  leurs  polTeiTions  dans  ce  Confcil 
National.  La  fonftion  de  légiflateur  ne  paroif- 
foit  pas  alors  incompatible  avec  celle  de  jufti- 
eier.  On  qualifioit  de  Princeps  de  telles  Aflem- 
blées  ;  &  au  rapport  d'un  ancien  Auteur ,  (  i  ) 
une  perfonne  de  la  plus  haute  naiffancc  ,  & 
alliée  même  au  Roi  ,  n'étoit  pas  regardée  com- 
me Princeps  ,  à  l'effet  d'y  avoir  entrée  fi  elle 
ne  pofTédoit  4000  acres  de  terre. 

Il  y  eut  peut-être  cette  différence  dans  Its^ 
commencements ,  entre  la  compofition  du  Wit-^ 
tenagemot  Saxon  Se  le  Wittcnagcmot  Normand^ 
c'eft  que  le  Clergé  étoit  admis  dans  l'un  &  ne 
rétoit  pas  dans  l'autre  :  car  tous  cqs  Peuples 
abhorroient  &  abhorrèrent  long-temps  la  Reli- 
gion Chrétienne  &  leurs  Minières.  L'exemple 

(i)  Hift.  Alienfis,  cap.  36.  40. 
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de  Rollon  qui  fe  fit  baptifer  eut  d'abord  peu 
d'imitateurs.  Cependant  ,  comme  ce  Prince  eut 
pour  confeil  Fr.inco  ,  Archevêque  de  Rouen  ; 
comme  aufii  l'Eglife  eut  Ta  part  lors  du  partage 
des  Normands  ,  &  comme  fon  fils  Guillaume 
prit  la  Couronne  Ducale  des  mains  de  l'Arche- 
vêque de  Rouen ,  il  feroit  téme'raire  d'afîirmer 
que  les  Chefs  du  Clergé  n'y  étoient  pas  dès-lors 
appelles  ,  quoique  certainement  en  petit  nom- 
bre. Enfin  ,  les  paroles  fuivantes  du  premier  pro- 
logue de  l'ancien  Coutumier  confirment  tout  ce 
que  je  viens  d'avancer ,  «  Us  loix  &  établijfcments 
»  de.  Normandie  furent  établis  par  les  Princes  de 
>j  Normandie  ,  par  grande  pourvéance  ,  &  par  le 
»  confeil  des  Prélats ,  d^s  Barons  ,  6"  des  autres 
7>  S  ai  ses  Hommes, 

Voilà  bien  un  titre  ,  s'il  en  faut  un  qui  foit 
par  écrit ,  pour  ceux  qui  ne  voudront  pas  feu-^ 
lement  fe  contenter  de  la  limple  raifon.  Elle  fut 
néanmoins  dans  ,  tous  les  temps  &  dans  tous  les 
lieux  ,  toujours  la  première  bafe  &  la  règle  uni- 
verfelle  des  fociétés  policées. 

Ce  titre  alors  démontre  feul  &  d'une  manière 
fufRfante  ,  que  le  Gouvernement  du  Duché ,  & 
fes  loix  ,  ont  été  ,  dès  le  commencement ,  établies 
par  un  Conjeil  National  ^  c'eft-à-dire ,  par  nos 
Etats  ;  il  démontre  encore  que  ce  Confeil  Na- 
tional ,  c'eft-à-dire  ,  nos  Etats  formes  ainfi  de- 
puis l'inflitution  du  Gouvernement ,  en  tirent 
g  la  fois  leur  origine  ,  leur  conliflance   &:  leur 


iS  CoKSTITUTIOjr 

force  toujours  exiftante  ,  qui,  pour  mieux  dire  > 
n'a  jamais  été  anéantie. 

La  Glofe  fur  ce  paffage  de  l'ancien  Coutumier 
fait  cette  queftion  :  yiji  les  Cornus  ,  Barons  & 
»  Prélats  qui  firent  ces  itahlïjfimenis  peuvent  être 
»  dits  Princes  ?  «  Elle  répond  qu'oui ,  encore 
qu'ils  foient  Sujets  fous  un  autre  rapport,  attendu 
7i  quils  peuvent  être  dits  facteurs  ,  pour  ce  quils 
«  les  confeillerent  &  aidèrent  à  les  faire.  «  Elle 
ajoute  ;  »  U  Duc ,  les  Prélats  ,  les  Comtes  ,  les 
73  Barons  &  autres  Sages  font  plus  obligés  à! en 

77  garder  U  contenu car  le  Coutumier  fut 

77  compilé  de  leur  volonté  ^  confeil  &  confentement 
?7  exprhs.  u 

Il  eft  bon  de  remarquer ,  qu'à  raifon  de  la 
part  que  chacun  des  Comtes  ,  Barons  ,  Prélats 
&  autres  Sages  avoient  à  la  légiflation ,  que  plu- 
fieurs  Chartes  anciennes  les  qualitioient  en  effet 
de  Princes.  Le  dernier ,  Comte  de  Harcourt ,  de 
l'une  des  branches  de  cette  maifon ,  dont  les  deux 
filles  s'allièrent  aux  maifons  de  Rieux  &  de  Lor- 
raine au  quatorzième  liecle  ,  &  y  portèrent  fes 
grands  biens  ,  étoit  appelle  &  qualifié  Prince 
de  Harcourt  dans  tous  \qs  ades  où  il  liftoit  , 
même  avec  le  Roi  de  France,  (i) 

La  glofe  demande  enfuite  ;  Ji  le  Prince  peut 
faire  loix  fans  le  confeil  des  Comtes  ,  Barons 
&    Prélats  ?    La   folution    qu'elle   apporte  eft    ^ 

(  I  )  Hrfi.  de  la  Maifon  de  Harcourt. 
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conforme  aux  maximes  de  toutes  les  Nations  , 
Se  en  particulier  à  celle  des  premiers  Normands. 
»  //  ne  peut  fcul ,  dit-elle  ,  cnnjlituer  une  loi  ; 
>j  car  telles  chofes  fe  doibvent  fciire  par  graîide 
»  &  mûre  délibération  ;  &  peut  len  dire  que 
les  »  Princes ,  Barons  &  Prélats  doivent  y  être 
M  appelles.  «  Un  peu  plus  loin  ;  »  on  ne  doit  êtrô 
7)  enclin  à  mutation  de  Loix  ni  de  Coutumes  , 
>j  &  efl:  à  fuppofer  que  les  Notables  ,  Sages  & 
7i  autorifécs  perjonnes  qui  les  conjîituerent  ,  & 
9i  ceux  qui  les  ont  garde'es  ont  eu  caufe  & 
7)  claire  raifon  à  ce  faire  ,  &  jaçoit  ce  qu'il 
«  appert  ,  aulcune  raifon  pour  donner  occafîon 
w  ou  couleur  de  muer  aulcune  Loi  ,  fi  ne  y 
7>  doibt-on  pas  de  légier  incliner  :  car  il  eft  à 
?j  fuppofer  que  tant  de  Saiges  qui  ont  la  Loi 
9)  conftituée  &  garde'e  par  fi  long-temps  ,  ont 
3>  bien  eu  la  cognoiffance  &  couleur  à^s  raifons 
»  fervantes  à  la  mutation  d'icelles  ,  &  doibt-on 
»plus  tenir  qu'il  y  a  faute  à  fon  entendement, 
w  que  à  l'entendement  des  anciens  Saiges. 

»  Toutes  fois ,  fe  peut-il  bien  faire  qu'il  foit 
»)  aulcunes  fois  profitable  de  muer  aulcune  Loi 
?>  ou  Coutume  ,  pour  nouvelles  caufes  ou  muta- 
?»tions  qui  peuvent  advenir  ,  &  fe  ,  il  les 
?>  convenoit  faire  ,  . .  . .  elles  Je  debvroient  fairt 
7")  par  Moult  ^  grande  ,  meure  6*  folemnelle  déli- 
7)  bération  ,  à  ce  appelles  plujieurs  Saiges  & 
»  Notables  perfonnes  ,  ainji  qiCil  appert  par  U 
f>  Texte,  >9 
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Mais  quelles  furent  les  obligations  que 
l'Aflemblce  Nationale  dut  impofer  à  Rollon  , 
au  moment  même  où  elle  l'éleva  fur  un  Trône  ? 
Les  voici.  Garder  Us  Loix  du  pays.  (  i  )  Ces 
Loix  n'e'toient  donc  pas  les  fiennes.  Gouverner 
le  Peuple  par  la  verge  {  x  )  de  Jujiice.  Le 
garantir  (  3  )  (S*  défendre  ,  6*  le  mener  par  les 
Droits  &  Us  Coutumes  du  pays  ,  (  4  )  fans 
les  enfreindre. 

Or  ,  de  tels  devoirs  fortent  efTentiellement 
du  principe  ci-deffus.  Ils  excluent  toute  idécj 
que  le  Duc  ,  fans  le  confentement  exprès  du 
Corps  National  ou  des  Etats  AfTemblés  ,  eût 
ou  pût  avoir  la  faculté  d'innover  feul  &  de 
toucher  à  l'état  primitif ,  la  faculté  de  faire  de 
nouvelles  Loix  ,  en  changeant  &  modifiant  feul 
à  fon  gré  j  Us  Droits  &  Coutumes  établies  ; 
n'étoit-il  pas  tenu  de  les  garder  ,  de  les  ob- 
ferver  lui-même  ?  Voilà  donc  ,  par  conféquent , 
une  nécefïïté  de  toutes  parts  &  complettement 
établie  ,  qu'il  y  a  eu  ,  des  l'origine ,  un  Corps 
légiflatif  :  &  je  puis  conclure  qu'indépendam- 
ment des  faits  qui  le  prouvent  ,  la  néceflitc 
de  ce  Corps  légiflatif  efl:  ici  bien  reconnue. 
Elle    eft    d'ailleurs    encore    également    dé- 


Ci  )  Ancien  Coutumier  ,  chap.  xi]. 

(2)  Ibid, 

(3)  Ibid. 

(4)  Ibid.  chap.  xUj. 
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montrée  dans  ce  même  ancien  Coutumier  , 
quand  il  explique  \qs  devoirs  &  les  obligations 
des  Sujets  envers  le  Duc.  »  Ils  font  tenus  , 
»  dit-il  ,  d'être  loyaux  envers  lui  ,  de  P aider  dé. 
9>  leur  propre  corps  contre  toute  perfonne  qui 
9i puijje  vivre  &  mourir-^  c'eft-à-dire  ,  de  fervif 
l'Etat  fous  (qs  ordres  contre  fes  ennemis  j 
enfin  ,  ils  font  tenus  de  lui  donner  conjeil  ^ 
ce  qui  s'entend ,  tant  aux  Camps  qu'à  l'AlTem- 
ble'e  Nationale. 

Ainfi  ,  le  gouvernement  des  Normands  fut 
conftamment  une  Monarchie  ariftocratique.  Le 
Duc  eut  pour  fon  partage  avec  le  pays  de 
Caux ,  &  quelques  autres  aïeux  ,  la  puiffance 
executive  :  mais  la  puiffance  légiflative  demeura 
à  l'Affemble'e  des  Etats  ,  <Sc  il  devoit  la  préfider 
comme  Chef. 


CHAPITRE    VI. 
Distribution  du  pouvoir  judiciaire. 

Le  pouvoir  juridique  ,  dit  Mezerai  ,  etolt 
exercé  par  les  Peuples  ^  c'eft  un  Droit  qui 
leur  appartient  d'origine. 

Ce  Droit  dut  paroître  beaucoup  plus  im- 
portant chez  les  premiers  Normands  ,  que 
celui  de  la  légiflation. 

Dans  ces    commencements  ,   le   nombre  de 
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leurs  Règlements  dut  être  fort  refferré.  Ils  fe; 
gouvernoient  moins  par  Loix  que  par  Coutumes, 
dont  l'inrerprétation  s'étendoit  à  l'infini.  Le 
bénéfice  des  châtiments  prefque  tous  pécu- 
niaires ,  eût  peut-être  fuffi  feul  pour  leur  donner 
l'idée  d'annexer  le  pouvoir  judiciaire  à  leurs 
aïeux  ,  quand  même  ,  par  le  droit  commun  des 
Nations ,  il  n'eût  pas  dès-lors  fait  une  portion 
nécefiaire  &  indivifible  de  leur  propriété  &  de 
fes  prérogatives. 

Mais  j'ai  ci-devant  dit  que  le  Gouvernement 
des  Anglo-Saxons  ,  fut  prefqu'en  tout  le  modèle 
de  celui  des  Normands  :  le  tableau  que  je  vais 
préfenter  de  la  diflribution  du  pouvoir  juri- 
dique ,  en  va  fournir  des  preuves   nouvelles. 

Alfred  avoit  divifé  fon  Royaume  en  Comtés. 
(  I  )  Rollon  &  fes  Capitaines  adoptèrent  cette 
divifion  ,  qui  étoit  auiïi  celle  du  Royaume  de 
France.  La  Neuflrie  ,  par  l'ade  d'inflitution  Se 
de  partage  de  fon  Gouvernement  ,  fut  donc 
divifée  en  Comtés  ,  (2)  &  de  cet  inftant  il  y 
eut  un  Comte  pour  chaque  canton. 

Dans  ce  canton  ,  la  part  du  Comte  fut  la 
meilleure  fans  doute  ;  mais  limitée.  Le  relie  fut 
divifé  entre  un  certain  nombre  de  Militaires  , 
aux  aïeux  defquels  on  annexa  des  offices ,  félon 
le  grads ,  la  valeur  ou   le    mérite    de    chacun. 


(i)  Hum.  Hift.  d'x\nglet...  au  règne  d'Alfred. 
(2)  Dud...  S.  Quint,  lib.  2,  page  91.. 

L'Hiftoire 
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L'Hlftoire  nous  a  tranfmis  quelques  noms 
de  ces  anciens  Comtes  du  temps  de  RoIIon» 
Bothon  fut  Comte  du  BelTm  ,  &  Grand  Mari- 
chai  de  Normandie  ;  Bernard  -  le  -  Danois  , 
Comte  d'Harcourt^  Rioulf ,  Comte  du  Cotentin. 
Il  y  eut  des  Comtes  d'Hiefmes  ,  d'Evreux  ,  de 
Briofne ,  de  Conclies  ,  de  Beaumont  ,  du  Pont- 
Audemer  ,  d'Eu  ,  de  Mortain  ,  de  Laigle ,  de 
Longueviile  ,  de  Bayeux  ,  d'Avranches  ,  de 
Mortemer  ,  de  Breteuil ,  d'Ivry  ,  d'Orbec ,  &c» 
Chaque  Comté  étoit  divifé  chez  les  Anglo- 
Saxons  ,  &  chez  les  François  ,  en  Centeniers 
&  Dixainiers. 

Le  Hundred  ou  le  Centenler  ,  étoit  compofe 
de  cent  familles  qui  entroient  en  communauté. 
Elles  répondoient  de  tous  délits  commis  par 
leurs  Membres. 

Les  Chefs  de  chaque  Dixainier  étoient  tenus 
de  s'aflembler  tous  les  mois  pour  rendre  juftice 
aux  Affociés. 

Il  y  avoit  au  deffus  de  cette  luftice  ,  une 
Cour  Supérieure  du  Comté  ,  préfîdée  par  le 
Comte  ,  où  l'on  pouvoit  appeller.  Elle  tenoit 
deux  fois  l'an  ,  après  Pâques  &  après  le  jour 
de  Saint  Michel.  Elle  étoit  eompofée  de  tous 
les  francs  Propriétaires  du  Comté  ;  il  n'étoit 
pas  permis  de  fc  pourvoir  contre  leurs  juge- 
ments à  la  Cour  du  Roi  ;  mais  fî  cette  Cour  du 
Comté  délayoit ,  ou  refufoit  de  rendre  juflice  , 
on  pouvoit  y  recourir. 

c 
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En  Normandie ,  cette  fubdivifion  du  Comté 
fut  e'galement  admife.  II  y  eut  du  moins  des 
centeniers  &  des  dixainiers  dans  les  Comtés 
du  BelTin  ,  du  Cotentin  &  d'Hiefmes.  J'ai  vu  , 
tenu  &  lu  des  Chartes  qui  en  font  mention. 
La  Comteiïe  Lefcellina  ,  fille  du  Comte  Tur- 
chetil ,  &  femme  de  Guillaume  ,  Comte  d'Hief- 
mes ,  fonda  l'Abbaye  de  Saint  Pierre-fur-Dive 
en  997  ,  dans  le  cenUnicr  de  ce  nom  :  elle 
donna  aux  Moines  tout  ce  qu'elle  pouvoit  y 
polféder.  Ces  Religieux  reportent  encore  au  Roi 
ce  centenier  ou  cet  ancien  aleu  noble ,  auquel 
la  Haute-Juftice  a  continué  d'appartenir  comme 
dans  l'origine. 

Le  Hue  &  Cry  ou  le  Haro ,  étoit  reçu  chez 
les  Angîo  -  Saxons  (  i  )  pour  forcer  le  Délin- 
quant de  comparoître  devant  le  Juge.  Cette  voie 
prompte  &  expéditive  fut  également  adoptée 
par  kollon  &  les  Comtes  ,  dans  tout  l'Etat  , 
contre  les  voleurs  &  les  autres  vagabonds. 

Les  Anglo-Saxons  avoient  de  plus  annexé  des 
terres  aux  offices  pour  en  être  le  Glèbe,  (a)  La 
dignité  de  Comte  &:  \qs  autres  dignités  inférieu- 
res étoient  territoriales  &  héréditaires.  Ce  platt 
fut  encore  fuivi  par  les  JNormands  ,  lors  de  l'infti- 
tution  &  du  partage  des  fondions  du  Gouverne- 
ment. Au  Befïin  fut  joint  l'Office  de  Grand  Ma- 


(i  )  M.  Houard  ,  anciennes  Loix  des  François. 
(  2  )  Hume ,  Hift.  d'Angleterre  au  règne  d'Alfred. 
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richal ;  à  l'Aleu  de  Campigny  celui  de  Maréchal 
ûe  Bayeux  ;  à  la  terre  de  Varanguebec  ,  l'Office 
de  Connétable  ;  à  la  terre  de  Gouy  prhs  Rouen  j 
celui  de  Grand-Pannetier  ;  à  l'Aleu  de  Tancar^ 
ville,  l'Office  de  Grand-Chambellan  ,  &:c.  &c.  Le 
Parlement  de  Paris  en  1192  &  en  1294  >  ^^* 
fendit  par  Arrêt  à  Guillaume  Crefpin  de  fe  qua- 
lifier Connétable  de  Normandie  ,  parce  qu'il  ne 
poffédoit  plus  la  terre  de  Varanguebec  ,  &  parce 
que  cet  Office  fuivoit  la  Glèbe.  (1)  Les  terrei 
que  je  viens  de  nommer,  &  beaucoup  d'autres ,  ont 
confervé  précieufement  jufqu'à  nos  jours  ces  an* 
ciens  titres  d'honneur. 

Les  Comtes  étoient  prefque  leis  égaux  du  Duc* 
Ce  n'étoit  certainement  pas  fon  droit  de  rendra 
la  juftice  :  c'étoit  eux  qui  l'exerçoient  avec  les 
Grands  Allodiaires  ou  Nobles  dans  leurs  Com- 
tés :  c'étoit  leur  prérogative  ,  &  chacun  d'eux 
l'avoit  retenue  lors  du  partage  :  elle  fuivoit  leurs 
Aïeux  Comme  l'ombre  fuit  le  Corps. 

C'étoit  auffi  fa  propre  juftice  ou  celle  du  Peu- 
J)le  que  le  Centenier  rendoit  à  l'Alfemblée  des 
dix  Chefs  de  la  Communauté ,  &  que  les  Echevins 
&  les  Vicomtes  rendoient  dans  les  Bourgs  avec 
les  Bourgeois. 

C'eft  ainfi  que  plufieurs  Tribunaux  furent  par- 
tout établis,  prefqu'en  même-temps.  La  Cour  du 
Comte  fe  nomma  V Ajjije  des  Nobles  ;  elle  en  fut 


(  I  )  Hift.  de  la  Matfon  de  Haicoutt. 

c  % 
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particulièrement  le  Tribunal ,  parce  qu'un  Noble 
devoit  être  jugé  par  fes  Pairs  en  matières  réelles 
&  perfonnelles.  La  Jurifdidion  du  Vicomte  & 
des  Bourgeois  fe  nomma  la  féconde  y^jfjîfi  :  elle 
ne  connoifToit  que  â^^s  conteftations  entre  Ro- 
turiers :  les  autres  Jurifdidions  reconnoiffoient 
celle  de  l'Aflife  du  Comte  &  des  Nobles  pour  fu* 
périeure. 

Lorfque  plufîeurs  Comtes  fe  réuniflbient  aveé 
les  Nobles  ou  les  Barons  dans  un  Comté ,  ils 
y  tenoient  des  Affifes  générales  ,  &  leurs  déd- 
iions devenoient  principes.  On  en  a  un  exem- 
ple dans  l'Aflife  tenue  à  Caen  en  l'an  1 157,  ou 
les  Comtes  &  les  Barons  de  Bayeux,  Coutan- 
ces  ,  Exmes  &  Avranches  s'étoient  réunis. 

Ils  décidèrent  que  du  moment  qu'en  Norman- 
die ,  quelqu'un  avoit  donné  à  une  Abbaye  des 
héritages ,  il  n'avoit  pu  y  retenir  rien  autre  chofc 
que  des  prières,  &c.  &c.  (i) 

Pour  arrêter  les  vexations  des  Juges  &  les 
punir,  le  même  ade  d'inftitution  &  de  partage 
dut  créer  le  Sénéchal  ou  le  Maire  du  Palais  , 
qui  parcouroit  le  Duché  de  trois  ans  en  trois 
ans ,  recevoir  les  plaintes  ,  &  faifoit  tout  rentrer 
dans  l'Ordre.  (2) 

L'Echiquier ,  Scacarium  ou  Scata  ,  en  langue 
Saxone  ,  qui  lignifie  tréfory  fut-il  dès-lors  érigé? 


(I)  Voyez  BrufTel.  M.  Houard. 

(  2  )  Voyea  l'ancien  Coutumier  ,  chap.  x. 
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Des  Auteurs  anciens  &  des  Ecrivains  graves 
l'ont  afluré.  On  voit  par  un  ancien  rôle  de  l'an 
1061,  rapporté  au  Journal  de  Normandie ,  (i) 
qu'il  enregiftroit  les  contrats  d'aliénation?  con- 
fentis  par  le  Duc  ;  ce  qui  fuppofe  que  la  fane-* 
tion  de  cette  Cour  fuprême  y  étoit  dès-lors  né- 
cefTaire. 

SI  ,  comme  on  n'en  peut  douter ,  elle  étoit 
compofée  des  Evêques ,  des  Comtes ,  des  autres 
Nobles ,  &  principaux  Députés  de  chacun  leur  can- 
ton ,  il  en  faudra  conclure  que  la  Cour  Souve- 
raine de  l'Echiquier ,  a  pu  quelquefois  être  prife 
pour  les  Etats  de  Normandie  eux-mêmes  ,  puis- 
que les  mêmes  perfonnes  dévoient  les  former  dans 
cts  premiers  temps.  Des  délibérations  politi- 
ques &  de  Gouvernement ,  rien  ne  les  empêchoit 
de  pafTer  fur  le  champ  aux  délibérations  judi^ 
ciaires  ,  &  de  fe  tourner  ainfi  en  Corps  de  Ma- 
gifirature ,  comme  le  Parlement  d'Angleterre  le 
pratique  encore  en  certaines  occafîons.  Ce  qui 
fe  pafTa  aux  Etats  de  Lillebonne  de  l'an  1161 , 
fert  beaucoup  à  appuyer  cette  préfomption.  Ro- 
trou  ,  Evêque  de  Bayeux  ,  &  Renaut  de  Sainte 
Valéry  ,  ainfi  que  le  dit  Dumoulin  ,  Hiftorien 
de  cette  Province  ,  (a)  furent  Députés  des  Etats 
dans  tous  les  Evéshés  ^  pour  faire  reconnoitre  les 
rentes  dues  au  Duc  dans  fes  Domaines ,  &  aux 


(i)  Voyez  n".  52,  du  Samedi  28  Juin  1788,  p.  ao^, 
(  *  )  Au  règne  de  Henri  IL 
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Barons  dans  Us  leur  ;  mais  les  deux  premiers 
Ordres  avoient  dû  fe  tourner  à  l'inftant  en  Cour 
d'Echiquier,  pour  de'cerner  cette  Commiflion  qui 
étoit  du  reiïbrt  juridique  ,  &  non  pas  de  celui 
du  Corps  Légiflatif  ou  des  Etats. 

L'Echiquier  s'aflembloit  tantôt  dans  un  lieu 
&  tantôt  dans  un  autre.  Les  AfTifes  du  Comte 
&  du  Vicomte  étoient  ambulatoires  auffi  dans 
le  diflrid  du  Comte'.  La  Juftiçe  alloit  recevoir 
les  plaintes  des  Habitants  pour  leur  épargner 
des  dépenfes ,  au  lieu  que  dans  nos  temps  mo^ 
dernes ,  les  Peuples  vont  bien  loin  ,  &  à  de  grands 
frais  chercher  cette  Juftice  qu'ils  ne  trouvent  pas 
toujours  prête. 

Des  hommes  refpeâables  ont  cependant  avan- 
cé que  Rollon ,  après  avoir  affermi  fon  autorité , 
s'étoit  vu  forcé  de  confier  la  décifion  des  affai- 
res à  des  Juges  qu'il  revêtit  d'un  caractère  fuffi^ 
fant  pour  que  leurs  décifions  fuffent  refpedées  : 
une  telle  affertion  eft  d'autant  plus  furprenante 
qu'elle  ne  s'accorde  ni  avec  l'idée  d'un  partage 
légal  récemment  fait,  ni  avec  les  mœurs ,  le  ca-? 
raôere  &  la  polition  des  Normands.  II  répugne 
depenfer  que  des  égaux  ,  des  Guerriers  ,  fiers 
&  nombreux ,  jaloux'  fur-tout  de  leur  liberté  & 
de  leurs  droits  ,  aient  dit  à  leur  camarade  :yoii 
defpote  &  nous  ferons  efclaves.  Le  Grand  Comte 
de  Warenne,  interrogé  un  iiecle  après  le  règne  de 
,Guillaume-le-Bâtard ,  fur  le  titre  qu'il  avoit  pour 
juflifier  la  propriété  de  Îqs  terres  &  les  droits 
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prétendus  Régaliens  dont  il  jouifToit ,  répon- 
dit fièrement  en  montrant  fon  épée  :  »  Guillau' 
»  mc-k-Bâiard  na  pas  conquis  fcul  U  Royau- 
»  me  cT Angleterre  ,  les  Barons  Normands  ,  & 
>y  entr  autres  mes  Ancêtres  ,  sétoient  ajfociés  avec 
9i  lui  dans  cette  entreprife.  Voilà  mon  titre.  « 
Il  n'y  eut  point  de  Capitaine  ni  même  de  Sol- 
dat qui  n'en  eût  pu  dire  autant  à  Rollon  ,  fi  ,  pour 
accroître  fa  prérogative,  il  eût  été  afTez  imprudent 
que  de  tenter  de  \^s  dépouiller  alors  du  pouvoir 
judiciaire. 

Il  n'eft  pas  facile  de  penfer  au  furplus ,  & 
il  eft  impoffible  d'établir  qu'on  appellât ,  dans 
ç.^^  commencements  ,  des  Jugements  de  TAflife 
en  la  Cour  d'Echiquier.  L'Hiftoire  de  c^s  temps 
anciens  prouve  ,  au  contraire ,  que  chacun  jugé 
par  fes  Pairs ,  l'étoit  en  dernier  reflbrt  &  fans 
appel  ;  &  il  y  en  a  d'ailleurs  cette  excellente 
raifon ,  qu'alors  la  Loi  n'étoit  pas  une  fcience 
embrouillée  ;  elle  étoit  plutôt  compofée  de 
maximes  d'équité  ,  toujours  à  la  portée  du  bon 
fens  ,  que  de  principes  fubtils  &  nombreux 
appliqués  à  une  multitude  de  cas  ,  à  force  de 
raifonnements  &  à  titre  d'analogie.  Des  Offi- 
ciers &  des  Soldats  vieillis  dans  les  Camps  , 
étoient  donc  alors  en  état  de  terminer  toutes 
les  difcufTions  légales  qui  pouvoient  naître 
dans  leur  diflriâ:  \  &  il  étoit  tout  fimple  qu'on 
fe  foumît  volontiers  &  promptement  à  la  déci- 
fion  d'hommes  qu'on  refpedoit  ,  &  auxquels 
©n  avoit  coutume  d'obéir,  C  4 
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Quel  put  donc  être  le  but  principal  qui  fît 
établir  l'Échiquier  ,  dont  l'origine  doit  remon- 
ter à  l'inllitution  du  Gouvernement  des  Nor- 
mands ,  fi  l'on  ne  pofoit  pour  principe  ,  que 
fans  doute  ce  fut  la  ne'ceffité  d'avoir  dans  le 
nouvel  Etat  ,  comme  on  l'avoit  dans  les  Etats 
voifins  ,  une  Cour  Suprême  Nationale  ,  chargée 
de  connoître  &  de  juger  des  difcuflions  &  des 
droits  feulement  d'entre  le  Duc  ,  les  Comtes , 
\qs  Evêques  &  \qs  autres  grands  Allodiaires  , 
Officiers  du  Duché  ;  &  où  les  Peuples ,  en  cas 
de  déni  de  Juftice  ,  puflent  s'adrelïer  comme 
les  Anglo-Saxons  s'adreffoient  en  même  circonf- 
tance  à  la  Cour  du  Roi,  en  l'abfence ,  ou  fur 
le  refus  du  grand  Sénéchal?  Ce  premier  Ordre 
paroit  s'être  maintenu  aflez  long-temps. 

Ainfi ,  le  droit  d'adminiflrer  la  Juftice  dans 
toutes  les  claffes  à  divers  degrés  ,  appartenoit 
aux  Grands  &  au  Peuple. 

Cette  propriété  fortoit  du  droit  commun  & 
du  même  ade  qui  avoit  inftitué  le  Gouverne- 
ment. Ce  fut  certainement  pour  le  maintien 
de  ce  pre-mier  plan  de  Juftice  diftributive  , 
que  l'Echiquier  ,  que  le  Grand  Sénéchal  ou 
le  Maire  du  Palais  furent  revêtus  par  le  Duc, 
&  par  la  Nation ,  de  tant  d'autorité  &  de  tant 
de  puiffance. 
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CHAPITRE    VII. 

Des  AJfemblèes  d'États  tenus  Jous  Rollon  & 
fis  Succejfeiirs  ,  jufquà  Guillaume  -  le  -  Con^ 
quérant ,  en  l'an  lO^S. 

Rollon  ,  après  quarante  &  un  an  de  guerres 
&  de  combats  ,  caffé  de  vieillefTe  ,  &  couvert 
de  gloire  ,  fongea  à  aflurer  la  Couronne  Ducalç 
à  Ton  fils  Guillaume  Premier. 

Sans  doute  la  Nation  ,  par  fon  premier 
pade  ,  avoit  mis  des  conditions  à  la  fucceiïion 
héréditaire  du  Duché ,  penfant  avec  raifon  , 
qu'un  Peuple  brave  ne  doit  pas  être  gouverné 
fans  fon  aveu  ,  &  qu'il  doit  connoître  ^QS 
Chefs  pour  les    eftimer  &   les  élire. 

Rollon  affembla  ,  à  ce  que  dit  i'Hiftoire  , 
les  Comtes  &  les  Barons  qui  compofoient  le 
Confeil  National  ou  les  Etats.  Ce  fut  de  leur 
avis  &  confentement  \  c'eft-à-dire  ,  par  leur 
éledion  ,  que  fon  fils  fut  déclaré  héritier  du 
Duché.  Guillaume  jura  de  fa  part  de  main- 
tenir les  Loix ,  nagueres  arrêtées  avec  la  Nation , 
de  maintenir  fes  droits  ,  privilèges  &  libertés , 
&  pour  lors ,  les  repréfentants  de  la  Nation  lui 
rendirent ,  comme  à  leur  Duc  ,  \ts  hommages 
perfonnels  qu'ils  avoient  rendus  à  fon  père. 
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Guillaume  parvint  à  la  Couronne  en  917;  il 
prit  ,  de  la  main  de  l'Archevêque  de  Rouen  , 
la  Couronne  Ducale  ,  le  Mantea;ij  &  l'Epée. 
Les  Comtes  &  \qs  autres  Nobles  ,  préfents  à  cette 
cére'monie  ,  ratifièrent  fon  éleâion ,  en  lui  renou- 
vellant  leur  hommage  perfonnel  ou  leur  ferment 
de  fidélité'. 

En  l'an  941  ,  ce  Prince  ayant  eu  le  defîr 
de  fe  faire  Moine  à  Jumiéges  ,  affembla  tous 
\qs  Chefs  &  les  Nobles  du  pays.  Il  leur  pré- 
fenta  Richard  fon  fils  ,  &  ils  le  reconnurent 
pour  Duc.  Deux  ans  après  Guillaume  fut 
afTaffiné. 

Richard  Premier  étoit  âgé  de  dix  ans  :  les 
Etats  s'afTemblerent  de  nouveau  ,  &  lui  élurent 
quatre  Gouverneurs  ;  Bernard  le  Danois  ,  pre- 
mier Comte  d'Harcourt  ;  Raoul  de  la  Roche- 
TefTon  ;  Ansbert  de  Briquebec  ,  &  Ofmont  , 
de  Centvilles  ;  il  reçut  la  Couronne  ,  l'Epée  & 
le  Manteau  Ducal  de  Hugues  ,  Archevêque  de 
Rouen  ,  jura  de  garder  les  immunités  de  l'Eglife  , 
Us  Loix ,  les  Coutumes ,  de  maintenir  la  paix 
&  de  faire  bonne  juftice.  Les  Comtes  &  les 
autres  Nobles ,  à  leur  tour  ,  lui  jurèrent  fidé- 
lité fur  les  Saintes  Reliques  :  ceci  fe  paffa 
en  l'an  944. 

Ce  jeune  Prince  fe  maria  avec  Agnh  ou 
Eumacitte  ,  fille  de  Hugues-le-Grand ,  Comte 
de  Paris  ,  qui  commença  la  Race  Capétienne  ; 
il  n'en  eut  point  de  poftérité.   Il  fe  remaria  à 
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Gonord  ,  fœur  d'un  Noble  Danois  ,  qui  avoit 
été  fa  concubine.  (  i  ) 

Richard  régna  54  ans  ,  &  mourut  en  99^, 
Avant  fa  mort  il  affembla  les  Etats  du  Duché  , 
à  l'exemple  de  fon  père  &  de  fon  aïeul  ;  &  de 
leur  avis  ,  Richard  II ,  fon  fils  ,  lui  fuccéda. 
Il  reçut  ,  fous  les  mêmes  conditions,  le  ferment 
de  fidélité  des  Comtes  &  des  autres  Nobles  & 
Allodiaires. 

Cet  ade  folemnel ,  qui  ratifioit  celui  de  la 
première  inflitution  du  Gouvernement ,  &  qui 
maintenoit  en  vigueur  tous  \qs  Droits  ,  fut 
exadement  répété  à  l'avènement  de  chaque 
Duc. 

Robert ,  furnommé  le  Magnifique ,  le  fixieme 
de  nos  Ducs  ,  voulut  abdiquer  le  Duché  en 
l'an  1034  ;  mais  auparavant  ,  il  fongea  à  faire 
reconoître  pour  Duc  ,  fon  fils  Guillaume ,  forti 
d'une  de  fes  concubines  ,  fille  d'un  Brafîeur  de 
Bierc  ,  de  Falaife.  Les  Prélats  ,  les  Comtes  , 
les  Barons;  c'eft-à-dire,  les  Etats  de  Normandie 


C  I  )  Ce  Gonord  avoit  eu  fon  partage  dans  le  Beffin  , 
près  d'Ifigny.  Une  ancienne  Charte  de  la  DucheiTe  de 
Normandie  le  fait  afTez  entendre. 

Bacon  ,  autre  Danois  ,  eut  aufli  là  fon  aleu  ,  lors  du 
partage  de  la  conquête.  Un  ancien  dixainier  Neuftrien , 
ou  dix  familles  qui  avoient  pris  la  fuite ,  y  retourna  après 
la  paix  ,  &  reprit,  fous  la  proteâion  de  Bacon  ,  fon  an- 
cienne profeffion  de  Pottier.  J'ai  vu  un  règlement  fort 
Sngulier  des  dix  chefs  de  ces  familles ,  tenant  leur  Juftice . 
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furent  convoqués  à  ce  fujet.  Ils  combattirent 
inutilement  fa  re'folution  d'abdiquer.  Enfin  , 
il  obtint  leur  confentement  pour  l'élévation  de 
Guillaume-îe-Bâtard  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  fût 
d'âge  à  être  fait  Chevalier  ,  le  Gouvernement 
fut  remis   au  Duc   de  Bretagne. 

Il  efl:  naturel  de  croire  qu'il  y  eut  biea 
d'autres  Aflemblées  Nationales ,  depuis  9ox 
jufqu'en  1034,  non  pour  foUiciter  des  impôts  ^ 
(  car  lô  Duc  n'avoit  reçu  en  partage  fes  immenfes 
Domaines  ,  que  pour  que  fes  Sujets  en  fuflent 
difpenfés  ,  &  par  cette  raifon  même  l'Échi- 
quier veilloit  à  leur  confervation  ;  )  mais  pour 
y  préparer,  &  confentir  tous  Us  actes  d'admi-> 
niftration. 

Je  l'ai  déjà  dit  ;  alors  on  écrivoit  peu  ,  ou 
plutôt  on  n'écrivoit  pas.  A  peine  le  Duc  & 
\qs  Grands  auroient-ils  fçu  faire  une  marque 
rullique.  Ainfi,  leurs  délibérations,  leurs  déci- 
fîons  étoient  verbales.  Delà  cette  prrtique 
ancienne  de  faire  enquêtes  pour  prouver  1' ,  fage, 
la  coutume  ou  l'exiftence  d'un  fait  quelconque: 
delà  ,  la  Loi  du  record  des  jugements  &c  déci- 
dons données  par  les  Juges  &  par  le  Du« 
lui-même.  Les  chofes,  fubfifloient  encore  fur 
ce  pied  dans  les  la*  &  13^  fieçles ,  comme  je 
le  montrerai  en  fon  lieu. 

Lorfque  fous  les  règnes  fuivants  le  Clergé , 
plus  nombreux ,  eut  acquis  un  plus  grand  afcen- 
dant ,  quelqu'unes  des  opérations  du  Gouver-*, 
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ftement  civil  &  politique  du  Duché  furent 
du  moins  obferve'es  par  des  Moines  qui  les 
lailTerent  par  écrit.  Les  Chartes  &  les  Con- 
ciles Synodaux  en  conftaterent  d'autres  donc 
je  ferai  ufage  par  la  fuite.  Mais  auparavant , 
il  eft  efTentiel  que  je  m'arrête  fur  l'époque ,  & 
fur  les  caufes  qui  commencèrent  l'altération 
des  premiers  principes  du  Gouvernement  de 
Rollon» 


Fin  du  premier  Livre» 
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CHAPITRE     I. 

De  La  Conquête  d^ Angleterre  ^  &  de  rintroduc-" 
tion  du  Gouvernement  FéodaL 


JLj'Anarchie  dans  laquelle  tombale  Royaume 
de  France  ,  en  987,  lorfque  Hugues  -  Capet  ^ 
beau  -  frère  de  Richard  P*" ,  prit  la  Couronne  , 
à  laquelle  il  ne  reftoit  de  fes  anciens  Domaines 
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c}ue  îa  feule  Ville  de  Laon  ,  dut  infplrcr  aux 
Grands  &  aux  Nobles  du  Duché  de  Normandie  , 
le  defir  d'enchaîner  de  plus  en  phis  les  Habi- 
tants de  leurs  vaftes  territoires  ,  &  de  reflerrer 
auiïi  la  puifTance  Ducale.  D'une  part  ,  le  mé- 
lange continuel  des  Normands  avec  les  Fran- 
çois qui  les  avoient  policés ,  ou  dont  ils  avoient 
pris  les  mœurs  &  les  manières  ;  &  cette  faci- 
lité qu'avoient  les  Comtes  &  les  autres  Grands 
Allodiaires  ,  Officiers  de  l'Etat  Normand  ,  de 
plier  les  Peuples  à  l'obéiflance  dans  chacun 
leurs  Comtés  ,  par  le  pouvoir  Civil  &  Mili- 
taire ;  d'une  autre  part  ,  la  mort  de  Richard 
Premier  ,  arrivée  en  996  ;  tout ,  enfin  ,  fembloic 
les    enhardir  à  charger  les  Peuples* 

La  plupart  des  forêts  &c  des  terreins  vagues 
étoient  jufques-là  demeurés  communs  :  on  les 
confidéroit  comme  étant  à  tous  &  n'apparte- 
nant à  perfonne.  En  997  les  Nobles ,  de  con- 
cert ,  voulurent  ,  à  cette  occafîon  ,  impofer 
aux  Colons  ,  leurs  voifins  ,  de  nouvelles  char- 
ges. Il  fe  fit  pour  lors  une  infurredion  terrible 
que  les  N()b!es  eurent  beaucoup  de  peine  à  appai- 
fer  ;  (  i  )  cependant  ils  acquirent  véritablement 


(  I  )  Nàm  rufiïci  unanimes  per  diverfos  Normannia 
Tatrics  Comitatus  plurima  agentes  conventicula  juxtà 
fuos  libitus  vivere  decernebant ,  quatenùs  tàm  in.  Jilva- 
rum  compendiis  quâm  in  aquarum  commerciis  ,  nullo 
ob/iflente  antè  Jlatuti  Juris  obice  ,  Lcgibus  uterentur  fuit. 
Cuill.  G»ment.  chap.  2. 
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iihe  plus  grande  autorité  fur  le  Peuple  ;  &  ce 

qu'ils  n'avoient  fait  que  commencer  ,  par  imi- 
tation des  Seigneurs  du  Royaume  de  France  , 
n'en  reda  pas  là.  Leurs  Succelfeurs  le  continuè- 
rent depuis  en  plufieurs  endroits ,  fans  toute- 
fois ofer  encore  fe  qualifier  Barons  ou  Seigneurs. 
Mais  bientôt  le  fuccès  d'une  entreprife  inouie 
Ôc  téméraire ,  amena  le  changement  des  aïeux  en 
fiefs  dans  une  partie  du  Duché. 

GuilIaume-le-Bâtard  ,  en  effet ,  accompagné  des 
Comtes  &  de  la  Noblelfe  de  Normandie  ,  d'une 
foule  de  Seigneurs  des  Etats  voifins  ,  &  d'une  ar- 
mée nombreufe ,  partit  de  Lillebonne  pour  con- 
quérir l'Angleterre  ,  &  il  fut  vainqueur. 

Afin  de  s'afiurer  davantage  de  fa  conquête  ,  il 
introduifit ,  dans  le  Royaume  des  Anglo-Saxons , 
]e  Gouvernement  féodal.  Pour  cela  il  le  divi- 
fa  en  fix  mille  deux  cent-cinquante  Fiefs ,  qui , 
prefque  tous,  furent  diftribués  aux  Nobles  de  fort 
Duché. 

Il  y  eut  donc  des  Comtés  ,  des  Baronnies ,  des 
Châtellenissjdes  Fiefs  de  Chevalier.Une  Baronnie 
étoit  compofée  de  plufieurs  de  ces  derniers  Fiefs. 
11  y  eut  néanmoins  beaucoup  de  ces  Fiets  de 
Chevalier  qui  furent  tenus  de  la  Couronne  in 
Capitc  ,  comme  \qs  Baronnies  ,  &  qui  donnèrent 
aux  Propriétaires  les  mêmes  droits  qu'aux  Ba- 
rons. 

L'ancienne  Cour  du  Roi ,  &  le  Wiunagemot  ^ 
ou  Aflemblée  Nationale  qui  prit  le  nom  de  Par- 
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kment ,  furent  confervés ,  &  continuèrent  d'être 
à-peu-près  les  mêmes  que  fous  les  Rois  Angîo- 
Saxons. 

Le  fervice  Militaire  des  nouveaux  Barons  fut 
limite'  à  quarante  jouïs.  Lorfque  le  Roi  jugeoic 
ne'cefTaire  de  demander  quelques  fervices  au-delà 
du  fervice  ordinaire ,  il  étoit  obligé  de  les  af- 
fembler  pour  obtenir  leur  confentement»  L'ancien 
principe  politique  fubfîftoit  toujours.  >*  Quand 
»  il  falloit  terminer  quelques  contcftations  en- 
ii  tre  les  Barons  même  ,  la  queftion  devoir  être 
»difcute'e  en  leur  préfence  ,  &  décidée /e/0/2  leur 
>j  opinion  ou  leur  avis  ,  dit  M.  Hume. 

♦)  Les  fervices  civils  des  Barons  confîftoient 
»>  principalement  dans  deux  fondicxns  :  cclU  d& 
^i  conferitir  y  &  celle  d'opiner  ;  &C  elles  embraf- 
7i  foient  tous  les  événements  confîdérables  du 
»  Gouvernement. 

«  Les  Barons  regardoient  ces  fervices  fous  un 
»  double  afpeâ  ,  comme  leur  principal  priyi-^ 
7)  lege  ,  &  comme  un  pefant  fardeau. 

»  On  confidéroit  en  général  ,  comme  la  plus 
grande  {ïireté  de  leurs  pofTefTions  &  de  leurs  digni- 
tés ,  qu'aucune  affaire  importante  ne  pût  être  dé- 
cidée ,  fans  leur  confentement  ou  leur  avis  ;  mais 
auffi  comme  ils  ne  tiroient  aucun  falaire  de  leur 
fervice  aux  Etats  ou  dans  le  Confeil ,  &  comme 
ils  étoient  expofés  par  l'obligation  de  s'abfenter 
de  chez  eux ,  à  divers  inconvénients  ,  Se  à  des 
frais  conCdérables ,  tous,  en  chaque  occafion/><îr- 
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ticul'ure ,  fe  dlfpenfoienc  avec  joie  d'exercer  ce 
droit.  Chacun  d'eux  defiroit  n'être  convoqué  que 
rarement ,  &  fouhaitoit  qu'un  autre  le  fût  à  fa 
place.  Ajoutons  que  le  Roi  étoit  ordinairement 
très-attentif  ,  par  plufieurs  raifons  ,  à  ce  que 
l'AlTemblée  ^e,s  Barons  fût  complette.  Ce  fervice, 
en  effet ,  étoit  le  gage  le  plus  eflentiel  de  la  fu- 
bordination  à  la  Couronne  ,  &  il  les  arrachoit 
à  l'efpece  d'indépendance  qu'ils  aftedoient  dans 
leurs  châteaux  ,  &  lorfqu'ils  étoient  fur  leurs 
foyers.  D'ailleurs  ,  lorfque  l'Aïïerr.blée  étoit  peu 
nombreufe  ,  (ts  déciiions  avoient  moins  de  poids , 
&  elles  n'étoient  pas  fuivies  d'une  manière  aufli 
docile  par  la  Communauté.  « 

Il  en  étoit  de  même  ,  continue  M.  Hume  , 
des  Barons  dans  leur  Cour  inférieure  ,  qu'il  en 
étoit  du  Roi  dans  le  Confeil  fupérieur  National, 
Il  falloit  qu'ils  afTemblafTent  leurs  Vaffaux  pour 
décider  à  la  pluralité  des  voix  toutes  les  quefiions 
relatives  à  la  Baronnie.  Cqs  Vaffaux  fiégeoient 
avec  leur  Ch'uftain  ,  pour  juger  tous  les  Procès 
civils  &  criminels  de  leur  reffort.  Ils  étoient 
obligés  de  plaider  &  de  fe  trouver  à  la  Cour  de 
leurs  Barons.  Ainfî  un  Royaume  ne  formoic 
qu'une  grande  Baronnie ,  &  une  Baronnie  formoit 
un  petit  Royaume.  Les  Barons  etount  Pairs  les 
uns  des  autres  au  Confeil  National ,  &pour  ainfî 
dire  Collègues  du  Roi.  Leurs  VafTaux  étoient  Pairs 
les  uns  àzs  autres  ,  dans  la  Cour  de  Baronnie  , 
&  pour  ainfi  dire  Collègues  de  leur  Baron, 
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Les  Chevaliers  ou  les  Tenanciers  in  capiie  , 
par  fervice  de  Chevalier ,  avoient  droit  de  fiégef 
aux  Etats  comme  Vaflaux  imme'diats  de  la  Cou- 
ronne. Mais  comme  l'exercice  de  ce  droit  de- 
venoit  un  fardeau  trop  lourd  à  porter  aiïidue^ 
ment  pour  quelqu'un  qui  n'avoit  qu'une  fortune 
médiocre  ,  on  ne  les  obligeoit  pas  ,  comme 
les  Barons ,  de  prendre  féance  au  Parlement  ou 
aux  Etats  fous  de  certaines  peines  ,  ni  a  s'y 
rendre  avec  exaditude  ;  &  l'on  obfervera  ici 
que  tous  les  Tenanciers  Militaires  &  immédiats 
ne  montoient  pas  tout-à-fait  à  fept  cents ,  lorf* 
que    Guillaume-le-Bâtard  fit  faire  le  Dcmejday, 

J'ai  déjà  remarqué  que  dans  le  temps  des  Saxons 
aucun  appel  n'étoit  reçu  à  la  Cour  du  Roi ,  ex- 
cepté dans  le  cas  de  déni  ou  de  délai  de  Jufli- 
ce  de  la  part  àes  Juges  ordiraires.  Il  en  étoit 
de  même  dans  la  plupart  des  Royaumes  de  l'Eu- 
rope. Mais  le  Conquérant  d'Angleterre  eut  afïèz 
de  puiffance  ,  pour  d'abord  s'y  procurer  un  degré 
d'autorité  que  les  Rois  de  France  n'attaigni- 
rent  que  fous  Saint-Louis  ,  deux  cents  ans  plus 
tard.  Guillaume,  dans  la  vue  auiïi  de  fe  procu- 
rer des  amendes  ,  autorifa  fa  Cour  à  recevoir  les 
appels  des  Cours  de  Baronnies  &:  de  Comtés.  De 
cette  manière  il  porta  Cadminiflration  de  la  Juf- 
tice  en  dirnier  reffort  entre  les  mains  du  Souve- 
rain ;  mais  pour  que  les  fatigues  des  voyages 
ne  dégoutaffent  pas  les  Plaideurs  d'appeller  à  ce 
Tribunal  fuprême ,  &  ne  les  fiiïent  pas  acquie(^ 
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cer  plus  volontiers  aux  Jugements  des  Cours  or- 
dinaires ,  il  établit  des  Juges  ambulants  ,  qui 
faifoient  leur  tournée  par-tout  le  Royaume  ,  & 
qui  jugeolent  tous  les  Procès.  A  ce  moyen  les 
Cours  de  Baronnies  devinrent  &  relièrent  fubor- 
données. 

Tel  fut  le  Gouvernement  qu'adopta  le  Con- 
quérant de  l'Angleterre.  Il  étoit  bon  de  le  con- 
noîcre  pour  préparer  à  l'intelligence  de  ce  qui 
va  fuivre. 


CHAPITRE    IL 

Influence  d&  u  Gouvernement  fur  Us  Alevx 
du  Duché, 

Les  Barons  revenus  à  leurs  anciens  foyers  , 
n'eurent  pas  grand  peine  à  changer  leurs  Aïeux  en 
fiefs.  Les  aliénations  qu'ils  en  avoient  faites  d'u- 
ne partie  ,  moyennant  des  rentes  ,  des  fujétions , 
des  fervices  perfonnels ,  leur  affuroient  des  fer- 
viteurs.  Les  émigrations  fréquentes  d'une  multi- 
tude d'hommes  du  Nord  ,  qui  continuèrent  juf- 
qu'en  l'an  1040  ,  de  dévaluer  l'Angleterre  ,  & 
dont  on  ne  peut  douter  que  nombre  d'Habitants 
ne  foient  venus  fe  réfugier  en  Normandie  ,  &  s'^ 
établir  avec  leurs  anciens  Compatriotes  ,  con- 
tribuèrent à  augmenter  en  cette  Provini^e  la  fu- 
périorité  5c  l'indépendance  des  Allodiaires  ;  d'aiU 
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leurs  ,  comme  Magiftrats  fupérieurs  ,  le  pouvoir 
juridique  leur  appartenoit ,  &  ils  le  tenoient  du 
premier  partage.  Enfin  ,  ils  reflembloient  à  tant 
d'égards  aux  autres  Seigneurs  féodaux  de  France., 
qu'il  ne  s'agifloit  gueres  pour  eux  que  d'appel- 
kr  leurs  terres  des  Baronnies  ,  des  Châtellenies , 
&c.  &c.  &c.  félon  leur  importance ,  &  ce  fut  ce 
qui  ne  tarda  pas  à  arriver. 

Cqs  titres  furent-ils  conférés  par  le  Duc ,  ou 
y  eut-il  une  convention  arrêtée  à  ce  fujet  dans 
un  Confeil  avec  les  Comtes  ,  avec  les  Grands 
qui  avoient  accompagné  Guillaume-le-Bâtard  à 
la  conquête  d'Angleterre  ? Il  y  a  tourc  ap- 
parence que  ces  titres  furent  agréés  &  confentis 
par  les  Seigneurs  Normands,  à  l'égard  des  terres 
qui  leur  échurent  en  Angleterre  dans  une  aflem- 
blée  tenue  exprès  ,  &  que  ce  confentement  de 
les  tenir  en  Baronnie  ,  s'étendit  enfuite  ,  parleur 
propre  volonté  ,  à  leurs  Domaines  patrimoniaux 
ou  à  leurs  Aïeux. 

Dans  ces  temps  reculés  ,  &  tant  que  le  régime 
féodal  conferva  fa  force  ,  un  grand  Baron  fe  con- 
fidéroit  lui  -  même  ,  &  étoit  confidéré  par  fes 
Vaflaux  &  fes  voifîns  ,  comme  un  Souverain 
dans  fon  territoire.  Un  grand  Baron  affedoit  d'a- 
voir fes  grands  Officiers  ,  fes  Courtifans  ;  ilavoit 
un  Vicomte  ou  JulUcier  ,  un  Connétable  ,  un 
Maréchal  ,  un  Chambellan  ,  un  Sénéchal  &  un 
Chancelier.  Il  étoit  fur-tout  très-aflîdu  à  tenir 
fa  Jurifdidion  5  il  créoit  &  donnoit  des  fiefs  de 
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Haubert  &  de  Chevalier  ,  des  Vavaffories  dans 
fes  terres  ,  &  le  tout  à  charge  dcfervices  ,  tant 
Civils  que  Militaires ,  comme  le  Duc  dans  fes 
Aïeux  :  \q5  moindres  Seigneurs  l'imitoient.  Les 
Prélats  ,  les  Abbe's  érigeoient  quelquefois  de  pa- 
reils fiefs  en  faveur  de  leurs  affidés ,  fous  la  con- 
dition de  les  tenir  de  leurs  Abbayes. 

Dans  ces  commencements  aucun  ne  recouroit 
à  l'autorité  duConfeil  National,  &  moins  encore 
à  celle  du  Duc  :  différentes  Chartes  de  ces  temps 
en  font  la  preuve.  Le  droit  d'ennoblir  l'homme  , 
&  la  terre  qui  lui  étoit  donnée  ,  étoit  même  en- 
core exercé  en  cette  Province  par  les  Barons  & 
3es  autres  Nobles  dans  le  feizieme  fiecle.  (i) 


(■  I  )  Voye\  Terrien ,  ancienne  Coût. ,  p.  172.  Henri  IV  , 
par  fon  Edit  de  1607  ,  déclara  qu'à  l'avenir  les  bâtards 
«les  Nobles  ne  feroient  pas  Nobles.  Voyez  le  tit.  de  Ju- 
xifdidioh  ,  anc.  Coût.  En  i$io  ,  le  Seigneur  d'Eftoutte- 
rilla  créoit  encore  des  Fiefs  Nobles  en  fa  terre  ;  les 
Comtes  d'Alençon  en  ufoient  de  même.  Le  Baron  d'Ef- 
ïrépagni ,  en  1520 ,  divifoit ,  de  fa  feule  autorité  ,  un  Fief 
de  Haubert ,  &  en  créoit  deux  en  faveur  des  Propriétaires 
fes  ValTaux.  On  a  attaqué  inutilement  cet  Ade  &  les 
JLettres  d'éredion  de  plufieurs  autres  Seigneurs  ,  par  ce 
principe  moderne  que  le  Roi  feul  pouvoir  créer,  divi- 
fer  &  dtfuuir  les  Fiefs.  L'Eciii-juier  ou  le  Parlement  a 
tenu  &  tient  que  tel  étoit  le  droit  antique  des  Barons  fous 
l'ancienne  Coutume,  êcjufqu'àfa  réformation  en  1580.  Cette 
Jurifprudence  étoit  &  eft  encore  celle  des  Chambres  des 
Comptes  de  Paris  &  de  Rouen.  C'eit  fous  François  P''. 
notamment ,  que  les  principes  anciens ,  à  cet  égard ,  com- 
mencèrent à  s'sJtérer  un  peu. 
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Cependant  un  grand  nombre  de  Proprie'taires 
rejetta  coniiamment  cqs  nouveaux  titres  &  les 
avantages  qu'ils  fembloient  préfenter.  Ils  conti- 
nuèrent de  diftinguer  leurs  Aïeux  comme  leurs 
prédécefTeurs  par  le  mot  honneur  à  caufe  à^^ 
droits  de  Nobleiïe  &:  de  Juflice  y  annexés.  Par- 
mi CQs  Aïeux  ,  on  remarqua  long-temps  Chon- 
neur  Defcajcul ,  thonntur  d&  yaffy  ,  C honneur 
du  Hommet ,  llionneur  de  Gravcnchon  ,  l'hon- 
mur  de  RouchevîlU  ,  C honneur  d^  An ddU  près  U 
Pont  Saint-Pierre  ,  reportés  d'abord  au  Roi  fous 
ce  titre  d^ honneur  ,  &  depuis  qualifiés  de  Ba^ 
ronnies. 

Beaucoup  de  fimples  Allodiaires  dans  l'éten- 
due des  divers  Comtés  ,  Baronnies  ,  &  autres 
fiefs ,  dont  la  propriété  remontoit  au  temps  de 
Rollon  ,  fçurent  échapper  à  l'efclavage  féodal  , 
Se  maintenir  leur  indépendance.  Les  diplômes 
des  Ducs  &  de  nos  Rois  en  firent  une  claife 
particulière  fous  l'appellation  d'hommes  libres. 
Cette  clafle  étoit  fi  confidérable  encore  en  13 15  , 
qu'elle  donna  lieu  de  faire  en  fa  faveur  l'article 
trolfieme  de  la  Charte  Normande.  Enfin, jufqu'aux 
quinzième  &  feizieme  fiecles ,  on  lit  dans  diverfes 
Chartes  expédiées  par  nos  Rois  àplufieurs  mai- 
fons  Reîigieufes ,  qui  s'établirent  en  cette  Pro- 
vince, qu'il  leur  étoit  permis  d'y  acquérir  des 
terres  ,  des  fiefs  ,  &  des  Aïeux. 

J'ai  donc  eu  raifon  d'avancer  ci-devant  que 
c'étoit  notamment  à  l'époque  de  la  conquête  d'An- 
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gleterre  en  l'an  1066  ,  qu'il  falloic  fixer  ,  quant  à 
nous  ,  les  grands  corcmencements  de  la  féodalité'. 
La  révolution  opére'e  en  France  en  l'an  987  ,  avoit 
pu  donner  aux  Comtes  l'idée  de  l'y  établir  ;  mais 
nuls  exemples  dans  les  anciennes  Chartes  d'aucuns 
fiefs  en  Normandie  ,  jufques  en  l'an  103$.  On  ne 
les  voit  même  devenir  un  peu  communs;  c'eft- 
à-dire  ,  l'emporter  en  apparence  fur  le  nombre 
des  Aïeux ,  que  fous  le  règne  de  Henri  II ,  Duc 
de  Normandie ,  &  Roi  d'Angleterre. 

A  mefure  que  les  Barons  &  les  autres  Sei- 
gneurs féodaux  fuccéderent  à  leurs  parents  Allo- 
diaires ,  ou  à  mefure  qu'ils  acquirent  autrement  des 
Aïeux  ,  ils  attachèrent  ces  mêmes  Aïeux  à  leurs 
fiefs  ;  ils  en  furent  à  l'inftant  dts  dépendances.  Telle 
eft  l'origine  de  ces  extenfions  de  fief  dans  toutes 
fortes  de  ParoifTes  ,  fouvent  éloignées  de  cinq  , 
dix ,  quinze  8c  vingt  lieues  du  chef  principal  ;  telle 
cft  l'origine  de  ces  mélanges  de  tenures  dans  la  plu- 
part des  fiefs  voifins  :  mélanges  qui  ont  occafîonné 
&  qui  occafionnent  encore  tant  de  Procès. 

Par-là  s'établit  une  diflinâion  importante , 
qu'une  foule  d'Auteurs  a  afFedé  de  ne  pas  voir  , 
excepté  Bafnage  dansfon  Commentaire  de  la  Cou- 
tume :  fçavoir,  que  pendant  un  fiecle  &  demi 
le  Gouvernement  féodal  n'eut  pas  lieu  dans  le 
Duché  de  Normandie. 

J'ajoute  qu'il  n'y  fut ,  le  droit  général ,  commun 
que  plus  de  deux  fiecles  après  la  conquête  d'An- 
gleterre ,  parce  que  les  Aïeux  continuèrent  d'y 
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exiger  par-tout  en  grand  nombre  ,  malgré  les 
Barons  ,  ces  Aïeux  n'y  font  pas  même  encore 
ane'antis. 

Bruflel  a  prouvé  que  la  majeure  partie  des 
biens  de  l'Eglife  ,  foit  Evêchcs ,  Chapitres ,  Ab- 
bayes &  Prieurés  ne  font  encore  que  des  Aïeux 
nobles  primitifs. 

On  peut  y  joindre  le  territoire  des  Villes  an- 
ciennes &  leurs  Banlieues  ,  comme  Rouen  &  Ar- 
ques :  des  cantons  entiers  près  Dieppe,  dans  le 
Duché  d'AIençon  ,  &  dans  le  Comté  d'Auge  : 
les  Communes  des  Habitants  ,  un  grand  nombre 
de  Forêts  ,  &  plufieurs  des  Domaines  du  Roi  ; 
car  ceux  qui  appartenoient  au  Duc  ne  chan- 
gèrent point  de  leur  première  nature  ,  &  ils  de- 
meurèrent en  (qs  mains  ce  qu'ils  étoient  lors  du 
Traité  de  Saint-Clair-fur-Epte. 

On  peut  donc  poser  en  thèse  ,  que  de  droit 
primordial  &  d'origine  ,  la  Normandie  eft  un 
franc-Aleu  libre  ,  ou  un  franc-Aleu  noble.  La 
mutation  de  quelqu'unes  de  fes  parties  en  fief  fous 
Guillaume  le  Conquérant ,  ne  forma  d'abord  qu'une 
exception  ,  qui  dans  la  fuite  s'étendant  de  proche 
en  proche ,  put  bien  donner  lieu  à  la  confîdérer 
long-temps  après  fous  un  autre  rapport  ;  mais 
qui  jamais  n'a  pu  autorifer ,  parmi  nous ,  la  maxime 
funefie  &  faufle  du  Chancelier  Duprat  :  Nulle  terre 
fans  Scigrieur» 
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CHAPITRE    III. 

Influence  du  Gouvernement  féodal  fur  les 
Peuples  de  Normandie  ,  &  fur  fon  Gouverne- 
ment originaire. 

Des  étonnantes  &  fubites  mutations ,  dont  je 
viens  de  parler,  fortirent  graduellement,  en  moins 
d'un  fiecle  ,  une  foule  defervitudespour  les  hom- 
mes de  l'Etat ,  devenus  alors  les  Sujets  des  Sei- 
gneurs: non-feulement ,  la  tutelle  ou  la  garde  des 
mineurs  tenants  un  fief  noble,  foit  au  profit  du 
Duc  ,  s'il  en  relevoit  immédiatement  ,  foit  au 
profit  des  Barons,  s'il  étoit  tenu  d'eux  ;  mais  les 
biens  &  les  perfonnes  des  Barons  mineurs  tom- 
bèrent à  leur  tour  en  tutelle  ou  en  la  garde  du 
Duc.  Les  conféquences  de  ce  droit  onéreux  ne 
furent  bien  fenties  par  les  Barons  que  lorfqu'il 
ne  fut  plus  temps  :  des  droits  de  relief  h.  chaque 
mutation  de  l'héritage  qui  ne  pouvoit  être  ven- 
du fans  en  avoir  obtenu  du  Seigneur  le  confen- 
tement  ;  des  droits  d^hommage  ,  &  mille  autres 
entraves  que  les  Peuples  de  Normandie  n'avoient 
jamais  connu  fous  la  durée  du  premier  Gouver- 
nement ;  c'eft-à-dire ,  pendant  plus  d'un  fiecle  & 
demi. 

Les  grands  Allodiaires  y  gagnèrent  &  le  Peu- 
ple y  perdit  :  cela  devoit  être.  Le  Peuple  néan- 
moins continua  d'adminiftrer  la  Jufticc  avec  le 
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Vicomte  &  le  Sénéchal  de  chaque  Seigneurie  ^ 
ou  avec  le  Seigneur  lui-même;  mais  cette  Juf- 
tice  fut  bientôt  regardée  comme  une  annexe  du 
fief,  &  non  plus  comme  le  droit  de  tous  dans 
chaque  canton.  Dans  les  Villes  elle  continua 
néanmoins  de  demeurer  aux  Maires ,  aux  Vicom- 
tes &  aux  Bourgeois. 

Les  Barons  ,  vers  la  fin  du  douzième  fiecle  , 
commencèrent  à  négliger  leur  droit  de  tenir  la. 
grande  ^Jjifi  ou  la  Cour  du  Comte  ;  ils  tolérè- 
rent que  des  Chevaliers  vinlTent  les  y  remplacer. 

Je  fixe  à  cette  époque  le  commencement  des 
appels  en  l'Echiquier. 

Les  Ducs  de  Normandie ,  profitant  de  ce  re- 
lâchement ,  commirent  un  Baron  pour  préfider 
l'Aflife  dans  \qs  dillriâs  ,  où  la  ligne  des  anciens 
Comtes  héréditaires  étoit  éteinte. 

Henri  II ,  à  l'exemple  des  François  ,  fut  le 
premier  qui  nomma  ce  Baron  ,  Bailli  ou  Gar- 
dien du  Comté;  ce  fut  delà,  que  fousPhilippe- 
Augufte  &  fes  fuccefleurs ,  l'Affife  fut  quelque- 
fois appellée  Royale ,  &  que ,  depuis  que  les  Ba- 
rons l'abandonnèrent  en  quelque  forte ,  les  amen- 
des contre  \ts  Plaideurs  qui  fuccomboient ,  fu- 
rent adjugées  au  Duc. 

Cependant ,  malgré  l'innovation  ,  ce  n'étoit 
pas  le  Bailli  qui  faifoit  les  jugements  ,  c'étoit 
les  Chevaliers  ,  les  Barons  qui  vouloient  s'y 
trouver;  car  aucune  loi  ne  les  avoit  difpcnfés, 
&  rien  ne  leur  avoit  défendu  l'exercice  de  ce 
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droit.  II  en  étoit  de  même  dans  les  Vicomtes , 
\qs  Bourgeois  ,  choiiis  à  tour  de  rôle  par  les 
Vicomtes  ,  y  avoient  voix  délibérative  ,  &  fai- 
foient  la  féconde  ou  la  petite  Ajjije.  Ainfi  le 
Peuple  n'en  continua  pas  moins  dans  toutes  les 
clafTes  de  retenir  &  d'exercer  fon  droit  primitif 
de  rendre  la  juftice ,  quel  qu'en  fût  alors  le  mode. 

L'Echiquier  demeura  ce  qu'il  e'toit  ;  mais   il 
refte  peu  de  monuments  qui  atteftent  fes  féances  ' 
depuis  Guillaume-le-Bâtard. 

Quant  au  droit  de  tous  d'avoir  des  Affem- 
blées  d'Etats  ,  l'admiflion  du  régime  féodal  en 
Normandie  n'y  changea  rien.  Ces  AlTemblées 
même  y  furent  plus  fréquentes  qu'auparavant  , 
ou  du  moins  on  peut  citer  un  plus  grand  nom- 
bre de  monuments  qui  le  prouvent. 


CHAPITRE    IV. 
Assemblées  des  Etats  du  Duchés  depuis  Guîl' 

laume  •  le  -  Bâtard  ,  jufquà  Philippe- Augufie, 
Les  Notables  du  Tiers-Etat  y  font  admis, 

l'E.  vais  tirer  la  meilleure  partie  de  mes  preu- 
ves ,  des  ouvrages  d'un  Sçavant  célèbre.  Son 
autorité  donnera  d'autant  plus  de  poids  à  celles 
que  j'y  pourrai  joindre. 

w  Les  Etats,  fous  hs  Ducs  de  Normandie  ,  dit 
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»M.Houard,(i)  ont  été  généraux  ou  particulierj, 
«  fuivant  la  circonftance  ;  c'eft-à-dire  ,  que  ces 
5>  AfTetnblées  éroient  compofées  de  tous  les  Or- 
»dres  d'Angleterre  &  de  Normandie,  ou  bien 
7>  d  une  feule  Province  de  l'une  de  ces  deux  Sou- 
»  verainetés  ,  félon  que  la  matière  intéreflbit  , 
9i  ou  toute  la  domination  des  Ducs  ,  lefquels 
>j  étoient  en  même -temps  Rois  de  la  Grandc- 
»  Bretagne  ,  ou  fîmplement  une  partie  de  leur 
»  domination.  <c 

»  Le  plus  ancien  des  Etats-Généraux  dont  il 
nous  refte  des  ades  ,  eft  celui  tenu  à  Caen  en 
1042  fous  Guillaume  -  le  -  Bâtard.  La  trêve  de 
Dieu  en  fut  l'occalîon.  Nos  Etats  arrêtèrent 
qu'à  l'avenir  les  Seigneurs  &  les  autres  (  Allo- 
dlaires  )  ne  pourroient  entreprendre  aucune  guerre 
particulière  ,  depuis  le  premier  jour  de  TAvent, 
jufqu'à  l'odave  de  l'Epiphanie  durant  le  Carême, 
ni  dans  l'intervalle  des  Rogations  à  la  Pentecôte  w. 

rEn  l'an  1061  les  Etats  du  Duché  furent 
tenus  à  Caen  pour  réprimer  la  licence  des  Ab- 
bés &  des  autres  Prélats;  pour  régler  l'heure  à 
laquelle  chaque  Citoyen  devoit  le  foir  fe  retirée 
dans  fa  famille  ,  &  pour  prévenir  les  brigandages 
nodurnes  qui  fe   commettoient  impunément.  « 

«  Les  Etats  furent  encore  convoqués  à  Lille- 
bonne  en  1066  ;  &  aux  Grands  de  l'Etat ,  aux 
Evêques  ,  aux  Comtes  ,  aux  Barons  fe  joigni- 

(I)  V.  Did.  du  Droic  Norra.  à  l'art.  Etats  de  Uotm. 
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rent  les  perfonnes  Laïques  ,  diftinguées  par  îeuf 
prudence  &  leur  fagacité  ,  (  c'eft-à-dire  \^^  No- 
tables du  Tiers-Etat  ou  du  Peuple  ,  comme  l'af- 
fure  du  Moulin  ,  )  il  s'agiflbit  de  délibérer  lur  la 
conquête  de  l'Angleterre.  «  (i) 

Nouvelle  Aflemblée  au  même  lieu  en  1080; 
elle  s'occupa  principalement  de  conferver  aux 
Eccléfiaftiques  les  privilèges  de  leurs  Eglifes. 

Autre  Aflemblée  en  1081  ,  dans  laquelle  les 
anciens  ufages  du  Comté  de  Kent ,  furent  pefés 
&  approuvés.  Tous  ceux  qui  y  aflifterent  ,  dans- 
tous  les  Ordres  ,  font  qualifiés  dt  Princes.  *>  Pofl- 
»  quàm  Rex  audivit , laudavit  laudansCUM  CON* 
tj  SE^SU  omnium  Principum  fuorum  confir- 
f>  mavit ,  &  ut  deinceps  incorruptus  perfivcrat  Fif' 
»  mi  tus  prœcepit.  (  2  )  » 

En  Tan  1094  ,  (  3  )  les  Etats  décidèrent  , 
qu'Anfelme ,  Abbé  du  Bec  ,  devoit  plutôt  man- 
quer au  ferment  qu'il  avoit  fait  au  Pape  Urbain  , 
comme  Abbé  du  Bec  ,  que  de  violer  la  foi  due 
à  fon  légitime  Souverain  ,  comme  fujet.  Les  Evê- 
ques  ,  les  Abbés ,  &  tous  les  Princes  du  Royaume  , 
afliflerent  à  ces  Etats.  »  Res  ad  Epifcoporum  , 
9i  Abbatum  ,  cunclorumejue  regni  Principum  (  id 


(i)  V.  Orderic -  Vital  ,  !.  4,  p.  527. 

Ca)  Henrici  Spelmanni  codex  veterum  ftatutorum  An» 
glis  :  à  la  fin  de  la  page  294.  C.  2*  dif.  Leges  Anglo  • 
Saxonies  ,  imp.   Lcndini  ,  in-fol.  1721. 

(3  )  Ibid...  Le  5.  des  Ides  de  Mars.  V.  page  297,  col. 
première,  ligne  a8^,  &c  ,  &c. 
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eft  magni  regni  Concilii  )  "  definitionem   corn- 
9}  mchdatur.  a 

Sous  le  nom  de  Princes ,  doit-on  entendre  , 
demande  M.  Houard  ,  les  Chefs  de  chaque  Ordre 
du  Royaume?  Et  il  continue  de  cette  manière. 

Henri  1" ,  ayant  fucce'dé  à  Guillaume-le-Roux, 
convoqua  hs  Etats  -  Généraux  ,  pour  punir  les 
excès  auxquels  l'Evêque  de  Durham  s'étoit  porté 
fous  le  règne  pre'cédent ,  durant  lequel  il  avoic 
joui  de  la  plus  haute  faveur  ;  &  de  l'avis  de  l'Af- 
femblée  il  fut  renfermé  dans  la  Tour  de  Londres, 
»  (i)  In  communi  Concilio gentis  Anglï(Z  Rcnul-' 
7iphus  D undmenjïs  Epijcopus  ,  &c,  « 

Les  Etats  furent  de  nouveau  aflemblés  en  l'an 
iioi  ,  pour  délibérer  fi  le  Roi  pouvoit  épou- 
fer  la  fille  de  Malcom  II ,  Roi  d'Ecoffe  ,  qui , 
pendant  quelque  temps  ,  avoit  porté  le  voile  dans 
un  Monaftere.  Il  n'eft  fait  mention  que  de  la 
préfence  des  Eccléfiafliques  &  Aqs  Nobles  ,  dans 
cette  Aflemblée  générale  ;  (a)  mais  dans  les  ades 
de  celle  de  1107  ,  tenue  ,  touchant  la  difpute 
des  inveflitures  ,  à  l'occafion  defquelles  les  Pop- 
teurs  des  Eglifes  de  Normandie  &  de  celles  d'An' 
gUterre ,  avaient  été  interdits  ,  on  lit  que  les  Eve- 
ques  ,  les  Abbés ,  les  Comtes ,  les  Barons  (  5  ) 
Optimatci  &  Proceres  y  aiïïilerent.  tr  Conventus 


Ci)  Ibidem,  page  299  ,  col.  a*  ,  ligne  î',  &c. 
'     C2  )  Ibid...  page  299  ,  col.  2«  ,  ligne  25^,  &c ,  8re. 
.(3J  Ibid...  page  303  ,col.  a"=,  ligue  9= ,  &C,  &C,  &c, 
6r  ligne  dernière  ,  Sec  ,  Sec. 
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f>  omnium  Epifcoporum  ,  Abbatum  &  Procerum 

9i  Regni eodem  anno  faclus  efi  Conventus 

?j  Epifcoporum  &  Àbbatum  ,  pariter  &  Magna- 
}>  tum  ,  &c.  &c.  «  c'eft-à-dire ,  les  perfonnages  les 
plus  importants  des  corps  de  l'Etat ,  que  les  Comtes 
&  les  Barons  ne  préfidoient  pas  Immédiatement  ; 
or ,  il  n'y  avoit  de  degrés  inférieurs  à  ces  dignités , 
que  ceux  de  Centeniers  ,  de  Doyens ,  d'Echevins , 
de  Maires  ou  de  Notables  des  Villes ,  &  des  Aïeux, 
D'où  il  eft  naturel  d'inférer  que  fous  l'expreflion 
regni  Principes  ,  qu'on  a  lue .  ci-deffus  ,  &  qui 
fe  trouve  employée  pour  l'Aflemblée  générale 
de  1094  ,  ils  étoient ,  compris  ,  ainfi  que  les 
Comtes  &  les  Barons ,  comme  tous  étant ,  chacun 
dans  leurs  Ordres  refpedifs  ,  les  principaux 
Sujets  du  Royaume  :  regni  Priricipes.  C'efl 
ce  que  confirme  Polydore  Vergile  ,  dans  le 
onzième  livre  de  fon  Hiftoire  ,  page  185.  ^^  IJîd 
?>  lege  exceptum  fuit  à  principio  qui  ex  Sacer- 
9>  dotum  cœtu  ,  quive  quoties  ex  rcliquo  Populo 
7)  vocari  dcberent  ad  Concilium.  te 

Ce  même  Hiftorien  nous  a  confervé  l'ordre  dans 

f 

lequel  les  Etats  étoient  tenus  ,  ainfi  que  les 
motifs  qui  déterminoient  nos  Souverains  à  les 
aflembler.  w  C'étoit  ,  dit-il  ,  une  coutume  cht^^ 
?)  les  François  ,  que  leurs  Rois  ,  en  montant  fur 
«  le  Trône  ,  convoquafTent  une  Aflemblée  qu'ils 
>>  appelloient  Parlement ,  afin  que  s'il  y  avoit 
»  quelque  chofe  à  retrancher  ou  à  ajouter  aux 
r>  anciennes   Loix  ,  cela  ne  fe  fît  pas  de  leur 

»  parc 
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«part  Tans   avoir  pris    confeil.   Dans  le  cours 
lî  de  leur  règne  ,  cts  Souverains  faifoient  tenir 
w  de  femb'ables  AfTemble'es.  Quand  on  y  agitoit 
»  des  matières  également  intéreflantes  pour  les 
»  Grands    &  pour    le    Peuple  ,  afin    que    tous 
weufTent   une  égale  liberté   de  parler,   on  les 
»>diviroit    en    deux   Chambres  ,    le    Roi   ,   les 
j^Evêques,  les  Princes  ,  les   Abbés  ,    avoienc 
»  féance  dins  l'une  ,  ^les  Procurateurs  du  Peu- 
>j  pie  dans  l'autre.  Ceux-ci  élifoient  un  homme 
>j  grave  d'cntr'eux  qu'ils  appelloient  Orateur  ,  le- 
»  quel  propofoit  les  articles  à  difcuter  ,  recueil- 
»  loit  les  fcntiments  &  rapportoit  à  l'ordre  du 
?>  Clergé  &  de  la  NoblefTe  ,  ce  que  le  lien  avoit 
?>  arrêté  :  mais  rien  ne  paflbit  pour  déterminé  , 
>î  qu'autant  que  la  pluralité  à^s  deux  Chambres 
7)  l'adoptoit ,  &  que  le  Roi  confirmoit  leur  déli- 
»  bcration.  Ctnt  Coutume  ,  ajoute  Polydore  Ver- 
»  gile  ,  étoit  celle  que  l'on  fuivoît  en   Angle- 
»  terre  ,  lorfque  Henri  P'  fe  brouilla  avec  Louis- 
?>le-Gros.  « 

Ce  récit  n'efl:  contredit  par  aucuns  des  mo- 
numents qui  nous  reflent  des  Parlements  ou 
États  tenus ,  foit  en  France  ,  dans  le  Duché  de 
Normandie ,  foit  en  Angleterre ,  dans  le  douzième 
fiecle. 

Nous  devons  donc  regarder  comme  un  point  in- 
conteilable  ;  »  que  dh  lors  U  TurS'Ètat  avoit  voix 
fy  &  Jéance  dans  Us  A(jcmblézs  Nationales.  Aufli, 
lorfque  Henry  H,  en  iijj ,  accorda  la  grande 

E 
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Charte  à  fes  Sujets ,  fut-elle ,  adreflee  non-feule- 
ment aux  Evêques,  Abbés,  Comtes,  Barons, 
mais  encore  à  tous  Us  FideUs, 

Ces  éclairciflements  donnés  par  M.  Houard , 
font  à  la  fois  fatisfaifants  &  lumineux. 

Quelques  Hiftoriens  ont  indiqué  plufieurs  autres 
Affemblées  dont  il  feroit  aifé  d'augmenter  ce 
Chapitre  :  j'en  citerai  feulement  deux  qui  eurent 
lieu  depuis  115  5.  . 

L'une  fut  tenue  en  l'an  ii<$i  ,  à  Rouen.  (  i  ) 
Il  y  fut  fait  beaucoup  d'Ordonnances  qui  re 
font  point  venues  jufqu'à  nous. 

L'autre  ,  à  Verneuil  en  l'an  117e.  On  y 
décida  ,  à  ce  que  dit  M.  Hume  ,  (  a  )  »  ^«e  Us 
?>  biens  d'un  Vaffal  ne  feroimt  pas  fai/ls  par 
?>  Us  créanciers  du  Seigneur  ,  à  moins quil neîit 
»  èù  caution  de  la  dette  ;  mais  aujfjî  que  les 
>y  rentes  dues  par  Us  Fajfaux  ,  feraient  payées 
w  aux  créanciers  du  Seigneur  ,  au  lieu  de  l'être 
M  au  Seigneur,  a 


CHAPITRE     V. 

Conclusion  des  deux  premiers  Livres, 

J'ai  ,  ce  me  femble  ,  prouvé  fuffifamment  jul- 
qu'ici,  tant    par  les  indadions  hiftoriques   & 


(  I  )  V.  Dumoulin  ,  Hiftoire  de  Normandie. 
(a)  V.  Hiftoire  d'Angleterre. 
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par  le  ralfonnement  ,  que  par  les  faits; 

1°.  Que  l'AfTemblée  Nationale  ou  les  Etats 
de  Normandie  ,  nés  avec  (on  Gouvernement, 
du  temps  de  Rollon  ,  ont  toujours  continué 
depuis  &  jufqu'en  1204;  c'eft-à-dire  ,  pendant 
trois  cents  ans ,  d'exercer  leur  droit  inconteftable 
de  légiflation. 

En  vain   objeâeroit-on  que  ,  par  quelques 
renfeignements  ,  il  paroîtroit  que  les  Ducs  ont 
exercé    feuls   ce    droit  ;    on    répondroit    avec 
avantage  :  d'abord  ,    qu'une  foule   de   Loix  & 
de  Règlements  de   nos    Etats  fe  font   perdus , 
enforte  qu'on  ne  peut  fçavoir  fi  le  Duc  n'agifToit 
pas  conformément  à  ces  Règlements  ;  en  fécond 
lieu  ,   on   obferveroit  qu'un  vice   des   anciens 
Etats  comme  des  modernes ,  eft  de  n'avoir  point 
fixé   des   limites  précifes  fur   ce   qui   étoit  de 
l'autorité  Ducale  ,  d'avoir  négligé  de  déterminer 
les  clrconftances  ou  les  cas  extraordinaires  pour 
lefquels  le  Duc  ou  le  Roi  pouvoit  rendre  des  Dé- 
clarations ,  &  exiger  que  les  Peuples  s'y  foumettent. 
Ce  droit,  il  en  faut  convenir,  paroît  difficile  à 
dirtinguer  de  la  puifTance  légiflative ,  &  c'efl  pour 
cela  ,  fans  doute  ,  qu'en  certaines  circonflances 
on  s'eft  porté  à  fuppofer  que  la  prérogative  du 
Chef  renfermoit  des  pouvoirs  cachés.  Alors  la 
faveur  de  ces  cirtonftances  empêchant  d'exami- 
ner ces  pouvoirs ,  les  fauteurs  du  defpotifrae  fe 
font  portés  à  les  exagérer ,  &  à  les  étendre  à 
des  cas  ,  où  néceflairement  c'^étoit  une  ufurpa- 
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tion  fur  le  corps  légiflatif.  Il  y  auroit  fur  ce 
fujet  un  Traité  tout  neuf  à  faire. 

a°.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  Notables 
du  Peuple  ayant  lifté  aux  Etats  tenus  à  Lille- 
bonne  en  1066  ,  ils  ne  firent  alors  que  fuivre 
l'ancienne  Coutume  du  Wittenagemot- Saxon  , 
introduite  en  Normandie  ,  depuis  que  par  le 
rappel  des  originaires ,  &  le  rétabliflement  d'au- 
tres familles  venues  du  Nord  ,  il  y  eut  une 
clafle  nombreufe  qu'on  nomma  Peuple  :  car 
à  l'égard  des  Capitaines  &  des  Soldats  de 
l'Armée  de  Rollon ,  qui  dans  les  premiers  mo- 
ments dévoient  compofer  feuls  la  nouvelle  Na- 
tion ,  je  les  confidere  non-feulement  comme  autant 
de  Nobles  en  particulier ,  mais  encore  par  rapport  à 
la  conftitution  &  à  la  conlervation  du  nouvel  Etat , 
comme  un  corps  légal  qui  tiroit  de  lui-même  lé  droit 
de  s'aflembler ,  de  voter  ,  de  délibérer  avec  le 
Chef  s'il  étoit  préfent ,  ou  fans  lui  ,  s'il  étoit 
abfent. 

3°.  Je  penfe  avoir  également  prouvé  que  le 
pouvoir  judiciaire  appartenoit  aux  Prélats  ,  aux 
Barons  &  aux  Peuples  de  Normandie  ,  &  que 
cette  Maglftrature  étoit  à  la  fois  territoriale 
&  héréditaire  ;  mais  d'où  tiroit-elle  fa  fource  ? 
Du  droit  commun  des  Nations  ,  ou  du  même 
ade  qui  inftitua  le  Gouvernement  fous  Rollon  : 
or  ,  une  telle  Magiftrature  n'étoit  pas  moins 
facrée  que  la  fienne.  La  Conquête  d'Angleterre 
put  bien  apporter  quelques  changements   dans 
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l'adminiftration  de  la  Juftice  ;  mais  le  Clergé , 
les  Comtes  ,  les  Barons  &  le  Peuple  ,  conti- 
nuèrent en  tous  lieux  de  la  rendre  au  Sou- 
verain ,  &c  par  conféquent  ,  d'exercer  chacun 
en  droit  foi ,  leur  droit  primitif.  Ainfi ,  jufqu'à 
l'époque  de  1104 ,  mes  deux  propofitions  font 
démontrées. 

Il  faut  voir  à  préfent   l'Etat  Souverain  de 
Normandie  fous  les  Rois  de  France. 


Fin  du  fécond  Livre, 
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DELA 

CONSTITUTION 

ou   ÉTAT   SOUVERAIN 

DE  NORMANDIE, 

LIVRE    TROISIEME. 


CHAPITRE     I. 

Des  événements  qui  précédèrent  &  conduijirent 
infenfîhlement  Philippe  à  conquérir  la  Norman- 
die l'an  1204.  Conditions  de  la  Capitulation, 


R 


ichard-CœuX-de-Lion  ,  &  Philippe  , 
que  les  Hifloriens  ont  furnommé  Augafte^  on  ne 
fçait  pourquoi ,  étoient  rivaux  en  puiflance  par 
ïa  fituation  &  l'étendue  de  leurs  Etats  ;  ils 
l'étoient  encore  par  leur  âge  ,  leurs  penchants 
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Se  leur  amour  pour  la  gloire.  Ces  motifs  d'é- 
mulation les  diviferent  bientôt ,  lorfqu'en  1190, 
ils  fe  croiferent  avec  leurs  Armées,  pour  délivrer 
la  Terre  Sainte  des  mains  des  Infidèles.  Richard , 
plein  de  candeur  ,  fans  art  ,  fans  malignité  , 
mais  imprudent  &  fougueux  ,  fe  mettoit  à  dé- 
couvert en  toute  occasion  ;  fon  antagonifte  , 
froid  ,  prévoyant  ,  diflimulé  ,  ne  nianquoit  pas 
d'en  tirer  avantage  ;  enforte  que  les  rapports  & 
les  oppofitions  mêmes  de  leurs  carraderes  fervi- 
rent  à  rendre  impolTible  le  fuccès  de  l'expédition 
qu'ils  alloient  entreprendre. 

Philippe  ,  fatigué  de  l'afcendant  que  Richard 
avoir  réellement  acquis  fur  lui  ,  «Se  méditant 
fon  retour  pour  envahir  (es  Etats  ,  colora  fa 
défertion  du  prétexte  de  fa  mauvaife  fanté  :  en 
partant,  il  jura  qu'il  n'y  commettroit  aucunes 
hoftilités.  Mais  il  ne  fut  pas  plutôt  en  Italie  ,  qu'il 
follicita  le  Pape  Céleftin  III  ,  de  le  relever 
de  fon  ferment  ^  &  quoique  cette  grâce  lui 
fût  refufée  ,  il  n'en  continua  pas  moins  fon 
projet  ambitieux.  D'abord  ,  il  tenta  de  porter 
ouvertement  la  Guerre  en  Normandie.  La  No- 
blefle  de  France  refufa  de  le  fuivre  dans  un 
pays  qu'il  avoit  juré  de  protéger.  Sa  jaloufie , 
animée  par  les  exploits  brillants  de  Richard  , 
en  Orient,  lui  fuggéra  enfuite  l'envie  d'obfcurcirla 
réputation  qu'il  n'avoit  pu  égaler.  Il  faifit  toutes 
les  occafîons  d'infinuer  fes  calomnies ,  &  les  faits 
les  moins  vraifemblables  contre  le  Roi  d'An- 
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glererre  ,  jufqu'à  affurer  qu'il  avoit  fait  tuer 
le  Marquis  de  Mont-Ferrat  ,  par  les  affaflins 
du  vieux  de  la  Montagne.  Enfin  l'Europe  retentit 
de  fes  clameurs  à  ce  fujet  ;  &  comme  s'il  eût 
craint  un  pareil  attentat  fur  fa  pcrfonne  ,  il 
créa  une  garde  auprès  de  lui. 

Tels  furent  les  bas  artifices  par  lefquels 
Philippe  s'efforça  de  couvrir  fon  projet,  d'at- 
taquer les  Etats  d'un  Monarque  qu'il  avoit  lâ- 
chement abandonné. 

Richard  fut  fait  prifonnler  en  Allemagne  , 
en  l'an  1193.  Philippe,  informé  de  fa  déten- 
tion par  un  Courier  de  l'Empereur ,  fe  prépara 
bientôt  à  tirer  avantage  de  cet  événement  ,  & 
employa  tout  ce  que  la  force  &  la  rufe  ,  la 
guerre  &  les  négociations  purent  lui  fournir 
contre  la  perfonne  &  les  Etats  de  fon  infor- 
tuné rival.  Il  réveilla  la  calomnie  de  rairaiTmat 
du  Marquis  de  Mont-Ferrat  ,  &  ,  fous  ce  pré- 
texte ,  il  engagea  les  Barons  à  violer  le  ferment 
qu'ils  avoient  fait ,  de  ne  jamais  attaquer ,  pour 
quelque  raifon  que  ce  fût ,  les  poffefïions  du 
Roi  d'Angleterre  ,  pendant  la  croifide.  Il  fit 
même  les  offres  les  plus  fortes  à  l'Empereur,  pour 
le  déterminer  à  lui  livrer  ce  Roi  prifonnier,  ou  du 
moins  pour  le  retenir  dans  une  prifon  perpétuelle  ; 
il  cimenta  plufieurs  alliances,  fur-tout,  celle  de 
Jean ,  frère  de  Richard.  En  effet  ce  traître ,  foulant 
aux  pieds  les  nœuds  du  fang ,  &  les  loix  du  devoir , 
fit  un  Traité  avec  Philippe ,  dont  l'objet  étoit 
la  ruiae  totale  de  Ricliard, 
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II   s'engagea   à  lui   livrer  une  grande  partie 
de  la  Normandie. 

En  conféquence  de  ce  Traité  ,  Philippe  y  entra 
&  par  la  trahilon  de  Ion  nouvel  allié  ,  il  fe  rendit 
maître,  fans  obdacles,  de  plufieurs  ForterelTes , 
telles  que  Ncufchatdy  Neaufle^  Gifors  y  Paffy  6* 
Yvry.  Il  fubjugua  les  Comtes  d'Eu  &  d'AumaU  ; 
6c  s'avançant  pour  former  le  Siège  de  Rouen ,  me- 
naça les  Habitants  de  les  pafler  tous  au  fil  de  l'épée, 
s'ils  ofoient  lui  oppofer  la  moindre  réliilance. 
Le  Comte  de  Leicefter  parut  heureuferaent 
dans  cet  inûant  critique  ,  &  par  fon  exemple  , 
il  ranima  le  courage  des  Normands  confternés  : 
Philippe  fut  repouffé  à  toutes  les  attaques. 

Pendant  ce  temps  le  Prince  Jean  alla  en  An- 
gleterre pour  y  fomenter  les  troubles  ,  &  s'empa- 
rer du  Trône  ;  mais  la  NoblefTe  &  les  Jufli- 
ciers  avoient  déjà  pris  en  tous  lieux  des  me- 
fures  pour  lui  réiîfler  ;  il  fut  obligé  de  faire  une 
trêve  ,  &:  de  repafier  en  France. 

L'Empereur,  honteux  d'avoir  retenu  fi  long- 
temps Richard  dans  les  fers  ,  traita  de  fa  ran- 
çon. Dès  que  Philippe  apprit  fa  délivrance  ,  il 
écrivit  à  fon  Confédéré  le  Prince  Jean  :  prem^ 
garde  à  vous  ;  Udïablt  a.  hrïjèja  chaîne.  Bientôt , 
en  effet ,  Richard  parut  en  Normandie  avec  une 
puiffante  armée.  Alors  Jean  fe  rendit  aux  pieds  de 
fon  frère ,  &  il  en  obtint  fon  pardon. 

Cette  réconciliation  fut  fuivie  d'une  nouvelle 
trahifon  ,  &  d'un  affreux  maffacre  des  Officiers 
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François  qu'il  avoit  prié  à  dîner.  Enfin  les  deux 
Rois  conclurent  la  paix  en  l'an  1 1 99.Ce  fut  ce  même 
Jean,  fi  connu  par  fes  cruaute's,  qui  fuccéda  au 
Royaume  d'Angleterre  &  au  Duché  de  Norman- 
die, au  préjudice  d'Arthur  fon  neveu ,  Duc  de  Bre- 
tagne ,  que  Richard  avoit  d'abord  nommé  fon 
héritier. 

Le  Jeune  Arthur  étoit  encore  mineur  ;  \qs 
Barons  de  (ts  Etats  d'Anjou ,  du  Maine  &  de  la 
Tourraine  fe  déclarèrent  pour  lui.  Ils  implorèrent 
l'appui  de  Philippe  pour  lui  aider  à  recouvrer  la 
Normandie  &  l'Angleterre  envahies  par  Jean. 

Philippe ,  qui  ne  deiiroit  qu'une  occafion  d'em- 
barraffer  Jean  ,  &  de  démembrer  fes  Etats ,  en- 
tra dans  le  parti  du  jeune  Duc  ,  le  prit  fous  fa 
protedion  &  l'envoya  élever  à  Paris  ;  mais  fon 
génie  intriguant  &  avide  le  décela.  On  apperçut 
à  la  conduite  peu  mefurée  qu'il  gardoit  dans  les 
Provinces  du  jeune  Duc ,  qu'il  vouloit  les  ufurper. 
Confiance ,  mère  d'Arthur ,  trouva  le  moyen 
de  le  faire  fortir  de  Paris ,  &  le  remit  aux  mains 
de  Jean ,  auquel  il  fit  hommage  de  la  Bretagne  : 
Philippe  comprit  par  cet  événement  qu'il  ne 
falloit  plus  compter  fur  l'exécution  de  (qs  anciens 
projets. 

Mais  bientôt  Jean  Indifpofa ,  par  fon  Tyran- 
nique  Gouvernement ,  le  Clergé  ,  la  NoblelTe  & 
le  Peuple  ;  les  Barons  s'adrefTerent  une  féconde 
fois  à  Philippe  pour  en  avoir  raifon.  Il  vit  d'un 
coup  d'œil  (qs  avantages ,  il  commença  dès-Jors 
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à  parler  avec  hauteur  &  d'un  ftyle  menaçant  au 
Roi  d'Angleterre. 

Jean  promit  ce  qu'on  voulut  exiger  de  lui, 
&  manqua  à  toutes  fes  paroles. 

Arthur,  Duc  de  Bretagne,  parvenu  à  fon  adolef- 
cence ,  fut  à  fon  tour  chercher  fa  fureté  en  France , 
&fe  joignit  aux  Barons  mécontents.  L'armée  Fran- 
çoife  avoit  déjà  commencé  des  hoililités  contre 
Jean. 

Philippe  reçut  Arthur  avec  de  grandes  marques 
de  diftinâion  &  le  fit  Chevalier,  lui  donna  fa  fille 
Marie  en  mariage  ,  &  l'inveftit ,  non-feulement 
du  Duché  de  Bretagne  ,  mais  encore  des  Comtés 
d'Anjou  &  du  Maine,  que  ce  Prince  avoit  pré- 
cédemment remis  à  fon  oncle. 

Toutes  les  opérations  de  la  campagne  réufli- 
rent  aux  Confédérés.  Philippe  prit  Tillierc  6r 
Boutavant ,  Mortcmer  &  Lions  ^  bloqua  &  prit 
Gournay  ;  il  ne  répondoit  autre  chofe  aux  pro- 
pofitions  de  paix  que  faifoit  faire  le  Roi  Jean  , 
finon  qu'il  falloit  céder  à  fon  neveu  toutes  les 
Provinces  du  Continent  ,  &  fe  réduire  au  feul 
Royaume  d'Angleterre. 

Sur  ces  entrefaites ,  Arthur ,  en  paflant  auprès 
de  Mirebeau  fut  voir  la  Reine  Eléonore  fon 
aïeule,  &  y  féjourna.  Le  Monarque  Anglois  en 
fut  informé  ;  il  h  furprit  &  l'amena  prifonnier  au 
Château  de  Falaife  en  Normandie. 

IDans  une  conférence  qu'ils  eurent  enfemble , 
Jean  le  conjura  de  renoncer  à  fon  alliance  avec 
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la  Fmnce.  Le  jeune  Duc  ,  pour  toute  réponfe  , 
parla  de  (çs  droits ,  &  fomma  fon  oncle  de  ref- 
tituer ,  au  fils  de  fon  frère  aîné  ,  l'héritage  qu'il 
détenoit  impunément.  C'en  fut  aflez  pour  que 
Jean  conçût  dès-lors  contre  lui  une  haine  im- 
placable. Il  propofa  à  Guillaume  de  la  Brayes 
de  le  poignarder. 

Guillaume  ,  indigné  ,  répondit  qu'il  étoit  Gen- 
tilhomme &  non  pas  un  Bourreau  ;  le  Roi  d'An- 
gleterre prit  le  parti  de  faire  amener  Arthur 
dans  les  prifons  du  Château  de  Rouen  ,  où  il 
le  poignarda  de  fa  propre  main.  Le  public ,  dit 
l'Hiflorien  ,  d'où  j'ai  tiré  ce  qui  précède  fut 
frappé  d'horreur  à  la  nouvelle  de  cette  adion 
inhumaine.  Elle  fe  pafîa  vers  la  fin  de  l'année 
1203  ,  &  depuis  ce  moment,  ce  Roi  ,  détefté 
de  tous  fes  Sujets  ,  n'eut  plus ,  fur  la  NoblelTe 
&  fur  le  Peuple ,  qu'une  autorité  très-chance- 
lante. 

Philippe  profita  habilement  de  la  jufte  indi- 
gnation qui  avoit  foulevé  tous  les  efprits  con- 
tre un  Prince  odieux  ;  &  couvrant  fes  vues 
ambitieufes  de  la  néceflité  de  venger  un  crime , 
il  ne  manqua  pas  de  pourfuivre  avec  la  plus 
grande    célérité  la  conquête  de  la  Normandie. 

La  plupart  des  grands  Vafîaux  n'étoit  pas  alors 
en  état  de  traverfer  un  tel  projet.  Les  autres ,  ou  le 
voyoient  avecindififérence ,  ou  fecondoient  ce 
dangereux  aggraodifTement  de  leur  Seigneur  fu- 
périeur. 
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Château  -  G  aillard  ^  \q  boulevard  du  Duché, 
l'arrêta  cependant  un  an  entier.  Quand  il  l'eut 
emporté,  Ja  plupart  des  Villes,  qui  étoient  fur 
Ion  chemin  ,  lui  ouvrirent  leurs  portes  ;  Rouen  , 
Arques  &  Verneuil  furent  les  feules  qui  lui 
réfiflerent  un  moment  :  elles  fe  rendirent  bien- 
tôt à  compofition.  Lorfqu'il  en  fut  le  maître  , 
les  autres  fe  donnèrent.  Philippe  fit  fon  entrée 
triomphante  à  Rouen  ,  Capitale  du  Duché  ,  le 
premier  Juillet  1204. 

Aufli-tôt  qu'il  y  fat  entré  ,  il  jura  &  promît  ds 
la  tenir  &  garder  ^  &  tout  le  Duché  de  Norman- 
die en  franchife  &  liberté  comme  ils  étoient  au 
précédent ,  &  telles  Coutumes  qui  av oient  été  main^ 
tenues  auparavant ,  dont  il  donna  Lettres  6* 
Chartes  Jccllées  de  fon  Jceau  en  cire  verte  &  lacs 
de  foie,  (i)  A  peine  \qs  Peuples  dans  cqs  pre- 
miers moments  s'appercurent- ils  qu'ils  avoient 
changé  de  Chef. 


CHAPITRE     IL 

Etat  dans  lequel  fe  trouvoit  la  Normandie  en 
J204  y  &  des  Domaines  que  Philippe  &  Jes 
fuccejfeurs  y  acquirent. 

Ce  Prince  y  tro  jva  fort  peu  de  Domaines  ap- 


(i)  Chronique  de  Normandie,  impr.,.  chez  Mégiflîec 
à   Rouen  1^78  ,  page  160. 
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partenants  à  Jean.  Les  principales  terres  étoient 
en  la  main  des  grands  Barons  qui  en  jouifloient 
en  pleine  propriété  comme  de  leur  patrimoine, 
&  qui  avoient  fur  leurs  Vaflaux  prefque  les 
mêmes  droits  &  la  même  autorité  que  les  Ducs 
avoient  fur  eux. 

Il  y  avoit ,  comme  dès  l'origine ,  à&s  Comtes 
de  Cotentin  &  du  Bcflin  qui  étoient  à  demi 
Souverains  dans  leur  pays  ;  des  Comtes  d'E- 
vreux ,  de  Conches  ,  de  Breteuil ,  d'Aumale  & 
plufieurs  autres,  qui  n'avoient  gueres  moins  d'au- 
torité que  les  Ducs. 

Gournay  &  toutes  \qs  terres  qui  en  dépen- 
dent étoient  à  ce  fameux  Hugues -de- Gournay  , 
fî  connu  dans  l'hiftoire;  Beaumont  appartenoic 
à  Roger-de-MeuIent  ;  Orbec  étoit entre  les  mains 
de  Guillaume -le -Maréchal;  Conches  en  celles 
de  Roger-de-Thony  ;  Montfort  &  le  Pont-au-Tou 
étoient  pofledés  par  des  Seigneurs  qui  prenoient 
ou  qui  donnoient  le  nom  à  cqs  terres.  Les  Sires 
de  Préaux  étoient  propriétaires  de  la  Baronnie 
du  même  nom  ;  les  Sires  de  Hélenvilliers  de  celle 
de  la  Ferté  &  ainfl  du  refte. 

Philippe,  pour  fe  faire  un  Domaine  particu- 
lier en  Normandie  ,  &  par -là  gagner  d'autant 
plus  d'autorité  fur  fes  nouveaux  Sujets  ,  tâcha 
de  s'accommoder  avec  les  Grands  du  Duché  des 
principales  terres  qu'ils  y  pofledoient. 

Il  acquit  en  l'année  1195  de  Richard -dc- 
Vernon  ,  la  Châtellenie  de  Vernon  &  la  Sei- 
gneurie de  Longueville, 
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En  1100  il  acquit  d'Amaury,  Comte  de  Glo- 
ceflre  ,  le  pays  &  Comté  d'Evreux. 

Il  e'changea  en  1114  la  Vicomte  du  même 
lieu  avec  Robert  Comte  de  Meulan  ,  &  lui  bailla 
en  échange  Quittebonne  ,  Croinville  &  Four- 
cherolles. 

II  traita  en  même -temps  avec  Guillaume-Ie- 
Maréchal ,  Comte  de  Pembroc,  pour  la  terre 
d'Orbec. 

Amicie  ,  ComtefTe  de  Montfort ,  lui  céda  Bre- 
teuil ,  &  tout  ce  qui  appartenoit  par  deçà  la  mer 
au  Comte  de  Leiceftre  fon  frère. 

L'Abbaye  de  Jumieges  lui  céda  par  échange 
la  ville  du  Pont -de -l'Arche. 

Le  Comté  de  Mortain  lui  échut  à  droit  de 
fucceflion  du  côté  de  Mahaut ,  Comtefle  de  Bo- 
logne fa  mère 

Et  le  Duché  d'Alençon ,  avec  fes  dépendances , 
lui  fut  donné  en  l'année  1120  par  Henri,  Vi- 
comte de  Châtelleraut ,  par  Hela ,  fœur  de  Ro- 
bert ,  Comte  d'Alençon  ,  &  par  Robert  Maller. 

Les  Rois ,  qui  fuivirent  Philippe  ,  tinrent  la 
même  conduite  que  lui  pour  groflir  leur  Do- 
maine particulier. 

Saint-Louis  acquit  la  Châtellenie  dePont-Or- 
fon ,  l'une  des  clefs  du  Duché  d'Henri-d'Avau- 
grar  en  1133. 

La  Vicomte  d'Avranches  lui  fut  cédée  en  113^ 
par  Robert  de  Praere  ,  Chevalier. 

Il  eut  la  Comté  de  Beaumont- le -Roger  en 
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1155,  par  la  vente  qui  lui  en  fut  faite  par  Racmî- 
de-MeuIan. 

Et  le  Roi  Philippe-le-Hardi  traita  par  échan- 
ge en  1281 ,  avec  Renaut ,  Comte  de  Giieldres, 
de  tout  ce  qu'il  avoit  à  Harfleur  ,  à  Montivil- 
liers  &  à  Fécamp  ,  tant  en  Domaine  &  Fiefs 
qu'en  autres  revenus. 

Tout  cela  fe  juftifie  par  les  Chartes  qui  font 
dans  les  Chambres  des  Comptes  de  Paris  &  dans 
îe  tréfor  des  Chartes.  C'eft  d'après  ces  Chartes , 
que  Dupuy ,  Chopin  &  M.  Gréard  ,  dans  fon 
traité  du  Tiers  &  Danger  ,  ont  fourni  ce  ta- 
bleau des  acquittions  de  nos  Rois  ,  où  plufieurs 
grandes  terres  ont  encore  été  omifes. 

On  peut  joindre  à  l'acquifîtion  de  cqs  grandes 
terres  les  confifcations ,  les  aubaines  &:  les  dés- 
hérences qui  ont  grofli  de  temps  en  temps  la  va- 
leur &  les  revenus  du  Domaine  particulier  de 
nos  Rois ,  dans  le  Duché  de  Normandie  ;  mais  ce 
détail  fuffit  pour  faire  voir  que  ce  Domaine  a 
été  corapofé  de  pièces  rapportées ,  qui  apparte- 
noient  à  autant' de  maîtres  différents. 

II  réfulte  de  tout  ceci  que  Philippe  &  (qs  fuc- 
ceiTeurs  eurent  befbin  dans  ces  commencements 
de  complaire  aux  Grands ,  à  la  Noblefle  &  au  Cler- 
gé ,  pour  les  déterminer  à  confentir  à  ces  ceifions. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE     III. 

Que  le  Gouvernement  du  Duché  demeura  le  même 
fous  les  Rois  de  France  y  cefi-àdire  ^un  Etat 
Souverain ,  Jeparé  &  non  uni  à  leur  Couronne» 

Lorsque  le  Chef  d'un  Etat  a  déclaré  la  guer- 
re au  Chef  d'un  autre  Etat  ,  lorfqu'il  entre  dans 
fon  pays  &  obtient  la  vidoire  ,  la  force  qui  conf- 
titue  fon  droit  en  ce  cas  ,  fait  qu'il  fuccéde  à 
fes  dignités  ,  à  tous  (qs  droits. 

Mais  \gs  Grands ,  mais  les  Peuples  ,  les  Cou- 
tumes ou  Loix  qui  conflituent  le  Gouvernement 
d'alors ,  la  religion  des  vaincus ,  leurs  droits ,  leurs 
biens  ,  leur  manière  d'être  en  fociéîé  ,  tout  cela 
eft  étranger  à  la  querelle  perfonnelle  des  Chefs. 
Dès  que  les  Défenfeurs  de  l'Etat  ,  de  concert 
avec  les  Peuples  ,  pofent  les  armes  &  lorsqu'ils 
fe  rendent  fous  la  condition  ,  par  exemple ,  que 
leurs  Droits  &  leurs  Coutumes  feront  confervés, 
il  faut  bien  que  le  vainqueur  s'en  accommode  &  les 
refpefte  s'il  veut  régner.  Les  Romains  ne  fongerent 
jamais  à  porter  le  défefpoir  dans  le  cœur  des  Peu- 
ples qu'ils  foumirent  ou  qui  fe  donnèrent  à  eux  : 
ils  ne  tentèrent  ja  nais  de  leur  enlever  des  biens 
fi  chers.  Les  Germains  ,  les  Goths ,  les  Venda- 
les  ,  les  Normands  ;  enfin  toutes  les  Nations 
conquérantes  les  refpederent.  Rollon  &  fes  com- 
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pagnons  laiflerent  aux  Neuftriens  originaires, 
qu'ils  rappellerent  dans  leurs  antiques  poffeflions , 
leurs  Coutumes  &  leurs  Ufages  ;  &  delà  ,  la 
plupart  des  Ufages  locaux  ou  droits  particuliers 
de  quelques  Cantons  de  Normandie.  Guillaume- 
le-Bàtard  en  ufa  de  même  avec  les  Anglo-Saxons. 
S'il  parut  porter  atteinte  à  leurs  Droits  ,  par 
quelques  violences  paflageres ,  dans  les  premiers 
moments  de  fon  invafion  ,  en  introduifant  le 
régime  Féodal  ,  ce  fut  par  le  befoin  de  confer- 
ver  fa  conquête.  Le  pouvoir  Judiciaire ,  en  effet , 
continua  de  demeurer  aux  Barons  &  aux  Peuples  : 
&  le  pouvoir  Légillatif  à  l'ancien  Wittenagcmot 
ou  Affemblée  des  Etats.  Par-tout ,  dans  cts  temps 
reculés  les  conquérants  ,  depuis  le  grand  Attila, 
ont  fuivi  la  même  conduite.  C'eft  ce  qu'il  faut 
bien  remarquer.  Les  conquérants  ne  combattent 
les  Chefs  des  Etats  que  pour  les  chafTer  pour  fe 
mettre  à  leur  place  ,  mais  non  pas  pour  dé- 
truire ni  pour  chaffer  les  Peuples  fur  lefquels  ils 
veulent  régner  ,  &  fans  lefquels  il  n'y  auroit  ni 
Roi ,  ni  conquérants. 

Au  douzième  fiecle  ,  le  Gouvernement  féodal 
étoit  monté  à  fon  plus  haut  période.  La  rede- 
vance de  chaque  Baron  ,  de  chaque  Noble,  étoit 
fixe  &  limitée  envers  le  Duc  :  tous  lui  dé- 
voient un  fervice  Militaire  de  quarante  jours 
à  leurs  frais ,  &  non  plus.  Les  hommes  libres  ou 
Allôdiaires  ne  lui  dévoient  de  fervice  ,  qu'au- 
tant que  touts  les  Ordres  étoient  obligés  de  s'ar- 
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hier  pour  la  défenfe  de  la  Patrie  commune.  Le 
Duc  n'avoit  point  d'impôt  à  demander  :  chacun 
régiflbit  fes  Domaines  à  fa  manière  ,  &  cet  or^* 
dre  de  chofes  e'coit  le  même  ou  à  peu-près  dans 
les  grandes  &  petites  Seigneuries. 

Ainfi ,  en  s'emparant  de  l'Etat  Souverain  de 
Normandie  ,  avec  le  fecours  des  Barons,  avec  le 
vœu  des  Villes  Se  des  Peuples  qui  fe  donnèrent  à 
lui ,  fi  Philippe  eût  voulu  introduire  un  autre  Gou- 
vernement,  d'autres  Loix  ,  il  eût  couru  le  rifque 
de  perdre  en  un  inftant.  ce  qu'il  venoit  de  con«» 
quérir  ,  &  tous  les  Barons  ,  de  concert ,  enflent 
bientôt  tourné  leurs  armes  contre  lui.  Le  moment 
n'étoit  pas  encore  venu  où  la  race  Capétienne  de* 
voit  anéantir  leur  puiflance.  La  Nation  Norman- 
de voulut  bien  donner  à  Philippe  la  préférence  fuf 
Jean-fans-Terre ,  qui  s'étoit  rendu  indigne  d'être 
fon  chef:  elle  ne  voulut  pas  qu'aucun  changement 
s'introduisît  dans  fes  Coutumes  ;  aufli  s'obligea-c-il 
par  ferment ,  comme  je  l'ai  dit ,  de  les  maintenir, 

Philippe  s'appliqua  dans  ces  commencements 
à  rechercher  quels  étoient  les  droits  d.^s  Ducs  , 
&  à  conflater  quels  étoient  les  fiefs  exillants  dans 
Je  Duché.  On  voit  à  la  Bibliothèque  du  Roi ,  par 
le  Regiftre  qui  porte  fon  nom  ,  combien  en  1104 
encore  ,  le  nombre  des  Aïeux  étoit  confîdt'rable  j 
puifque  les  Fiefs  y  font  en  fi  petite  quantité,  (i) 


(  I  )  Selon  un  ancien  manufcrit ,   dont  on  a  rapportî 
juelques  fragmeats  dans  l'Hiftjire  de  l'Abbaye  de  Saint- 
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Depuis  cette  conquête ,  &  pendant  plus  de 
deux  cents  ans ,  la  poflefTion  des  Rois  de  France 
fut  tellement  troublée  par  les  réclamations  for- 
melles des  Anglois ,  &  par  leurs  fréquentes  Ir- 
ruptions en  Normandie ,  que  Philippe  &  fes  fuc- 
cefTeurs  ne  durent  pas  fe  diffimuler  que  cette  pof- 
feflion  étoit  alors  précaire  &c  mal  aflurée. 

La  Normandie  ne  fut  pas  non  plus  toute  entière 
fous  l'obéiffance  de  Philippe  pendant  fon  règne. 
Du  temps  de  Saint-Louis ,  les  Anglois  y  tenoient 
encore  plulîeurs  places ,  &  la  chronique  de  Nor- 
mandie apprend  que  ce  Roi  Religieux, après  avoir 
afTuré  l'Anjou  en  1129  ,  vint  en  Normandie  met- 
tre le  Siège  devant  deux  Châteaux  qu'il  força , 
tandis  que  les  Normands,  avec  un  Corps  de  Trou- 
pes féparé ,  en  réduifirent  un  troifieme  qui  te- 
noit  également  le  parti  des  Anglois. 

Leur  Roi  Henri  III  ,  envoya  des  AmbafTa- 
deurs  à  Philippe  pour  lui  redemander  fon  héritage 
à  fon  avènement  au  Trône.  Après  la  mort  de  ce 
Roi  de  France,  il  en  envoya  d'autres  à  Louis  VIII, 
puis  à  S.  Louis.  Ce  bon  Roi ,  en  1247  ,  étoit  prêt 
de  lui  reftituer  la  Normandie;  mais  èk  Matthieu 
Paris  ,  les  Barons  &  ceux  de  fon  Confeil  s'y 
oppoferent.  Ils  alléguèrent  au  Comte  Richard  la 


Oueu,  liv.  V,  p.  417  ,  en  l'année  1205  ,  Filippe  ,  les  Prc- 
lats  ,  les  Barons  &  le  Peuple  ,  c'eft-à-dire ,  l'ancien  Wit~ 
tenagemot  Normand  ,  corrigea  plufieurs  articles  de  l'an- 
cien Coutumier  ,  du  temps  des  Ducs  Normands. 


Normande.  8j 

polTefTion  de  quarante  ans  ,  qui  étoit  l'ancienne 
Loi  Normande  :  Quod  Dominus  Rex  Franco- 
rum  în  diutinâ  6*  pacificd  exdterat  pojfcjjionc , 
videficet  pcr  circiter  quadraginta  annos.  (i)  Ce 
ne  fut  que  par  le  Traité  de  1^59  ,  que  Hen- 
ri II  &  fes  fils  firent  un  échange  avec  Saint- 
Louis  ,  du  Duché  de  Normandie  &  des  Comtés 
d'Jnjou  &  du  Maine  y  pour  ia  Guimne  &  d'au- 
tres Etats  ou  grandes  Seigneuries. 

Le  Comte  de  Leiceftre ,  qui ,  par  fa  femme 
avoir  des  droits  fur  ce  Duché ,  protefta  feul  con- 
tre le  Traité.  (2)  Depuis ,  Edouard  III  tenta  , 
fous  le  règne  de  Philippe-Ie-Valois,  de  le  re- 
conquérir. Il  defcendit  à  la  Hoguc  ,  prit  Mon" 
tebourg  ,  Çarentan  ,  Saint-Lo  ,  Valognes  &  d'au- 
tres Villes  ,  pilla  &  faccagea  la  Ville  de  Caen , 
&  vint  jufques  devant  la  Ville  de  Rouen, 

Enfin ,  par  le  Traité  de  Bretigny  en  l'an  1 3  ^o , 
Edouard  renonça  pour  toujours  à  fes  droits  fur 
le  Duché  dt  Normandie ,  le  Maine  ,  la  Tourai- 
ne  &  V Anjou.  Il  reçut  en  échange  le  Poitou , 
la  Saintonge  ,  rj génois  ,  le  Périgord ,  le  Quer- 
cy  ,  &c.  &c.  &c. 

Sous  Charles  VI  ,  en  1380  ,  les  Anglois  s'em. 
parèrent  de  nouveau  de  plufieurs  Villes  en  Nor- 
mandie ;  en  1417  ,  ils  la  conquirent  &  en  ref- 


C  I  )  Matthieu  Paris  ,  page  494. 

(3)  Voyez    Duchcne  ,  Hiftoire   d'Angl.  &  M.  Hiime^ 


85  CONSTITUTIOÏT 

terent   pofTefTeurs   &  maîtres    jufqu'eii  1449  t 
temps  où  Charles  VII  les  en  chafla. 

Cependant  les  Hifloriens  modernes  ont  afluré, 
&  des  Jurifconfultes  ont  répété ,  que  le  Duché 
de  Normandie  avoit  été  réuni  à  la  Couronne  de 
France  en  1204,  en  vertu  d'un  Arrêt  des  Pairs 
qui  l'avoit  coufifqué  fur  Jcan-fans-Tcrrc  pour 
félonie  ;  ils  ont  re'pété  que  les  Ducs  de  Nor- 
mandie étoient  Us  hommes -liges  des  Rois  de 
France.  (  i  )  La  Troupe  des  Agents  du  Fifc , 
intéreffée  à  accréditer  cts  faits  abfurdes  ,  en  a  ■ 
tiré  dans  cts  derniers  temps  &:  dans  les  Tri- 
bunaux le  plus  grand  parti ,  contre  ceux  qu'elle 
a  voulu  dépouiller  de  leurs  patrimoines  au  non^ 
du  Roi  ;  cts  Agents  Fifcaux  y  ont  fait  valoir ,  je 
ne  fçais  quel  principe  d'inaliénabilité  des  Do- 
maines ,  principe  auifi  inconnu  qu'étranger  au 
Jîecle  dont  js  parle. 

Ce  feroit  peut-être  ici  le  lieu  d'examiner ,  cette 
funeile  &:  dangereufe  doctrine ,  &  de  détruire 
complettement  leurs  fables  grolTieres  démenties 
par  \ts  faits  ;  mais  en  ce  moment  la  tâche  fe- 
roit trop  longue.  Je  me  contenterai  d'obferver 
fur  cet  important  fujet ,  que  c'eft  peut-être  en- 
core une  quclHon  nouvelle  aujourd'hui  que  celle 
de  fçavoir,  li  la  Normandie  a  jamais  été  léga- 
lement unie  à   la  Couronne    de  France. 

Je   pofe  donc  en  Thèfe  que  la  Nornjandie 

.  (î)  Voyez  ci-devant  chapitre  iv,  livre  premier. 
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continua  fous  Philippe  &  fes  fuccelTeurs  ,  d'être 
régie  Se  gouvernée  comme  un  Etat  féparé. 

C'eftpar  cette  raifon  que  Philippe  -  le  -  Long 
en  invertit  fon  fils  en  13 18  :  que  Philippe  VI , 
dit  le  Valois ,  en  invertit  Jean  fon  fils  ,  qui  y 
exerça  tous  les  anciens  droits  de  nos  Souverains. 
En  1334,  ^^  donna  des  Lettres  en  qualité  de  Duc 
de  Normandie  ,  confirmatives  de  celles  du  Roi 
fon  père  qui  n'y  avoit  plus  rien ,  finon  l'hom- 
mage. —  Devenu  Roi  de  France ,  il  en  adrefla 
d'autres  à  r Echiquier  y  commQ  Duc  de  Normandie, 
Les  Archevêques  de  Rouen  paroiflent  avoir  été 
les  anciens  Chanceliers  des  Rois  de  France  dans 
leur  Duché. 

On  voit  par  des  Lettres-patentes  de  Charles  ^ 
Duc  de  Normandie  ,  qui  fut  depuis  Charles  V  , 
qu'il  inrtitua  pour  Chancelier  du  Duché  de  Nor- 
mandie  Maître  Jean  de  Dormants  ,  (i)  qui  l'an- 
née précédente  ,  avoit  été  nommé  Chancelier  de 
France. 

Ajoutons  que  MM.  de  Lauriere  &  SecoufTe  » 
qui  ont  puifé  dans  les  Chartes  &  titres  de  la 
Couronne  ,  d'où  ils  ont  recueilli  \qs  Ordon- 
nances ,  lefquelles  ont  depuis  paru  imprimées  au 
Louvre ,  atteftent  eux-mêmes  que  »'  (  2,  )  quand  ' 
»  Philippe  -  Augufte  eut  fait  la  conquête  de  la. 
^■i  Normandie  y  il  jouit  de  cette   Province  commt 


f  I  )  Ordonnance  du  Louvre  ,  t.  3« ,  p,  au. 
C  i)  Ordonnance  du  Louvre,  t.  2«,  p.  99. 
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9i  dune  Souveraineté  particulière  ;  d'où  vient  qtiil 
y^y  eut  un  Chancelier  particulier  pour  la  Nor- 
7i  mandie  a. 

Leur  témoignage  à  la  fuite  des  monu- 
ments qui  précédent  ,  &' qu'il  faudra  rejoindre 
à  ceux  que  je  rappellerai  en  leur  ordre,  ainii 
qu'à  une  infinité  d'autres ,  que  pour  le  moment 
je  fuis  forcé  d'écarter  afin  de  pouvoir  avancer  , 
cft  afiurement  d'un  grand  poids. 


CHAPITRE    IV. 
Du  grand  Coutumier  de  Normandie. 

Saint-Louis  eft  le  premier  qui  ait  fongé  à 
s'emparer  de  la  Légiflation ,  en  faifant  rédiger  les 
Ordonnances  connues  fous  le  titre  dEtablijjc- 
ments.  Les  Barons  les  rejetterent  s'eftimant  maî- 
tre aufli  de  faire  des  Loix  avec  leurs  Vaffaux , 
s'ils  en  avoient  befoin  ,  dans  leurs  Etats  ou  Sei- 
gneuries. 

Beaumanoir  fut  le  rédadeur  de  ces  Etahliffe" 
ments  ou  Loix.  Des  Sçavants  ont  penfé  ,  non 
fans  raifon  ,  qu'il  avoit  corrigé  ,  retouché ,  &  ré- 
digé nos  anciennes  Loix  dans  le  Livre  intitulé: 
»  le  Grand  Coutumier  du  pays  6*  Duché  de  Not' 
fi  mandie  u. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  en  rapprochant  cette  com- 
pilation des  premières  mœurs  ou  à.^s   Loix  des 
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Normands ,  on  y  retrouve  des  traces  encore  fea- 
fibles  du  Tableau  que  j'en  ai  ci-devant  efquifTé  ; 
mais  il  s'en  faut  bien  que  tout  ce  qu'il  dit  foit 
exad  «Se  fidèle. 

L'Auteur  lui-même  le  reconnoîtdans  fon  Pro- 
logue. »  Il  avoue  qu'il  a  pu  errer ,  qu'il  n'a  pas 
wtout  recueilli.  «  Je  requiers  ^  dit-il  ,  à  ceux  qui 
regarderont  cette  œuvre ,  qu^ils  amendent  ce  quils 
verront  à  amender  ,  &  y  mettent  ce  qu'il  y  faur 
dra ,  6f  en  ôtent  ce  que  lieu  ne  tiendra. 

Dès  le  premier  pas  ,  il  diftingue  en  Norman- 
die deux  fortes  de  Jurifdidions.  L'une  qui  ejl  Bail' 
lée ,  &  a  lieu  de  par  le  Prince  :  c'eft  la  HAUTE- 
JUSTICE  Ducale 

L'autre  qui  eft  baillée  par  le  Seigneur  à  qui 
die  appartient  ,  Jî  comme  celle  qui  ejl  baillée  au 
Bailli  ou  Sénéchal ,  ou  au  Prévôt  qu^ils  ont  de 
par  leur  Seigneur  ;  c'eft  la  HauTE-Justice 
Seigneuriale. 

Ainfi  donc,  en  la^o  ,  la  Juftice  étoit  encore 
divifée  entre  le  Duc  &  les  Seigneurs.  Ceux-ci  s'e'- 
toient  de'jà  accoutumés  en  beaucoup  d'endroits 
à  la  regarder  comme  leur  apartenant  privative- 
mennt ,  &  ne'anmoins  les  autres  Nobles  &  les 
principaux  du  Peuple ,  continuoient  de  la  rendre 
conjointement  avec  eux  dans  tous  les  Tribu- 
naux ,  comme  d^ns  les  premiers  temps  ;  c'eft  ce 
qu'il  faut  bien  fixer. 
B  Après  avoir  admis  cette  divifîon  générale  du 
pouvoir  judiciaire,  le  grand  Coutumier,  fur  le 


90         Constitution 

champ,  la  met  en  oubli.  Deux  lignes  plus  ba?, 
il  affure  que  le  Duc  tout  fcul  a  La  pUn'urcJu- 
rifdiclion  di  toutes  Us  plaintes  qui  lui  viennent , 
qui  appartiennent  à  la  Cour-Laye  ,  qu'il  en  peut 
faire  droit  à  ceux  qui  fe  plaignent  :  puis  il  ajoute 
aufli-tôt  :  fe  la  Cour  ne  lui  en  eji  requije  par  tel 
qui  La  doive  avoir.  Au  fond ,  c'eft  là  préfenter 
l'ancien  droit  général  des  Nobles  &  du 
Peuple  ,  comme  une  exception ,  à  l'eft'et  de  faire 
perdre  de  vue  ce  même  droit  général ,  qui  tiroit 
fon  origine  de  la  première  inftitution  ;  mais  mal- 
gré cette  tournure  ,  malgré  le  déguifement  fous 
Jequel  il  efl:  travefti ,  on  ne  laiflTc  pas  de  le  recon- 
iioître  encore. 

La  même  difpofîtion  eft  répétée  au  Chapitre 
de  Court ^  &  d'une  manière  be?ucoup  plus  éten- 
due. La  Court  fera  rendue ,  y  eft-il  dit ,  (  aux  re- 
clamants )  comme  jont  ceux  à  qui  Us  Princes  de, 
Normandie  ont  octroyé  avoir  la  Court  de  telles  cho- 
fes  ,  ji  comme  il  ejl  apparijant  par  Charte ,  par 
longue  tenue  ^ par  échange  ou  autre  raifon  apperte. 
Ce  texte  peut  fournir  bien  des  réflexions. 

1°.  Les  Princes  de  Normandie  ,  en  aliénant  de 
leurs  Domaines ,  avoient  pu  véritablement  par 
leurs  Chartes  y  annexer  la  Haure-Juftice;  mais  la 
Juftice  des  Comtes  &  des  Nobles  en  l'AfFifc  & 
dans  leurs  Aïeux  :  mais  la  Jufcice  des  Vicomtes 
&  des  Bourgeois  n'appartenoit  pas  au  Duc ,  elle 
étoit  certainement  une  portion  d*j  premier  par- 
tage. 
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a".  Ce  font  ces  Juftices-Ià  que  l'Auteur  enten- 
dolt  fans  doute  par  ces  mots  :  par  longue  tenue  ; 
car  cette  longue  tenue  ou  l'Antique  poireiTion  don- 
noit  lieu  de  remonter  à  la  première  inftitution  du 
Gouvernement. . 

3°.  Il  ne  pouvoir  y  avoir  fous  Saint-Louis  ^« 
Haute-Juftice^ax  échange  ,  faite  avec  les  Ducs  ou 
avec  d'autres  ,  à  moins  que  les  terres  échangées 
dans  le  Duché  n'euffent  de  même  la  propriété 
de  la  Juflice;  cela  fuppoferoit  toujours  que  cette 
propriété  tiroit  également  fon  principe  du  pre- 
mier partage  :  notamment  fi  elle  étoit  afilfe  hors 
les  Domaines  du  Duc, 

Dans  vingt  autres  Chapitres  ,  l'Auteur  emploie 
la  même  rufe  ou  le  même  moyen.  Il  tâche  de  re- 
vêtir le  Duc  de  tous  les  droits  :  s'il  en  accorde  aux 
Seigneurs  &  aux  Peuples  ,  c'eft  toujours  par  ex- 
ception. Le  Chapitre  du  T/éfor  trouvé ,  donne  le 
Tréfor  au  Duc  ,  s^il  riy  a  Charte  ou.  longue  tenue 
par  qui  aulcun  doyve  avoir  celle  dignité.  Il  en  cft 
de  même  au  Chapitre  du  monncage ,  au  Chapitre 
des  chofes  gayves ,  au  Chapitre  des  poids  &  me-- 
fures  y  &c. 

Les  Seigneurs  de  Normandie  ,  dit  ce  dernier 
Chapitre ,  demandent  à  avoir  les  amendes  des  me- 
fures  de  boire  &  de  bleds ,  &  les  Jouloient  avoir. 
Cette  manière  de  s'exprimer  efl  très-équivoque  : 
ces  mots ,  les  foulaient  avoir ,  feroient  fuppofer 
qu'ils  n'avoient  plus  les  amendes  ,  au  moment  où 
le  texte  fut  rédigé  :  or  rieij  n'eftplus  faux.  Jamais 
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les  Seigneurs  de  Normandie  n'avolent  encore  cefle 
d'en  jouir  dans  leurs  terres  comme  d'un  fruit  de 
leurs  Juftices,  &  jamais  ils  ne  ceflerent  d'en  jouir. 
Cela  eft  attefté  par  une  foule  de  titres ,  ainfi  que 
par  les  articles  14  &  27  de  la  nouvelle  Coutume 
au  titre  de  Jurifdidion.  Les  droits  dt  confifcadon , 
de  déshérence ,  de  hâtard'ije ,  &c.  &c.  dont  ils  jouif- 
fent  encore ,  étoient  également  dès-lors ,  &avoient 
été  ,  depuis  Rollon  ,  une  propriété  inhérente  à 
leurs  Juftices,  tant  inférieures  que  fupérieures. 

Le  Duc  ,  fous  les  Rois  d'Angleterre ,  n'eut  les, 
amendes  ,  &  elles  ne  lui  furent  adjugées  qu'à 
raifon  des  délits  commis  dans  fes  Domaines  ou 
fes  Aïeux.  Depuis  Guillaume-le-Bâtard  ,  fi  les 
Tribunaux  prononcèrent  quelquefois  des  amen- 
des à  fon  profit  dans  des  cas  majeurs  ,  &  pour  la 
vindiâe  publique  :  ce  fut ,  j'ofe  le  dire ,  une  inno- 
vation ,  une  extenfion  de  prérogative  ,  que  les 
grandes  acquifitions  des  Rois  de  France  donnè- 
rent lieu  d'extendre  encore  par  la  fuite.  Ces  amen- 
des, au  furplus  ainfi  accordées  au  Duc  ,  ne  chan- 
gèrent rien  au  droit  primitif  des  Nobles  d'avoir 
les  confifcations  ou  forfaiture  dans  leurs  Fiefs  & 
dans  leurs  Aïeux  ,  &  leur  prérogative  d'inftruire 
&  de  juger  ces  forfaitures  dans  leurs  Tribunaux , 
refta  toujours  la  même. 

Delà  cependant  l'adreffe  de  ce  Compilateur 
quand  il  a  pour  objet  de  rappeller  zts  amendes  & 
ces  confifcations ,  qui  les  fuivoient ,  d'ufer  tou- 
jours de  ces  mots  :  la  Court  du  Duc.  -  Le  Duc  doit 
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avoir  La  Court  des  torts  faits  à  fa  dignité.  Ils  doi- 
vent être  vuidés  en  la  Court  du  Duc ,  fe  aulcun 
ne  la  requiert:  et  qui  donne  le  change  en  préfen- 
tant  naturellement  l'idée,  que  les  Tribunaux  où  cts 
amendes  dévoient  être  prononcées  à  fon  profit  , 
étoient  fa  Cour ,  fa  Juftice  ordinaire  ,  fes  Tribu- 
naux. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  anciens  Comtés,  acquis 
ou  autrement  revenus  aux  Rois  de  France  ,  les 
Baillys  ,  les  repréfentoient  enl'Ajfife  ;  mais  cette 
Jullice  de  l'Aflife  n'appartenoit  pas  pour  cela  tou- 
te entière  au  Duc,  quoi  qu'il  eût  fuccédé  aux 
droits  du  Comte.  Elle  reftoit  parfaitement  la  mê- 
me, c'eft-à-dire  ,  ce  qu'elle  étoit  dans  l'origine, 
une  propriété  commune  au  Duc  en  fa  qualité  de 
Comte ,  aux  Barons  &  aux  Nobles  ;  ce  n'étolt  pas 
enfin  un  Tribunal ,  que  ,  en  fa  qualité  de  Prince 
de  Normandie,  le  Duc  eut  privativemenr. 

On  voit  par  ce  petit  nombre  d'exemples ,  que 
l'Auteur  ou  Compilateur  de  cet  ancien  Coutu- 
mier  ,  étant  plein  des  maximes  féodales  &c  tyran- 
niques  reçues  &c  fuivies  dans  les  grandes  Seigneu- 
ries de  France  ,  ne  s'eft  plus  occupé  qu'à  déve- 
lopper ,  dans  fon  Coutumier  de  Normandie  ,  ce  mê- 
me fyftême  pour  l'appliquer  à  la  Normandie  ,  & 
l'on  peut  dire  que  tout  le  refle  ne  lui  a  point  été 
connu  ,  ou  lui  efl:  entièrement  échappé.  En  effet , 
n'«ft-ce  pas  une  grande  fingularité  pour  ne  rien  dire 
de  plus,  que  de  ne  trouver  dans  cet  ancien  monu- 
ment, aucunes  traces  ni  d^s  franchifes  &  privilèges 
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des  Villes  alors  appellées  Bourgs ,  ni  de  la  JufticÔ 
qu'elles  y  cxerçoient?  Nulle  mention  n'y  eft  faite 
des  Aïeux  ni  de  leur  NoblefTe  ,  ni  de  leurs  fran-* 
chifes;  tous  objets  néanmoins  bien  connus  fous 
S.  Louis  ,  &  fi  connus ,  que  l'on  peut ,  fans  exagé- 
ration ,  affirmer  qu'ils  comprenoient  alors  encore 
beaucoup  plus  du  tiers  ,  ou  près  de  la  moitié  des 
terres  du  Duché.  Pas  un  feul  mot  fur  L'éundui 
&  les  bornes  des  droits  d'ujage  &  de  propriété 
âes  Peuples  aux  forêts  ,  marais  ,  pàtis  &  bruyè- 
res, refte  des  anciens  Aïeux  :  ni  fur  la  dixme  duc 
au  Clergé ,  (i) ,  ni  par  rapport  aux  produdions  qui 


(  I  )  Remarquons  que  les  Capitulaires  de  Charlemagne  , 
&  ceux  de  fes  Succeiïeurs  ,  ne  font  point  les  titres  ea 
vertu  defquels  Je  Clergé  perçoit  la  dixme  en  Normandie» 
Ces  Capitulaires  n'y  ont  point  été  connus.  Cette  Province 
a  été  ravagée  durant  tout  le  cours  du  neuvième  fiecle  , 
&  à  la  fin  dépourvue  d'habitants.  Comment,  &  fur  qui 
l'Impôt  décimal  eut-il  donc'  pu  y  être  levé  ?  Les  Prêtres 
fuyoient,  &  abandonnoient  même  aux  Barbares  leurs  Pof- 
fefTions ,  les  Autels  &   les   Eglifes. 

D'un  autre  côté  ,  des  Conquérants ,  des  Etrangers  ,  des 
Mécréants  qui  n'avoient  point  contraôé  avec  l'Eglife  Ro- 
maine ,  qui  ne  la  connoifibient  pas  encore  ,  ne  lui  di- 
voient  rien,  &  ne  lui  ont  rien  enlevé  dont  les  Minif- 
tres  eufTent  alors  ,  &  depuis  ,  plus  droit  de  fe  plaindre 
que  les  autres  Habitants.  La  faite  de  tous  avoit  laifTé  1  s 
terrea  libres ,  &  brifé  les  nœuds  de  l'ancienne  Aflo- 
ciation.  La  nouvelle  devoit  tirer  fes  règles  d'elle-même  ; 
&  fi  dans  le  partage  du  nouvel  Etat ,  le  Souverain  n'a- 
voit  rien  retenu  pour  l'Eglife ,  fes  Miuiftres  dévoient  fe 
contenter  des  bienfaits  volontaires  des  nouveaux  Fidèles^ 
Quatre  Eglifes  principales ,  celles  de  Rouen,  S ay eux ^  &c. 
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Jouiffoicnt  de  f exemption  ou  du  droit  de  n'en 
point  payer  5  ni  fur  les  anciens  Kerdiers  des  bois 


furent  feulement  dotées  lors  du  premier  partage  fous  RoIIoû. 
C'étoient  à-peu-prés  les  feules  exiftantes  dans  la  Neuftrle  ; 
les  autres ,  en  très-petit  nombre  ,  avoient  été  dévaûées , 
ruinées  ,  &  abandonnées. 

Ce  ne  fut  guère  que  dans  les  onzième  &  douzième  fîecles, 
qu'on  vit  en  Normandie  le  Clergé  s'élever  &  tout-à-coup 
devenir  floriffant  &  nombreux.  On  bâtit  une  multitude  d'E- 
glifes  Sr  de  Monafteres  ;  des  terres  arrides  furent  défri- 
chées &  cultivées  ,  enfin  le  Clergé  eut  une  grande  exiûen- 
ce  ,  &  celle  à-peu-près  que  nous  lui  voyons. 

Les  Seigneurs  ,  en  bâtiflant  des  Eglifes  ,  s'en  rsgar- 
doient  comme  Propriétaires.  Ils  les  faifoient  defTervir  par 
un  Prêtre  qu'ils  nommoient  ;  ils  le  payoient ,  le  gardoient 
ou  le  congédoient  à  leur  gré.  Les  Dixmes  de  leurs  Paroif- 
fes  étant  foncières  ,  reftoient  une  dépendance-  de  leuxs 
Aïeux,  &  de  leurs  Fiefs.  Le  Clergé  ,  les  Prêtres  Deflervants 
ne  s'avifoient  pas  d'y  rien  prétendre.  II  eft  vrai  que  Charles 
Martel  &  fes  Olîîciers  s'étoient  emparés  des  dixmes  Ecclé- 
liaftiques  deux  fiecles  auparavant ,  mais  peu  importoit  cette 
ufurpation  antérieure  à  la  conquête  de  la  Neuftrie.  On  ne 
pouvoit  la  reprocher  aux  Normands.  Leurs  ufages  &  leurs 
loix  n'étoient  pas  celles  de  ce  Monarque  ni  de  fes  Suc- 
cefTeurs.  La  fubfifîance  des  Prêtres  éroir  bien  ,  fi  l'op 
veut  ,  de  droit  naturel  &  divin  :  mais  la  manière  d'y 
pourvoir  étoit  de  droit  pofitif  ;  &  pourvu  qu'ils  euflent 
cette  fubfiftance  en  denrées  ou  en  argent  ,  ils  ne  pou» 
voient  raifonnablement  foutenir  que  les  dixmes  du  Duc 
&  des  Seigneurs  leur  euffent  été  injuftement  ravies. 

Ce  que  j'avance  là  eft  démontré  par  une  foule  de  mo- 
numents auxquels  il  n'y  a  point  de  réplique.  Les  Char- 
triers  des  grands  &  moyens  Propriétaires  de  la  Province 
font  remplis  d'anciennes  Chartes  de  donation  de  ces  dix-» 
mes,  faites ,  non  à  l'Eglife  ParoifHale  où  elles  fe  lèvent, 
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&  forêts  :  ni  fur  la  compojitïon  des  Hautes- Jup- 
iius  (C origine  y  foit  celles  des  Baronnies,  foit  cel- 
les 


ce  qui  auroit  dû  être  ,  fi  ces  dixmes  eufTent  compofé 
la  menfe  de  la  Cure  dès  foii  origine  ;  mais  aux  Chapi- 
tres ,  aux  Evêques  ,  aux  Monafteres  des  deux  fexes  qui  ea 
achetèrent  ,  de  leur  part  ,  un  très-grand  nombre.  Les 
preuves  s'en  trouvent  encore  dans  le  Monafiicum  An- 
glicanum  ,  dans  le  Neujîria  pia ,  dans  le  Galliâ  Chrif- 
tiana,  au  onzième  volume  ;  dans  l'Hifio'tre  des  Abbayes  de 
Sair.t-Ouen ,  la  Trinité-du-Mont ,  &  Saint-Amand ,  dans 
ies  premiers  Hiftoriens  du  Duché  ,  &c  ,  &c. ,  &  dans  une 
infinité  d'autres  compilations  non  moins  précieufes. 

Ajoutons  que  c'eft  la  diftinûion  des  Aïeux  &  des  Fiefs  , 
dans  les  onzième  8c  douzième  fiecJes ,  qui  a  produit  ces  dif- 
férents traits  de  dixmes  ,  fubfiftants  encore  dans  la  plu- 
part de  nos  ParoifTes.  Celui  dont  l'AIeu  s'étoît  changé 
en  Fief,  donnoit  la  dixme  de  fon  Fief.  Cette  dixme  n'é- 
toir  pas  toujours  la  dixième  partie  exaûement  ;  on  la 
nommoit  aufli  champart ,  campi  pars  ;  dans  quelques  lieux. 
Les  Donateurs  ,  après  s'être  dépouillés  de  leurs  dixmes , 
en  levoient  de  nouvelles  ,  ou  le  champart  ,  fur  les  ter- 
rains vierges  qu'ils  inféodoient  ,  à  charge  de  les  défricher. 
Quelquefois  leurs  héritiers  reprenoient  la  première  dixme. 
Tel  étoit  le  droit  du  temps.  Leurs  enfants  ne  tardoient 
pas  à  la  rendre  à  l'Eglife  ,  &  ils  y  ajoutoient  pour  l'or- 
dinaire les  champarts  ou  les  nouvelles  dixmes.  Celui  dont 
la  propriété  étoit  reftée  la  même  ,  donnoit  la  dixme  de 
fon  Aleu.  Si  l'on  comptoit  cinq  ,  (ix  ou  huit  Aïeux  dans 
un  Canton  ,  faifant  partie  ,  ou  compofant  le  territoire 
d'une  ParoilTe  ,  les  cinq  ,  fix  ou  huit  Propriétaires  de 
ces  Alcux  faifoient  chacun  une  donation  à  telle  Eglife 
qu'il  leur  plaifoit.  Les  dixmes  d'une  ParoiHè  pouvoient 
donc  paiïer  à  dix  Monafteres  ou  Prieurés  différents  ,  qui 
les  maintenoient  par  la  polTeHion.  Or  ,  ces  faits  con^ 
nus  fortifient  d'auraut  plus  mes  preuves.  Quand  le  Sei- 
gneur 
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^e$  grands  Aïeux  auxquelles  affiftoient   &  ju- 
geoient  avec  les  Barons ,  fous  Saint  Louis ,  &  dans 


gneur  ou  l'Allodiaire  donnoit  la  dixrtie  fur  le  Domaine 
étant  en  iés  mains  ,  qui  jufques-Ià  n'avoit  pu  la  devoir  ^ 
parce  que,  res  fua  nemini  fervit  ,  il  eft  évident  qu'il  l'a 
créoit  à  l'inftant  en  faveur  de  fes  donataires. 

Je  réfume  ainfi  les  vérités  générales  qui  forrent  des 
faits  ci-deffus  ,   &  d'autres  que  je  fupprime. 

1°.  Les  Normands  dotèrent  quatre  Eglifes  fubfiftantes 
en  Normandie  ,  non  de  dixmes  ,  mais  de  biens  fonds ,  fut 
lefquels  ,  lors  de  l'aliénation  de  la  meilleure  partie  ,  le» 
Minières  purent  bien  établir  des  dixmes  Eccléfiaftiques 
ou  foncières  ;  mais  il  ne  leur  en  fut  accordé  aucune  fut 
k  territoire  univerfel  ou  particulier  de  l'état  nailTanc  , 
qui  dût  être  à  l'avenir  la  dot  ,  le  patrimoine  de  coures 
les  Eglifes  qui  pourroient  s'y  établir. 

i".  Ciiacuh  reçut  en  partage  les  terrés  qui  lui  échu- 
rent ,  fans  aucune  charge  ,  &  comme  un  Aleu  franc  Se 
libre.  La  redevance  du  champart  ou  de  la  dixme  des  fruits, 
lors  de  la  conceffion  de  tout  ou  de  partie  de  ces  terres  , 
fut  adoptée  généralement.  La  dixme  fut  donc  une  charge 
foncière  ,  confidérée  bientôt  comme  un  droit  feigneuriaf 
où  l'Eglife  n'avoit  &  ne  pouvoit  rien  réclamer. 

3°.  A  m.efure  que  la  beauté  de  la  Religion  fe  fit  fen» 
tir  aux  Normands  ,  ils  s'emprefferent  d'élever  ,  de  mul- 
tiplier des  Temples  majeflueux,  de  vaftes  Edifices  qu'ils 
lui  confacrerent.  Ils  fe  dépouillèrent  d'une  partie  de  leurs 
biens  ;  ils  bâtirent  fucceflîvement  des  Eglifes  Paroiffiales 
en  tous  lieux  ,  donnèrent  fouvenr,  avec  ces  Eglifes,  leurs 
Domaines ,  leurs  Seigneuries  ,  leurs  champarts  &  les  dix- 
mes foncières  qui  en  étoient  une  dépendance ,  à  des  Cha^- 
pitres  ,  à  des  Monafteres  ;  &  par  conféquent  le  Clergé 
de  Normandie,  jouit  véritablement  de  la  dixme  au  droit 
de  ces  Donateur;.  Il  n'en  peut  réclamer  à  aucun  autre 
tirre. 

G 
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îefquelles  jugèrent  jufques  fous  François  I ,  les 
Chevaliers  du  canton  ,  le  Bailli ,  le  Sénéchal ,  le 
Vicomte ,  le  Verdier  en  chofes  Nobles  ,  &  les 
Pairs  ou  Roturiers  en  chofes  qui  concernoient  la 
perfonne  ainfi  que  les  biens  des  Roturiers  ;  rien 
enfin  fur  Us  ufagcs ,  autrement  Us  Loix  locaUs  de 
chaque  canton ,  ni  fur  taffemhUe  NationaU ,  aw 
trement  les  Etats  ,  &:c.  &c.  &c. 

Tout  ce  qui  n'a  point  de  rapport  aux  fiefs  ,  à 
l'extenfion  des  prérogatives  du  Duc  ,  au  fervice 
Militaire  de  zts  fiefs ,  ni  aux  coutumes  féodales , 
«ft  par  le  Compilateur  foigneufement  écarté. 

Tout  s'y  rapporte  aux  vues  politiques  & 
d'aggrandiffement  du  Chef. 

Fidèle  à  ce  plan ,  ce  Rédadcur  ne  va  plus 
au-delà  ;  fi  par  fois  il  laiffe  échaper   quelques 


Or ,  fi  les  nouveaux  fyftêmes  qui  tendent  à  fupprimer 
«être  dixme ,  &  à  l'enlever  aux  Donataires ,  pouvoient  avoir 
lieu ,  il  n'y  a  point  de  Seigneur  en  Normandie  qui  ne 
fût  fondé  à  s'y  oppofer,  avec  les  Donataires,  foii  en  vertu 
des  anciennes  Chartes  ,  foit  en  vertu  de  la  glebe  du  fief 
d'où  elle  émane  en  tous  lieux.  Il  n'y  en  a  aucun  qui  ne 
pût  la  reprendre  &  en  jouir  comme  les  Donataires  en 
jouiffbient  ,  s'il  étoit  abfolument  décidé  qu'il  faut  les  en 
priver  ;  c'eft-à-dire  (ô  tempora  !  ô  mores)  !  s'il  falloir  ja- 
mais anéantir  une  propriété  antique  &  facrée  dans  les 
mains  de  l'Eglife  !  Il  y  a  en  efffe^  beaucoup  de  ces  dix- 
mes  pour  Iefquelles  les  Donataires  ôïa  donné  &  donnent 
encore  des  déclarations  aux  poflefleurs\es  anciens  Fiefj 
dont  elles  proviennent  ,  &  c'eft  le  droit  d^  tout  Seigneur 
d'en  exiger. 
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éxpreflions  ,  quelques  mots  qui  décèlent  le 
premier  état  des  chofes  ,  il  femble  que  ce  (oit 
à  fon  infçu  ,  &  comme  malgré  lui  ,  que  cela 
lui   échappe. 

On  doit  donc  être  peu  furpris  fi  les  Anno- 
tateurs de  ce  Livre ,  y  ont  trouvé  tant  de  contra- 
didions  &c  même  de  faufletés  ;  fi ,  quelque  temps 
après  fa  rédadion  ,  les  Barons  foutinrent  en 
plein  Echiquier,  que  leurs  droits  étoient  beau- 
coup plus  grands  qu'il  ne  leur  en  accorde  , 
(  I  )  &  fi  avant  la  rédadion  de  la  nouvelle 
Coutume,  en  1580,  tant  de  Chartes  &  toutes 
les  enquêtes  ordonnées  entre  les  Parties  en  ont 
conftaté  les  erreurs  en  beaucoup  de  points. 

Toutefois  ,  le  Chapitre  qui  fuit  &  qui  touche 
aux  queftions  que  je  traite  en  cet  inftant  , 
ne  pouvoit  être  pafle  fous  filence  ;  on  y  verra 
que  ,  conformément  aux  compofitions  &  capitu- 
lations de  Philippe  ,  la  Jufiice  ,  dans  tous  les 
degrés ,  continua  iT  appartenir  AU  Cler  GÉ  ,AUX 
Nobles  et  au  Peuple, 


(i)V.  ancien  Coutumier  ,  au  chapitre  détaché,  qui  a 
pour  titre  :  De  là  Juflice  aux  Barons. 
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CHAPITRE     V. 

^Preuves  que  U  pouvoir  judiciaire  continua 
^appartenir  au  Clergé ,  aux  Nobles ,  &  aux 
principaux  du  Peuple  ,  fous  les  Ducs  de 
Normandie  ,  Rois  de  France. 

Ces  preuves  font  de  plufieurs  fortes  ,  &  toutes 
également  aflerviiïantes. 

On  peut   d'abord    confulter  &  lire  dans  le 
grand  Coutumier ,  les  Chap,  IX  de  Jugement ,  (i) 


(i)  Le  chapitre  ix  de  Jugement  eft  ainfi  conçu  : 
»  Jugement  eft  Sentence  donnée  par  les  Juges  des  ého» 

'•  fes  que  les  Parties  propofent  &  répondent  en  Jugement. 
»  Les  Juges  font  faiges  pcrfonnes  &  authentiques  qui  en 

»  Court  font  Jugement  de  ce  que  ils  oyent ,  li  comme , 

»  Les  Archevêques , 

s>  Evêques  , 

»  Les  Chanoines  des  EgUfes  Cathédraux , 

»  Les  autres  perfonnes  qui  ont  dignités  en  Sainte  Eglife  , 

»  Les  Abbés , 

•  Les  Prieurs  Conventuaux  , 

»  Et  les  Gouverneurs  des  Eglifes  (ou  les  Curés)  qui  font 
«  créables  par  leur  difcrétion  &  leur  honnêteté  , 

»  Les  Baillifs , 

^  Les  Chevaliers , 

»  Les  Sergents  de  l'épée  , 

»>  Et  les  Sénéchaux  &  Barons , 
»  Qui  font  créables  par  leur  fens  &  leur  honnêteté. 
»  Les  Barons  doivent  être  jugés  par  leurs  pers ,  &  les 

»<  autres  par  tous  ceux  qui  ne  peuvent  être  ôtés  de  J«- 

*  getnenc. 
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XXIV,  dc^/^fe,{i)llU,  de  Court-Layc, 
(2.)  rapportes  ci-deflbus.  Ce  dernier  Chapitre, 


»  Se  les  plus  faiges  &  Greigneurs  font  en  mendre  nombre 
j>  que  les  autres ,  le  Jugement  doit  être  dilayé. 

'•  Aulcun  ne  doibt  rien  dire  en  jugement  contre  la 
"pureté  de  fa  fcience,  ni  fléchir  en  droit,  par  amour, 
»  par  faveur  ,  ne  par  haine ,  quil  ne  die ,  ce  à  quoy  fon 
»  mtention  s'accordera,  qu'il  ne  foit  tsan pour  maulvais 
»  &  pour   mal  renommé. 

»  Aulcun  de  ceux  que  nous  avons  nommés  ne  doit  être 
»  ofté  de  Jugement ,  fe  la  querelle  n'eft  fienne  propre  , 
»  ou  qu'il  y  ait  part  ,  ou  s'il  ne  l'a  menée  en  Court.  ,  ou 
»  s'il  n'en  a  été  Attourné  (*  )  ,  ou  s'il  n'en  a  donné  con- 
»  feil  ou  porté  tefmoignage  en  Court. 

«  Lesjugeurs  doivent  faire  loyal  Jugement  decç  qu'ils  OBt 
»  «uy  ,  félon  leur  jntencion  &  félon  la  Coutume  du  pays, 

(  I  )  Le  chapitre  xxiv  de  Affife  porte  :  «  Affife  eft 
•  AJfemblée  de  Chevaliers  avec  le  Bailly  en  certain  lieu 
»  &  à  certain  terme  qui  contienne  l'efpace  de  quarante 
»  jours  ,  par  quoi  Jugement  &  Jujîice  doivent  être  faits 
»  des  chofes  qui  font  ouies  en   Court. 

(2)  »  La  Court-Laye  y  dit  le  chapitre  $3  ,  eft  une 
»  Aiïemblée  de  faiges  hommes  ,  en  certain  lieu  ,  &  à  cer-r 
»  tain  jour ,  par  lefquels  droi^  doit  être  fait  des  çontends 
y>  à  ceux  qui  plaident. 

"  Le  Duc  de  Normandie  a  principalement  la  Court 
»  de  touts  les  torts  qui  lui  font  faits  en  chofes  mouva- 
»  blés  ou  non  mouvables  ,  ou  contre  fa  perfonne  ou  ceux 
»  qui  tiennent  de  lui  ;  &  de  tous  les  torts  qui  font  faits 
»  à  fes  Baillis  &  Serments  ,  ou  à  leurs  Attournés.  Et  fi 
»  a  /e  Flet  de  l'Epée,  fi  comme  de  roberie,  de  meur- 
j>  dre  ,  d'homicide  ,  de  treues  fraintes ,  de  afTault ,  de  fé- 
»  lonie    II  a  la  Court  de  touts  les  torts  faits  qui  appar- 

(  *  )  Trocureur. 
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après  avoir  énuméré  tous  les  cas  qu'il  affure  apparu 
tenir  à  la  Cour  du  Duc ,  met  cette  reftridion  , 
le  refrein  ordinaire  du  compilateur  ;  mais  fi  aul- 
cune  requiert  fa  Court ,  6*  avoir  la  doive ,  elle 
lui  fera  rendue. 

Cette  compe'tence  des  cas  que  Ton  a  depuis, 
appelles  royaux ,  dépendoit  donc  de  la  poffeffion  , 
^  cette  poflefiion  étoit  toujours  préfumée  re- 
monter à  l'inditution  du  Gouvernement. 

J'ai  aufTi  montré  ci-devant,  que  depuis  1104 
jufqu'en  1160  :  les  Ducs  de  Normandie ,  Rois 
de  France ,  ayant  acquis  un  grand  nombre  de 
Terres  dans  le  Duché  ,  avoient  diminué  con- 
iidérablement  le  nombre  des  grands  Barons  Nor- 
mands. Par  là  ,  nos  Rois  s'étoient  ménagé  les 
plus  fûres  &  les  plus  importantes  reffources  : 
leur  puilfance  en  avoit  chaque  jour  augmenté» 
Bientôt  ils  furent  en  état  de  fubftituer,  comme 
j'ai  dit,  en  la  majeure  partie  du  Duché,  aujç 
anciens  Comtes  ,  les  Baillis  qu'ils  mirent  à  leur, 
place.  L'influence  du  Duc  aux  aiïifes ,  fut  dès- 
lors  plus  marquée  ;  mais  ,  encore  une  fois  ,  l'an- 
cien ordre  judiciaire  &  la  part  des  autres  Barons, 


»  tiennent  à  fa  dignité  ;  fi  comme  de  la  Monnoie ,  du 
a»  Fouage  ,  &  de  telles  chofes  du  Plet  de  l'Epée ,  &  de 
»  toute  autre  chofe  qui  appartiennent  à  la  Court-Laye  , 
»  de  quoi  plainte  eft  faite  à  lui ,  tant  es  pefantes  que" 
»  relies  &  legieres  ,  comme  es  criminelles  &  es  fimples  ; 
»  mais  fe  aulcun  requiert  fa  Court  ^  de  ce  dequoy  avoit 
9  la  doiye ,  ells  lui  fera  rendue,  a 
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foit  Eccléfîaftiques  ou  Laïcs  ;  des  Chevaliers  ^ 
des  autres  Nobles  &  des  Chefs  du  ii'euple  ,  dans 
l'adminiftration  de  la  Jufiice  ,  fur  toutes  matières 
&  dans  tous  les  Tribunanx  ,  à  caufe  de  leurs 
Terres  iituées  dans  \ts  domaines  anciens  ou  nou- 
vellement acquis ,  ne  leur  en  demeura  pas  moins. 

Le  Comte  ne  compofoit  pas  feul  le  Tribunal 
du  Comté  :  il  y  étoit  comme  le  Premier  Pré- 
fident  du  Parlement ,  le  Chef  des  Magiftrats.  Les 
Baillis  ne  dévoient  pas  non  plus  le  compofer 
feuls  ;  les  Chevaliers ,  les  autres  Nobles ,  dévoient 
faire  avec  eux  les  Jugements  :  c'eft  ce  qui  eft 
expi'efre'raent  déclaré  dans  le  Grand  Coutumier. 
Si  le  Bailli  vouloit  délayer  le  Jugement  ,  lorfque 
la  pluralité  fe  trouvoit  d'opinion  contraire  à  la 
(îenne  ,  la  Sentence  étoit  rendue  ;  &  il  ne  pouvoit 
en  empêcher  l'exécution  ,  même  contre  le  Duc. 

La  Jurifdidion  du  Vicomte  étoit  plus  particu- 
lièrement celle  du  Peuple;  il  pouvoit  condamner 
à  mort  les  malfaideurs  ,  par  l'avis  de  vingt-quatre 
Bourgeois,  &  il  y  en  avoit  appel  à  l'Aflife. 

Ces  Vicomtes  furent  commis  à  la  recette  des 
revenus  du  Duc,  par  les  Baillis  qui  commencè- 
rent déjà  à  fe  donner  pour  Lieutenants  ,  d'autres 
Gentils-hommes ,  fous  le  règne  de  Philippe  Au- 
gufle.  Pendant  tout  ou  partie  de  ce  liecle  ,  ils 
furent  compter  dlredement  avec  le  Duc  en  per- 
fonne.  (i)  En  1309,  Philippe -le -Bel  leur  or- 

(  I  )  V.  BrulTel  en  fon  Traité  de  l'ufage  général  de  Firfs. 
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donna  de  compter  déformais  à  fes  Tréforiers  ea 
plein  Echiquier ,  comme  les  Receveurs  des  an- 
ciens Ducs  y  comptoient.  (i)  L'Echiquier  lui- 
même  examinoit  les  comptes ,  après  quoi  les  Tré- 
foriers du  Duc  recevoient  &  donnoient  quit- 
tance. Ainfi ,  l'Echiquier  étoit  toujours ,  en  cette 
partie  ,  la  Chambre  des  Comptes  du  Duché. 

La  Cour  d'Afiife  n'étoit  donc  pas  plus  la  Cour 
du  Duc  que  la  Cour  du  Vicomte  &  des  Bour- 
geois ,  n'étoit  la  fienne.  Il  y  avoit  une  part 
comme  fubrogé  aux  droits  des  anciens  Comtes  j 
celle  des  Nobles  étoit  la  plus  forte.  C'eft  pour 
cela  même  que  chaque  Jurifdidian  avoit  fon  Sceau 
particulier  ,  qui  n'étoit  pas  celui  du  Comte  ni 
du  Duc. 

Les  Sentences  du  Vicomte  étoient  rendues 
en  fon  nom  ,  &  au  nom  des  Bourgeois  qu'il  ap-? 
pelloit  tour  à  tour  pour  juger  avec  lui. 

Les  Sentences  des  Baillis  étoient  aulîi  inti-? 
tulées  de  leur  nom ,  &  fouvent  de  celui  des  Ecclefîaf- 
tiques,  des  Barons  &  àts  Chevaliers  qui  l'affiG- 
toient  :  il  en  étoit  de  même  à^s  Arrêts  de 
l'Echiquier. 

Cette  Cour  étoit  compofée  du  Duc  qui  y  ve-r 
noit  rarement ,  des  Grands  Officiers  du  Duché  , 
du  Sénéchal ,  du  Connétable ,  du  Grand  Tréforier, 
du  Chancelier  de  Normandie ,  &c.  &c.  &c.  qui 
y  avoient  voie  délibérarive ,  avec  le  Clergé  &  les 
■  ■  I        ■  li— — >i— — PI»» 

<  I  )  Voyez  Ordonnance  du  Louvre. 
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Barons.  Ils  y  rendoient  la  juftice,  faifoient  des 
Règlements ,  des  Ordonnances ,  comme  Magif- 
trats  nés  du  Peuple ,  &  partageant  là ,  avec  le 
Duc  ,  le  pouvoir  judiciaire  ,  national  &  fouve- 
rain.  Leurs  aâes  étoient  pafles  de  l'autorité  com- 
mune ;  c'eft-à-dire ,  de  l'autorité  de  tous  ,  unie 
&  confondue  en  ce  moment  pour  le  bien  général. 

Ces  ades  commençoient  ainfi  pour  la  plupart  : 
les  Souverains  en  l'Echiquier , —  les  Maîtres  Sou- 
verains en  r Echiquier — les  Maîtres  de  t Echiquier, 
Le  ftyle  de  ce  grand  Tribunal  fuprême  étoit  celui 
des  Rois  ,  t=  V Echiquier ,  tenant,.,,  pour  grandes. 
confîdérations  à  ce  le  mouvant^  a  dit,  voulu  & 
ordonné ,  dit ,  veut  &  ordonne ,  &c.  &c.  &c. 

Je  crois  que  de  ces  faits ,  l'on  peut  bien  conclure 
que  ces  différentes  Cours  étoient  celles  du  Duché , 

ET  APPARTENOIENT  A  LA  NaTION  ENTIERE  , 

qui  dès  l'origine  les  avoit  établies  &  conftituées. 


CHAPITRE     VI. 

Que  la  Cour  du  Duc  étoit  différente  de  celle  de 
l'Echiquier  &  des  autres  Cours  Nationales, 

Les  Chapitres  <5  &  loi  du  Grand  Coutumier , 
font  fentir  la  difparité  qui  exiftoit  encore  fous 
Saint  Louis ,  entre  la  Cour  de  l'Echiquier  &  la 
Cour  particulière  du  Duc. 
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L'en  appelle  Echiquier,  (  i  )  "  AjfembUc  de 
M  Hauts  Jufliciers  ,  à  qui  il  appartient  amender  ce 
X»  que  les  Baillis  &  les  autres  mendres  Jufticiers 
»>ont  mal  fait  &  maulvaifement  jugié  ,  &  rendre 
3J  droit  à  un  chacun  fans  délai ,  ainfi  comme  de  la. 
»  bouche  au  Prince ,  &z  à  garder  fes  droits ,  & 
j>  rappeller  les  chofes  qui  ont  'été ,  mis  maulvai-' 
7>fcment  hors  de  fa  main  ,  &  à  regarder  de  toutes 
»  parts  ,  ainjî  comme  des  yeux  au  Prince  ,  toutes 
3J  les  chofes  qui  appartiennent  à  la  dignité  (5*  hon- 
»  ne  (le  té  au  Prince,  u 

Or  CQS  paroles  :  regarder  de  toutes  parts ,  ainfi 
comme  des  yeux  au  Prince ,  marquent  que  l'E- 
ehiquier  étoit  revêtu  de  tous  \t^  pouvoirs» 

On  pouvoir  quelquefois  le  confiderer  fous  le 
double  afped  de  Cour  Suprême  Judiciaire  &  d'Af- 
femblée  d'Etats.  Les  Barons  y  fiégeoient  en  vertu  de 
leur  droit  originaire,  &  quelquefois  ils  admettoient 
avec  eux  les  principaux  Bourgeois.  Ils  compo- 
foient  alors  le  P rince,  Ct  n'étoit  pas  du  Roi  qu'ils 
empruntoient  le  merum  imperium  ;  ils  l'avoient 
bien  antérieurement  à  la  dernière  conquête ,  & 
ils  le  tenoient  du  premier  partage  ;  mais  ils  étoient 
tenus  de  l'employer ,  non-feulement  à  la  conferva- 
tion  de  la  chofe  publique  &  des  Coutumes  qui 
étoient  les  Loix  ;  mais  encore  au  foutien  à^s  droits 
&  de  la  dignité  de  la  Couronne  Ducale. 

Le  Duc  étoit  obligé  lui-même  d'employer  la 

'*'■''       ■■■■-'■  ■■  ■  ■■"■  I  I        ■  ■■■■^    MiM^Mi  ■!!■      ■     ■  M«    Ml    y    mmm^^^mmm^ 

J  )  Voyez  chapitre  0. 
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force  ,  fi  elle  étoit  néceffaire ,  pour  maintenir  par 
l'adivité  des  Coun-Layes  dans  tous  les  degrés  de 
Jurifdiâion ,  les  conditions  de  l'afToçiation  pri- 
mitive :  &  c'e'toit  dans  cette  vue  que  le  Maire 
du  Palais  ou  le  Grand  Sénéchal  avoit  reçu  de  fi 
grands  pouvoirs. 

La  Cour  particulière  du  Duc  fe  trouvoit  par* 
tout  où  il  fe  trouvoit.  On  lit  dans  l'enquête  aux 
Earons ,  de  12.05  ,  qu'ils  avoient  vu  Henri  II , 
tenir  lui-même  fa  Cour  ou  fes  Plaids  à  Lilieux  ; 
le  Chapitre  lox  du  Grand  Coutumier  j  la  diftin- 
gue  très-pofitivement  des  autres  Cours  Judiciai- 
res Nationales. 

»  Le  record  de  Court  de  Roi ,  dit  ce  Chapitre ,  eft 
V  record  de  chofes  qui  font  faites  devant  Le  Roi. 

«Toutes  chofes  qui  font  faites  devant  lui  j 
fjpour  tant  qu'il  y  en  ait  un  autre  avec  lui ,  ont 
»  record,  u 

»  Le  Roi  peut  le  faire  avec  ung  auître  ,  /i/ 
»  ne  le  veut ,  il  peut  être  fait  par  trois  autres  , 
1)  &  fa  perfonne  ne  peut  être  faonnée. 

Et  au  contraire ,  le  record  de  Court  d'Echiquier 
où  le  Duc  n'étoit  prefque  jamais ,  devoit  être 
fait  par  fept  perfonms  créables  ,  qui  pouvoient 
cependant  être  faonnés ,  (  reprochés  &  récufés ,  ) 
&  ce  a  lieu  ,  dit  le  Chapitre  103  ,  e^z  quelque  re- 
cord (  de  Jugemeiit  )  que  ce  [oit  en  Court ,  excepté 
la  perfonne  du  Roi  &  celle  du  Bailli ,  fors  m 
leurs  propres  caufes. 

Cette  Loi  du  record  des  Jugements ,  vient  de 
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ce  que  fous  Saint  Louis  ,  &  long-temps  avant 
comme  après ,  ainfi  que  je  l'ai  déjà  dit  ,  on  ne 
les  e'crivoit  pas  ou  très-rarement. 

Ceci  prouve  ,  ce  me  femble  ,  que  la  Cour  du 
Due  étoit  autre  &  diffe'rente  des  Cours  Judi- 
ciaires Nationales  ,  &  qu'il  faut  fe  garder  de  la 
confondre. 

La  Glofe ,  fur  ce  Chapitre  ,  obferve  qu'il  a 
été  tiré  des  anciennes  Coutumes  du  temps  des 
Ducs  Normands  :  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire. 
Le  nom  de  Roi  improprement  employé  par  le 
Compilateur  en  cet  endroit ,  s'entend  &  doit  s'en- 
tendre ,  ajoute-t-elle  ,  comme  Duc  de  Normandie» 

Rollon  jugea  deux  voleurs  pris  furie  fait,  dans 
un  temps  où  le  Gouvernement  ne  devoit  pas  avoir 
une  afliete  déterminée.  Delà ,  cette  Cour  par- 
ticulière que  tenoienc  quelquefois  nos  Ducs  avec 
deux  ou  trois  Seigneurs  de  leur  fuite ,  ils  vou-- 
loicnt  bien  entendre  quelques  légers  différents  qui 
leur  étaient  fournis  par  leurs  fujets,  dans  leurs  do^ 
inainej,  &  leur  décifion  s'exécutoit  fur  le  champ». 

Il  y  a  encore  cette  autre  différence  entre  la 
Cour  du  Duc  &  celle  de  l'Echiquier,  que  dans 
celle-ci ,  lorfqu'ily  préîîdoit,fon  fuffragen'y  faifoic 
pas  feul  les  Jugements  ni  les  Ordonnances;  mais 
les  opinions  de  tous  les  Membres  y  étoient  pri- 
ÏQs  à  haute  voix ,  ouies  ,  comptées  &  fuivies  à 
îa  très  grande  pluralité,  (i)  »Tout  ce  que  l'on 

il)  Voyez  Farin ,  Hift...  de  Rouen ,  t.  prem. ,  page...,' 
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?)fait  en  l'Echiquier,  eft-il  dit  au  Chapitre  ^6 
?>  du  Grand  Coutumier  ,  par  fokmnel  Jugement , 
9y  doit  être,  gardé  fermement.  Nous  appelions  yc>- 
»  lemnei  Jugement ,  ce  qui  a  été'  jugié  par  accord 
9»  plein  en  Echiquier  y  quand  Cen  a  oui  Vopimorz 
}>  de  chafcun.  « 


CHAPITRE     VIL 

iJ  ES  principaux  monuments  qui  prouvent  que  de- 
puis Philippe- A ugujie  jufqiHà  Louis  XII ,  en 
'499  >  ^^^  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles,  tant 
à  raifon  de  leurs  terres  ,  comme  dans  les  prc" 
miers  temps ,  que  à  raifon  de  leur  NobUjfe  d'à* 
rigine  &  de  leurs  dignités  ,  continuèrent  d'exer- 
cer &  d'avoir  V adm.inijlration  de  la  Juflice  Sou* 
veraine  dans  le  Duché. 

Pendant  tout  ce  pe'riode;  c'eft-à-dire ,  pen- 
<îant  deux  fiecles ,  l'Echiquier  continua  de  régir 
&  de  gouverner  le  Duché  de  Normandie,  d'uns 
MANIERE  SOUVERAINE,  par  fes coutumes  &fss 
ufages  particuliers. 

Les  Ordonnances  qu'il  promulgua ,  furent  tenues 
pour  loix  :  fes  décifions  fur  des  points  de  droit 
public,  devinrent  maximes;  &c  parce  qu'il refta 
féparé  de  la  Couronne  de  France ,  les  loix  qui 
furent  confenties  par  les  Barons  des  Etats  voi~ 
fins ,  &  faites  avec  nos  Rois ,  n'y  furent  jamais 
promulguées  ni  connues. 
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Dès  laoy  ^  trois  ans  après  la  Conquête  de 
Philippe-Augufte  ,  l'Echiquier  fut  tenu  à  Falaiie 
au  terme  de  Saint  Michel.  Là  il  décida  que  ceux 
auxquels  les  Ducs  de  Normandie  avoient  donné 
ia  garde -noble  cCun  Mineur  y  n'e'toient  pas  obli- 
gés de  répondre  des  dettes  du  père  de  ce  Mineur, 
Aux  Echiquiers  de  121 1,  ma,  1216,  il  arrêta 
d'autres  points  fur  le  Droit  Coutumier.  En  laij  j 
il  déclara  que  le  Duc  de  Normandie  auroit  le 
droit  de  faire  fommer  diredement  les  vaflaux  des 
Seigneurs  ,  de  fe  rendre  â  Poft. 

C'étoit  étendre  fa  prérogative  fur  eux-mêmesi' 
&  fur  les  Peuples,  &  changer  l'ordre  primitif; 
peut-être  les  Barons  ne  s'en  apperçurent-ils  pas; 

Enfin,  en  1289  ,  l'Echiquier  publia  une  Or- 
donnance qui  fit  défenfes-aux  Juifs  de  faire  in- 
carcérer les  Chrétiens  pour  detteSé 

Les  amendes  qu'il  prononçoit  au  profit  du 
i)uc ,  contre  celle  des  parties  qui  fuccomboit  j 
étoient  devenues  alors  tellement  confidérables  j 
&  ce  grand  Corps  étoit  fi  bien  reconnu  pour  le 
confervateur  des  Loix  &  Coutumes  ,  &  àts  re- 
venus de  l'Etat ,  qu'en  1279 ,  Edouard ,  Roi  d'An- 
gleterre ,  réferva  fur  [Echiquier  trente  livres  dt 
rente  ,  comme  une  partie  du  prix  de  fa  renoncia- 
tion au  Duché  de  Normandie,  (i) 

Avant  Philippe-le-Bel,  il  étoit  Ambulatoire^ 


(i)  V.  Mezeray  ,  Hift..  de  France,  au  règne  de  PhiJ 
yppe-le-Hardi. 
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&•  tenoit  Ces  Séances ,  tantôt  à  Caen ,  à  Bayeux 
&  à  Falaife  ,  mais  plus  communément  à  Rouen, 
Nos  Rois  n'y  envoyoient  point  encore  de  Dé- 
putés étrangers.  Les  Grands  Officiers  de  Ja  Cou- 
ronne Ducale  ,  l'Archevêque  de  Rouen  &  les  Evê- 
ques,le  préfidoient.Le  Grand  Sénéchal  ou  le  Maire 
du  Palais ,  y  faifoit  le  récit  des  Arrêts  provifoires 
qu'il  avoit  rendu  dans  fes  tournées;  les  Baillis, 
les  Sénéchaux,  les  Vicomtes  qui  y  dévoient  com- 
parence ,  rendoient  le  compte  qui  leur  étoit  de- 
mandé des  Jugements  dont  il  y  avoit  appel  , 
&  de  leur  adminiftration  des  Domaines  ;  les 
principaux  Bourgeois  des  Villes  y  avoient  féance. 
C'étoit  à  la  dernière  que  le  prochain  Echiquier 
ctoit  terme ,  &:  le  lieu  de  fa  tenue  indiqué,  (i) 

A  ce  moyen ,  chacun  ctoit  averti  fans  vaines 
écritures  ;  mais  Philippe-le-Bel  ,  en  1302  ,  en 
même -temps  qu'il  ordonna  qu'il  y  auroit  deux 
Parlements  à  Paris  ,  déclara  qu'il  y  auroit  auiïi 
deux  Echiquiers  à  Rouen  tous  les  ans ,  aux  termes 
de  Pâques  &  de  Saint  Michel. 

Philippe-le-Bel  vint  préfider  l'Echiquier  de 
1309  ,  il  y  fut  fait  plufieurs  Ordonnances  fur  les 
(2)  Eaux  &  Forêts  ,  par  ravis  &  opinion  de  VAf- 
fembUe.  Ces  Ordonnances  concernant  particu- 
lièrement les  Domaines  du  Duc  ,  furent  intitulées 
de  fon  nom. 


(  I  )  Cartulaire  de  l'Abbaye  de  C. 
(2)  Ordonnance  du  Louvre  ,  t.,.. 
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Dans  la  Charte  Normande  de  l'an  i3i5,Louis- 
le-Hutin  confirma  ,  par  l'article  9  ,  le  droit  des 
Habitants  de  ne  pouvoir  être  jugés  ,  en  quelque 
manière  que  ce  fût,  fouverainement  &  fans  pour- 
voy  à  fa  perfonne  ou  au  Parlement  de  Paris , 
que  par  l'Echiquier;  c'eft-à-dire ,  par  les  Grands 
Officiers  de  la  Couronne  Ducale  ,  le  Clergé  &; 
les  Nobles ,  auxquels  il  appartenoit  d'exercer  le 
pouvoir  fouverain  judiciaire. 

L'Evêque  d'Avranches  préfîda  encore  l'Echi- 
quier en  l'an  13 17.  Trois  Avocats  &  plufieurs 
Bourgeois  Notables  ,  y  font  nommés  &  appelles 
à  la  fuite  des  Barons  &  des  Baillis. 

On  trouve  à  celui  de  1339  ,  pour  la  première 
fois ,  un  Procureur  de  Jean  ,  Duc  de  Normandie , 
qualifié  de  Procureur  du  Due ,  notre  Sire. 

En  1343  ,  l'Echiquier  enregiflra  les  Lettres  de 
Jean ,  Duc  de  Normandie ,  par  lefquelles  il  lui 
écrivoit  :  vu  que  Jehan  de  Harcourt  ^  forti  de  Da- 
moifèlle  Blanche-de-PontJiieu ,  efl âgée  de 21  an, 
quil  lui  fait  permis  de  jouir  de  fes  biens. 

L'année  fuivante  fut  rendue  l'Ordonnance  qui 
enjoignit  d'abattre  tous  les  Colombiers  bâtis  fur 
des  lieux  non  franchement  tenus. 

Le  Duc  Jean  vint  prélîder  l'Echiquier  de  134^. 

Celui  de  1350  fit  jun  Règlement  entre  les  Ou- 
vriers de  Draps  ,  que  Jean  confirma ,  de  leur 
réquifition. 

En  1383  ,  l'Echiquier  promulgua  plufieurs  au- 
tres Ordonnances ,  ^  entr'autres ,  une  qui  fixoic 
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les  Droits  de  Sceau  de  tous  les  Officiers  ordi- 
naires du  Duché'  de  Normandie. 

Lorfqu'Henri  VI  ,  Roi  d'Angleterre  ,  eut 
reconquis  la  Normandie  en  1417 ,  il  y  retrouva 
les  mêmes  Coutumes  &  les  mêmes  Corps  qui  y 
exiftoient  fous  le  règne  de  {qs  Pères. 

Une  CommifTion  qui  prit  le  nom  cT Echiquier 
en  1416  ,  fit  &  publia  plufieurs  Ordonnances 
remarquables  ,  notamment  par  la  difpofîtiôn  fui- 
vante  :  elle  défendit  aux  Baillis  de  s'ingérer  des 
Càufes  appartenantes  aux  Vicomtes  ,  ni  de  véri"» 
fier  aucunes  Lettres  de  rimijjion  ,  fans  y  appeller 
le  Procureur  du  Roi. 

Mais  en  quel  temps  cet  OflTcier  fut-il  introduit 
en  l'Alfife  ,  feulement  pour  y  débattre  les  Caufes 
du  Duc  avec  les  particuliers?  On  l'ignore.  Ilparoît 
que  depuis  13^.5  ,  fon  adivité  développa  d'au- 
tres refforts  ,  &  qu'infenfîblement  fes  fondions 
venant  à  s'extendre  ,  les  anciennes  pratiques  en 
furent  altérées. 

Le  Duché  fut  repris  fur  les  Anglois  vers  la 
fin  de  1449.  Dans  la  Charte  de  rédudion  de  la 
Ville  de  Rouen  ,  concertée  avec  les  Députés  des 
gens  d^Eglife  ,  Nobles  ,  Bourgeois  ,  Manants  & 
Habitants  ,  Charles  VII  confirma  leurs  droits , 
privilèges  &  franchijes ,  la  Coutume  de  Normandie  ^ 
la  Charte  aux  Normands  ,  &  l'Echiquier  de  Nor^ 
mandie  ordinairement  tenu.  (  i  ) 


(O  Voyez  Faiin,  Hift...  de  Rouen ,  t.  prem.  p.  475. 
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La  Cour  Souveraine  de  l'Echiquier  reprît 
donc  fes  fonâions.  Elle  fut  préfidée  en  1453  , 
par  Louis  de  Harcourt  ,  Archevêque  de  Nar- 
bonne ,  &  elle  s'occupa  principalement  des  comp- 
tes &  de  la  geftion  des  revenus  du  Duc  en  Nor- 
mandie ,  qui  lui  furent  préfente's  par  les  Baillis 
&  les  Vicomtes ,  tant  pour  l'ordinaire  que  pour 
l'extraordinaire. 

L'année  fuivante  ^  elle  rendit  une  Ordonnance 
pour  régler  le  temps  des  Plaids  «5<:  AfTifes  ,  &c 
celui  de  la  MeîTion  ;  elle  enjoignit  aux  Hauts- 
Jufticiers  de  cefler  leurs  Affifes ,  lorfque  les  Aiïifes 
Royaux  tiendroient  ;  &  commanda  aux  Baillis, 
aux  Vicomtes ,  &  à  tous  Jufticiers ,  de  faire  mettre 
à  exécution  les  Sentences  &  Arrêts  dz  la  Cour 
d Echiquier  ;  nonobftant  toutes  doléances  des  par- 
ticuliers ,  Lettres  de  Répit  ou  d'Etat  qui  feroient 
octroyées  par  le  Roi. 

En  1456  ils'éleva  un  différent  fur  la  prefTéance 
entre  l'Abbé  de  Saint  Ouen  ,  qualifié  Doyen  , 
des  Abbés  de  "Normandie  ,  &c  l'Abbé  de  Fécamp  ; 
la  prefTéance  fut  adjugée  à  l'Abbé  de  Saint  Ouen. 
Les  Abbés  de  Jumiéges  Se  de  Saint  Wandrille 
eurent  entr'eux  le  même  débat ,  &  ce  dernier  ob- 
tint la  préférence. 

Ce  fut  à  l'Echiquier  de  14^1  ,  que  la  Charte 
Normande  &  les  confirmations  des  Ducs  de  Nor- 
mandie ,  Rois  de  France  ,  furent  lues  &  inférées 
tout  au  long  fur  les  Regiftres  ,  pour  être  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur. 


Normande.  ïij 

Celui  de  1464,  enregiilra  des  Lettres  de  pro- 
vifion  du  Roi,  pour  la  Charge  de  Procureur- Gé- 
néral en  Normandie  ,  en  faveur  de  M^  Guiî-= 
laume-de-Cerifay  ;  il  y  fut  reçu  &  prêta  ferment, 
C  etoit  la  première  innovation  de  ce  genre. 

Si  quelquefois  les  Ducs  de  Normandie  avoient 
eu  un  Procureur  en  l'Echiquier ,  fes  pouvoirs  ne 
duroient  que  pendant  fa  tenue  ,  &  n'avoient  pour 
objet  que  l'affaire  qui  s'y  pourfuivoit  pour  raifon 
de  leurs  héritages  &  de  leurs  droits,  (i)  Les  autres 
Procureurs  du  Duc ,  dans  les  Bailliages ,  mécon- 
tents de  cette  création  ,  réclamèrent  ;  ils  protégè- 
rent furies  Regiflres,  que  cette  Charge  nouvelle 
ne  pourroit  \^s  préjudicier  ,  ^U  Jieur  de  Cerifay 
protefta  à  fon  tour  du  contraire. 

En  ce  même  Echiquier ,  il  y  eut  débat  pour 
la  prefféance ,  entre  Robert  de  Dreux  ,  Baron 
d'Efneval ,  &  Meffire  George  ,  fieur  &  Baron 
de  Cleres.  La  Cour  ne  fçachant  auquel  des  deux 
accorder  la  préférence  ,  décida  que  l'un  fiégeroie 
avant  t autre  ,  un  jour  ,  &  le  lendemain  ,  l'' autre  ; 
&  ainji  alternativement  à  l'avenir. 

Nouveau  différent  en  lâfiG  ,  entre  le  Sire  d'Ef- 
touteville  &  le  Sire  de  Ferrieres ,  à  caufe  de  leurs 
terres  pour  lefquelles  ils  font ,  comme  les  autres 
Barons ,  Magiftrats  nés  en  l'Echiquier.  La  Cour 
dit  que  par  provijîon  ,  ujourd'hui  le  Sire  £Ef- 
touteville  aura  féance ,  &  s'abjentera  le  Sire   de 

(  I  )   V.  Farin  ,  Hiftoire  de  Rouen  ,  rome  premiw- 
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Ferrures  y  &  demain^  le  Sire  de  Ferrieres  aura 
féance  ,   &  s* ab/entera.  le  Sire  d' Efiouteville, 

Il  Y  eut  un  Echiquier  très-nombreux ,  tenu  en 
1469.  Meflire  Louis-de -Luxembourg  ,  Comte  de 
Saint  Pol ,  Connétable  de  France ,  &  Lieutenant- 
Géne'ral  pour  le  Roi ,  en  Normandie  ,  s'y  pre'- 
fenta.  Il  dit  qu'il  avoit  commiflion  de  pourvoir 
aux  dole'ances  qui  avoient  été  faites  par  les  trois 
Etats  de  Normandie  ,  en  la  convention  dernière , 
faite  à  Rouen  :  ce  qu'il  defiroit  faire  par  le  con- 
feil  &  le  jugement  de  la  Cour.  Le  Député  des 
Etats  ajouta  après  lui,  que  cela  étoit  très-nécef' 
faire  ,  &  que  les  Etats  en  priaient  le  Roi ,  le 
Connétable ,  &  la  Cour. 

Les  principaux  Bourgeois  y  avoient  féance. 
Ce  fut  à  cette  Aflemblée ,  que  le  Connétable  repré- 
fenta  l'anneau  donné  publiquement  au  Duc  de 
Berry,  frère  du  Roi,  lorfqu'il  fit  fon  entrée  à 
Rouen  ,  en  qualité  de  Duc  de  Normandie  ;  ce 
ligne  d'alliance  avec  elle  ,  fut  rompu  en  préfencc 
du  Peuple ,  afin  de  l'avertir  que  le  Duc  de  Berry 
y  avoit  renoncé. 

En  148J  ,  Charles  VII  vint  à  Rouen  pour 
tenir  fon  Lit  de  Juftice  en  l'Echiquier  :  on  y 
appella  devant  lui  ;  &  en  1497 ,  on  appella  encore 
les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles  de  Bretagne  , 
qui  dévoient  venir  en  l'Echiquier  :  on  ne  les 
trouve  point  appelles  dans  \q^  tenues  précédentes. 

Parmi  les  Ecdéfiaftiques ,  font  nommés  l'Evê- 
que  de  Saint  Brieux   devant  l'Evêque  de  Saint 
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Maîo ,  &  l'Evêque  de  Dol.  Parmi  les  Nobles , 
le  Baron  de  Rieux  ,  le  Baron  de  Montauban  ,  le 
Baron  de  Guemené  &  de  Conde'-fur-Noireau  ,  le 
Baron  d'Erval  &  des  Landelles ,  &  le  Vicomte 
de  Pomcrs  ,  Baron  de  Merée. 

Il  me  feroit  aifé  d'enrichir  ce  Chapitre  ,  d'au- 
tres ades  notables ,  tant  en  matières  civiles  qu'en 
matières  criminelles  de  la  Cour  Souveraine  de 
l'Echiquier;  mais  la  notice  ci-deflus  doit  fuffirc 
avec  ce  que  j'ai  dit ,  pour  démontrer  de  plus  en 
plus  fa  haute  prérogative,  &  les  grands  pouvoirs 
qu'elle  exerçoit. 


CHAPITRE     VIII. 

Examen  de  cetu  ajjcrtïon  avancée  par  quel- 
ques Auteurs  ,  que  les  Eccléfiaftiques  &  \qs 
Nobles  avoient  feulement  féance  en  l'Echi- 
quier ;  &  non  voix  délibérative. 

wLes  Evêques  &  les  Eccléfiaftiques  ,  les 
»  Comtes  &  les  Nobles  ,  dit  Farin  ,  avoient  feu- 
?>  lement  féance  en  L'Echiquier ,  &  non  voix  déli- 
ai bérative  ;  &  comme  il  eft  dit  en  l'Echiquier  de 
»  l'an  1416  ,  ils  y  étoient  feulement  appelles 
jî  pour  y  donner  de  f  ornement,  C'eft  pourquoi  , 
>j  aux  derniers  Echiquiers  ,  les  Eccléfiaftiques  & 
iy  les  Nobles  ,  fur  leur  requifition  ,  furent  dif- 
»  penfés  de  comparoir  en  perfonne ,  étant  au  pré- 
)»  cèdent ,  condamnés  en  amende  ;  mais  aux  Echi- 
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>}  quiers ,  que  les  anciens  Ducs  de  Normandie 
?j  faifoient  tenir ,  les  Eccléfiajiiqucs  &  Us  Nobles 
?y  avo'unt  voix  délibérative  ;  &  depuis  les  Rois  de 
w  France ,  ayant fubjugué la  Normandie (i) ,  dépu- 
7)  toient  tels  Juges  qiiils  voulaient  pour  tenir  /'£- 
>>  chiquicr^  lefquelsfeuls  jugeaient  &  décidoient.  » 

Cqs  De'putés  e'toient  ,  dit  le  même  Auteur  , 
(2)  des  Pre'fidents  &  des  Confeillers  Clercs  &c 
Laïs ,  &  des  Chevaliers  ,  pour  juger  des  Caufes 
de  l'Echiquier. 

Mais  Farin ,  &  ceux  qu'il  a  copiés  en  cet  enr- 
droit ,  n'ont  cité  aucunes  autorités  d'où  l'on  puiffe 
induire  que  leur  alTertion  foit  fondée.  Comment 
les  Eccléliaftiques  &  les  Nobles  auroient-ils  pu 
perdre  à  l'époque  de  1104  ,  la  voix  délibérative 
que  ces  Auteurs  font  forcés  de  leur  reconnoître 
fous  le  règne  des  précédents  Ducs  ?  Cette  fup- 
pofition  ne  porte  fur  rien. 

Pendant  deux  liecles  ,  les  Armes  Angloife* 
furent  inceffammsnt  tournées  fur  l'ancien  héri- 
tage de  leurs  Rois.  D'autre  part ,  la  néceflité 
de  s'attacher  des  Peuples  nouvellement  conquis  , 
&  les  capitulations  que  les  Princes  de  France 
dévoient  refpeder  d'autant  plus  que  le  pouvoir 
Militaire  fe  trouvoit  aux  mains  de  la  Nobleiïe  ; 
enfin,  la  fierté  de  cette  Noblefle  ombrageufe  qu'il 
eût  été  C  dangereux  d'irriter  :  efl-ce  que  tout 

(i)  V.  Hiftoire  de  Rouen,  p.  150  ,  premier  volume. 
(»)  Voyez  page  151,  ibidem. 
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cela  n'eft  pas  fiiffifant  pour  démontrer  que  nos 
Rois  n'ont  jamais  voulu  ,  ni  même  pu  ,  quand 
ils  l'auroient  voulu  ,  frapper  efficacement  fur  ce 
droit  antique   des  deux  premiers  Ordres   de  la 
Nation  ?  D'ailleurs  ,  tombe-t-il  fous  les  fens  , 
que  de  grands  Corps  refpedés  &  puifllmts  comme 
ceux  de  la  NoblcfTe  &  du  Cierge' ,  en  même-temps 
qu'ils  auroient  tout-à-coup  abandonné  un  de  leurs 
Droits  les  plus  précieux  au  nouveau  Duc,  obligé 
de  \qs  maintenir  ,  fe  feroient  encore  affervis  à 
venir  tous  les  ans ,  à  grands  frais ,  dans  la  Capitale 
ou  ailleurs ,  pour  jouer  un  rôle  paffif  dans  leur 
propre  Tribunal ,  au  confpeâ  de  la  multitude  ^ 
Déformais  ils  y  feroient  reftés  aflis,  muets ,  pour  y 
fervir  d'ornement ,  de  montre  ou  de  parade ,  à  deux 
ou  trois  Confeillers  Clercs  ou  Laïs,  étrangers  à  la 
Province ,  venus  exprès  pour  y  ufurper  leurs  fonc- 
tions &  leur  place  !... 

Les  Auteurs ,  d'une  telle  affertion  ,  ne  fe  font 
fûrement  pas  apperçu  qu'ils  affirmoient  ou  po- 
foient  en  fait ,  que  Philippe  &  fes  Succeffeurs, 
avoient  été  les  maîtres  de  changer  à  leur  gré  , 
un  Gouvernement-monarchico  ariflocratique  an- 
cien ,  en  un  Gouvernement  defpocique  ;  que  dès- 
lors  ils  étoient  tout ,  tandis  que  les  Grands  ,  le 
Clergé  &  le  Peuple  n'étoient  rien  ;  &  que  pour 
eux ,  il  n'y  avoi.  apparemment  ni  Loi  ni  Cou- 
tumes ni  Contrat  fynallagmatique  obligatoire. 
Mais,  au  furplus,  toute  leur  affertion  eft  dé- 

H4 
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montrée  faufTe  par  les  monuments  &  \qs  faits  que 
je  vais  produire. 

1°.  Nos  Rois  n'auroient  pas  envoyé  de  Con- 
feiJIers  Clercs  ou  Lais  ,  pour  juger  en  l'Echi- 
quier ,  avant  qu'il  en  exiftât.  Or ,  les  Gens  de  Loi 
ne  commencèrent  à  figurer  en  France ,  qu'au  qua- 
torzième iiecle  ,  félon  Pafquier.  Il  faut  donc  con- 
venir que  pendant  le  treizième  &  une  partie  du 
quatorzième  ,  les  Barons  &  le  Clergé  fçurent 
maintenir  leur  droit  d'avoir  voix  délibérative  en 
leur  Cour  Souveraine, 

1^.  On  ne  trouve  encore  aucuns  Commiffaires 
du  Roi  en  l'Echiquier  de  13 17,  &  à  beaucoup 
d'autres  poftérieurs  :  mais  il  y  avoit  quelquefois , 
comme  en  1183  &  en  1309,  des  Tréforiers  du 
Duc  ou  d'autres  Députés  ,  pour  ouïr  avec  la 
Cour  ,  les  comptes  des  Baillis ,  Se  des  Vicomtes 
RégifTeurs  des  Domaines  3c  Droits  du  Duché , 
pour  recevoir  &  donner  quittance. 

3°.  On  voit  par  un  fragment  d'Ordonnance  de 
Philippe-le-Bel ,  qu'il  réfolut  poftérieurement  à 
l'époque  de  130a  ,  d'envoyer  en  l'Echiquier, 
quatre  perfonnages  du  Parlement ,  dont  un  Prélat , 
un  Baron  ,  &  les  deux  autres  ,  du  Confàl  ou  des 
Enquêtes,  (i)  Ce  feroit  donc ,  tout  au  plus  ,  à 
4ater  de  la  fin  de  fon  règne ,  que  le  Duc  auroit 
envoyé  des  CommiiTaires  à  l'Echiquier ,  pour  \^ 

(i)  Vidt  tom.  xii  Ordonnances  du  Louvre  page  355, 


Normande.  m 

repréfenter  ,  ce  qui  ne  changeoit  rien  au  droit 
certain  des  Prélats  &  des  Barons  ,  d'y  faire  & 
rendre  avec  eux  ,  les  Jugements.  Il  paroît  que 
ce  projet  de  Philippe-le-Bel ,  ne  fut  repris  & 
exécuté  par  fes  SuccefTeurs,  que  long-temps  après, 

4°.  En  méditant  bien  l'article  19  de  la  Charte 
Normande  de  l'an  131 5  ,  l'aflertion  de  Farin  eft 
infoutenable. 

5^.  Elle  l'eft  bien  davantage  ,  à  la  vue  de 
l'ancien  Coutumier  ,  rédigé  vers  l'an  ia6o.  Si  les 
Rois  de  France  enflent  alors  été  dans  l'habitude 
d'envoyer  ^qs  Commiflaires  à  l'Echiquier  ,  eft-ce 
que  l'Auteur  l'eût  défini  ?  w  Une  Ajje.mblce.  de 
9)  Hauts- Jufticiers  à  qui  il  convient  amender  ce  que 
ji  les  mendres  Jujliciers  ont  maulvaijement  jugié , 
a  &  à  regarder  de  toutes  parts  ;  ainji  comme  des 
y>yeux  au  Prince  ?  «  Eft-ce  que  ces  Commiflaires 
délégués  ,  n'auroient  pas  été  défîgnés  au  Chapitre 
de  Jugement ,  avec  les  Evêques  ,  les  Prélats  ,  les 
Barons  de  la  Province  ,  que  ce  Chapitre  appelle 
les  Juges  ou  les  Magiftrats  du  Duché  ? 

6°.  Pour  avoir  le  droit  d'y  adminiftrer  la  Juf-=- 
tice  dans  tous  les  Ordres ,  il  falloit  en  être  ori- 
ginaire ,  &  pofleder  réellement  les  terres  aux- 
quelles en  appartenoit  le  droit ,  &  avec  lefquelles 
ce  droit  pafîoit  au  fuccefleur  ;  il  falloit  même  , 
en  matière  d'Eaux  &  Forêts  ,  être  du  Pays  , 
parce  qvi'ïl  falloit  avoir  connoij/ance  des  coutumes 
&  ujages  dudit  Pays ,  par  quoi  les  droits  de  nous 
&  de  nos  fujets  ,  puijjent  6*  doyent  être  mieux 
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gardés.  Ce  font  \ts  termes  formels  des  Ordon- 
nances de  1346  ,  i37<3 ,  1402. ,  (i)  &c.  &c.  &:c. 

7°.  A  l'e'gard  du  Regiftre  de  l'Echiquier  de 
1426  ,  cité  par  Farin  &  par  d'autres  Auteurs  , 
en  fuppofant  l'exiftence  de  ce  monument  qu'on 
ne  trouve  plus  ,  il  n'a  rien  de  bien  impofant 
pour  quiconque  y  réfléchira. 

Le  plus  grand  nombre  des  Nobles  &  des  Prélats 
de  Normandie  ,  abandonnèrent  leurs  terres  & 
leurs  bénéfices  ,  pour  fuivre  le  parti  de  nos  Rois 
contre  Henri  V I  ,  qui  ufurpa  la  Normandie 
en  1417  ,  &  la  pofTéda  jufqu'en  1449;  c'eft  ce 
qui  eft  établi  par  une  foule  de  Titres ,  &  même 
par  la  Charte  de  réduôion  de  Charles  VII.  Le 
Monarque  Anglois  commença  par  créer  en  la 
Ville  de  Caen  ,  une  Chambre  des  Comptes  du 
Duché ,  corapofée  de  fes  Serviteurs  ,  à  l'effet  de 
fervir  de  fupplément  à  l'Echiquier  qu'il  ne  put 
former. 

Bientôt  s'étant  rendu  maître  de  Paris  ,  il  en- 
voya en  Normandie,  une  Commiffion  compofée  de 
M.  Philippe  de  Morviller,  Premier  Préfident  au 
Parlement ,  de  Maîtres  Jean  Popham  ,  &  Raoul 
le  Sage ,  Confeillers  ,  de  trois  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  &  de  cinq  autres  Confeillers  ,  tant  Clercs 
que  Laïs ,  du  Parlement.  Tels  étoient  \qs  Mem- 
bres du  prétendu  Echiquier  de  1416.  La  Commif- 
fion aiFeda  de  faire  appeller  les  Eccléfiafliques 

(  I  )  Voyez  Ordon,  du  Louvre  ,  t.  vj ,  p.  222,  &c,  Sxc. 
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&  \tz  Nobles ,  fçachant  bien  qu'ils  ne  paroîtroienc 
pas  ;  deux  ou  trois  Baillis  de  la  Province  s'y  pre'- 
fenterent  avec  feulement  un  ou  deux  Vicomtes. 
II  faut  remarquer  que  cts  nouveaux  Magiftrats 
étoient  accoutume's  à  ne  reconnoître  pour  Juges , 
dans  leur  reffort ,  qo&des  Licenciés  en  Droit '^qué^ 
trangers  à  l'Etat   Souverain  de  Normandie ,  ils 
dévoient  en  ignorer  pleinement  \qs  us  &  coutu- 
mes. D'après  cela ,  qu'ils  aient  configné  dans  leur 
Regiflre  ,  ou  qu'on  y  ait  configné  depuis  à  leur 
infçu  comme  en  l'abfence  des  Parties  intéreiïees  : 
la  finguliere  aflertion  que  je  combats  ;  rien  n'efl 
moins  décifif ,  &  tout  ceci  devient  fort  indifférent. 
S°.  J'accorde ,  fi  l'on  veut ,  que  durant  l'invafion 
des  Anglois  ;  c'eft-à-dire  ,  depuis  1417  jufqu'en 
1449  ,  les  Eccléfiaftiques  &  les  Nobles  n'eurent 
point  voix  délibérative  aux  Séances  des  Commif- 
lions  royales ,  envoyées  en  Normandie  par  Henri 
VI  ;  on  vient   d'en  voir   la    raifon.  Ces  Com- 
miifions   royales   étoient   une  fuite   de  la  con- 
quête ,  &■  de  l'Etat  de  guerre  dans  lequel  les  Ma- 
giftrats  du  Duché  fe  trouvoient  :  elles  n'étoient 
donc  pas ,  elles  ne  pouvoient  pas  être  les  Eclii- 
quiers  ordinaires  ,   ni   la  Cour  Souveraine   de 
Normandie.   Conféquemment  ,    je  nie  qu'avant 
1417  ,  les  Barons  ,  les  Eccléfiaftiques  ,  les  No- 
bles ,  euffent  rie^;  perdu  de  leur  ancienne  préro- 
gative ,  de  voter  &  de  faire  feuls  les  Arrêts  , 
Ordonnances  &  Règlements  pour  la  Province, 
&:  j'ajoute  qu'ils  rentrèrent  dans  la  plénitude  de 
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ce  droit ,  après  la  rédudion  du  Duché  de  Nor- 
mandie en  1449. 

D'ailleurs  ,  je  prouve  la  faufleté  de  l'affertion 
de  Farin  ,  par  la  Charte  de  cette  réduôion ,  (i) 
donne'e  par  Charles  VII.  Les  trois  Ordres  aux- 
quels elle  tut  accordée ,  connoiflbient  les  inno- 
vations faites  par  les  Anglois..  Ils  dévoient  donc 
craindre  qu'on  n'en  abufât.  Pour  les  anéantir  ab- 
folument  y  Charles  VII  »  déclara  confirmer  VE- 
v>  chiquicr  ordinairement  tenu ,  le  tout ,  ainji  qu^il 
>r f ai foit  par-avant  la  dcfcente  du  feu  Roi  Henri 
3j  £  Angleterre.  <i 

Ces  termes  par-avant  la  defcente  du  feu  Roi 
Henri  cT  Angleterre  ^  écartent  bien  abfolument  la 
fauffe  aflertion  faite  au  Regiftre  de  la  Commif- 
fion  royale ,  qui  fe  qualifioit  Echiquier  aux  années 
1413  ,  1414  &   1416  ,  &c.  &c. 

9°.  Enfin  ,  l'afTertion  eft  démentie  par  les 
Arrêts  mêmes  de  l'Echiquier  ,  antérieurs  &  pofté- 
ricurs  à  ct%  dates  ,  &  par  les  Cartulaires  de  plu- 
fieurs  Abbayes. 

CHAPITRE    IX. 

Du  nombre  des  Députés  ,  des  Eccléjiafliques  & 
des  Nobles  ,   &  de  ^  leurs  rangs  &  féances  en 

r  Echiquier, 

Farin  ,  dans  fon  Hiftoire  de  Rouen ,  a  donné 
(  1  )  Voyez  Farin  ,  t.  premier  j  page  47$. 
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îe  tableau,  par  ordre  de  Bailliages,  de  ces  Députés* 
Ceux  du  Clergé  ,  y  compris  l'Archevêque  de 
Rouen  ,  les  autres  Evêques  &  les  Abbés  de  la 
Province  ,  montoient  à  quatre-vingt-quatorze» 
Les  Députés  des  Nobles  de  tous  les  Bailliages, 
à  caufe  de  leurs  Comtés  ,  Châtellenies  &  autres 
Fiefs  ,  montoient  à  foixante-quinze  ,  ce  qui  for- 
jnoit  une  Affemblée  de  cent  foixante  &  neuf 
perfonnes  ,  lorfque  tous  les  Députés  fe  réunif* 
foient  pour  remplir  leur  fervice.  (i) 


(  I  )  Je  penfe  qu'on  ne  fera  pas  fâché  d'en  retrouTe» 
ici  l'indication  dans  l'ordre  des  dernières  Séances. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Bailliage  de  Rouen.  M.  l'Archevêque  &  l'Evêque  dfe 
Lifieux  ;  MM.  les  Abbés  de  Saint-Ouen  ,  Doyen  des 
Abbés  de  Normandie  ,  du  Bec  -  Helluin  ,  de  Jumieges  ; 
MM.  les  Doyens  de  Rouen  &  de  Lifieux  j  les  Abbés  de 
Sainte-Catherine-lez-Rouen ,  (  Cette  Abbaye  eft  mainte- 
nant unie  à  la  Chartreufe  de  Gaillon.  )  de  Préaux  ,  de 
Greftain ,  de  Cormeilles  ,  (  à  préfent  unie  au  Séminaire 
de  Lifieux.  )  de  Jorres  ,  de  Bonport  ,  de  Corneville,  de 
rifle-Dieu,  de  Saint-Vidor;  les  Prieurs  de  Saint-Lo  de 
Rouen,  du  Mont -aux -Malades  ,  de  Bofcachard  ,  de  la 
Madeleine  de  Rouen  ,  des  deux  Amants  ,  de  Beaulieu  , 
de  Beaupré  ,  &  le  Doyen  de  la  Sauflaye ,  près  Elbeuf. 

Bailliage  de  Caux.  MM.  les  Abbés  de  Fécamp  ,  de 
Saint -Wandrille  ,  d  Aumale  ,  du  ValafTe  ,  du  Treport  , 
d'Eu  ,  de  Foucarmont ,  de  Bellozane  &  de  Beaubec  j  le 
Prieur  de  Longueville  ,  le  Tréforier  de  Charles-Menil. 

Bailliage  de    Caen.  MM.  les  Evéques  de  Bayeux  Se 
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Les  Députés  n'étoient  pas  toujours  les  mêhies* 
Un  Noble  fe  fubftituoit  fouvent  à  celui  qui  avoit 


de  Séez  ;  l'Abbé  de  Saint-Etienne  de  Caen  ;  les  Doyens 
de  Bayeux  &  de  Séez  ;  les  Abbés  de  Trouard  ,  de  BelleH 
Etoile  ,  de  Mondaye ,  d'Aulnay  ,  de  Longues  ,  de  Fon- 
tenay  ,  du  Val ,  de  Saint-Sever  ,  de  Thorigny,  de  Saint- 
Pierre-fur-Dives ,  de  Saint-Jean  de  Falaife  ,  de  Cerizay , 
d'Ardaine  ,  de  Barberie  ,  de  Sainte-Barbe-en- Auge  ;  le 
Prieur  de  Saint-Vigor  de  Bayeux. 

Bailliage  du  Cotentin.  MM.  les  Evé;/ues  d'Avranches 
&  de  Coutances  ;  les  Abbés  du  Mont-Saint-Michel  ,  de, 
Montebourg  ,  de  Notre-Dame-de-Boz  ;  les  Doyens  d'A" 
vranches  &  de  Coutances  ;  les  Abbés  de  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  ,  de  Hambye  ,  de  Savigny  ,  de  Montmoreî  ,  de 
la  Luzerne  ;  le  Chantre  de  Coutances ,  le  Prieur  de  Fro- 
mond  ,  le  Prieur  de  Bohon. 

Bailliage  d'Evreux.  M.  l'Evêque  d'Evreux  ;  les  Abbés 
de  Sainr-Evroult  &  de  Saint-Taurin  d'Evreux  ;  le  Doyen 
d'Evreux  ;  les  Abbés  de  Bernay  ,  de  Conches  ,  de  Lire  , 
ds  l'Eftrée  ,  du  Breuil-Bencift ,  d'Ivr^' ,  de  la  Noë  ,  de  la 
Croix-Saint-Leufroy  ;  le  Prieur  de  Beauraont-le-Roger ,  le 
Prieur  de   Lierru. 

Bailliage  de  Gifors.  M.  l'Abbé  de  Mortemer  ;  le 
Doyen  de  Vernon  ,  le  Doyen  d'Andely  ,  le  Doyen  d'Ef- 
couis  ;  le  Prieur  de  la  Saufleufe ,  le  Prieur  de  Saint-Lau- 
rent de  Lyons  ;  le  Chantre  de   Gaillon. 

Bailliage  d'Alençon  ,  aucun  ;  parce  que  ce  Bailliage 
dépend  de  trois  Evêchés  :^Scei  ,  Evreux  &  Lijieux  pour 
lefquels  il  y  a  des  Députés  ci-deflus. 

Barons  et  autres  Nobles  de  Nor.makdie. 

Bailliage  de  F.ouen.  Le  Comte  de  Harcourt  ,  le  Vi- 
comte de  Roncheville  ,  à  préfent  M.  le  Duc  d'Orléans.  Les 
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(ies  raifons  de  fe  difpenfer  ,  ou  y  étoit  Tubftitué 
par  le  corps  des  î^obles.  Il  paroît  que  les  plus 


Bertrand  ,  Sire  de  Roncheville  ,  étoient  les  Porte-Enfei- 
gnes  à  l'Armée,  du  Dragon  de  nos  Ducs  ,  à  caufe  de  cerre 
terre.  —  Le  Baron  d'Efneval  ,  Grand  Vidame  de  Nor- 
mandie. —  Le  Baron  de  Cleres  ;  cette  Baronnie  eft  à  pré- 
feut  divifée  en  deux  parties.  —  Le  Vicomte  de  Fauguer- 
non.  —  Le  Baron  du  Beâhomas  ,  le  Baron  de  Mauny.  —  Le 
Baron  d'Acquigny.  —  Le  Baron  de  Beaufort  &    de  Beu- 


Bailliage  de  Caux.  Les  Comtes  d'Eu  ,  de  Tancarville, 
Grand  Chambellan  de  Normandie  ,  à  caufe  de  cette  Terre  , 
d'Aumale  ,  de  Longueville  ,  &  de  Maulevrier  ;  le  Sire  oc 
Baron  d'Eroutteville  ;  le  Baron  &  Sire  de  Grainville  ,  le 
Vicomte  de  Blofville  ;  les  Barons  du  Bec-Crefpin  ^  de  Mai- 
niares  ,  de  Cleuville  ,  de  Cuverville  ,  du  Bofc-GefFroy  , 
de  Quermonville  ,  du  Befle  ,  de  Freuviile  ,  &  du  Frefnay. 

Bailliage  de  Caen  &  de  Gifors.  Les  Barons  de  Hu- 
gleville  &  de  Beaudemont  ;  le  Vicomte  de  Fontenay  ; 
les  Barons  de  Courcy  ,  d'Anebec  ,  de  Tournebu  ,  de 
Creuilly  près  Bayeux  ,  de  la  Mothe  ,  de  Crefpon  ,  de 
Coulonces  ,  de   Thorigny 

Bailliage  de  Cotentin.  Le  Comte  de  Mortain  ;  les  Vi- 
comtes de  Saint-Sauveur  &  de  Néhou  ;  le  Sire  &  Baron 
de  Briquebec  ,  Connétable  de  Normandie  ;  les  Barons  du 
Homet  ,  Hambye  ,  de  la  Haye-Dupuis  ,  de  Varenguebec  , 
à  préfent  unie  &  faifant  un  Membre  de  la  Duché-Pairis 
de  Coigny  ,  de  la  Luthumiere  ,  de  Moyon  ,  de  Marcey  , 
de  Saint-Pierre-du-Frvau  ,  d'Orglondes  ,  de  Briards  ,  de 
Marigny  &   Remilly. 

Bailliage  d'Evreux.  Le  Comte  d'Ivry  ,  le  Baron  de 
Ferrieres  ,  à  préfent  le  Duché  de  Broglie  ;  les  Barons  de 
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anciens  Barons  eurent  conftamment  la  prefleance 
fur  les  Nobles  ,  dont  les  Baronnies  paflbient  pour 
nouvelles.  Cela  réfulte  des  décifions  de  l'Echi- 
quier citées  par  Farin  &  d'autres  décifions  que 
cet  Auteur  n'a  pas  connues. 

Lgs  rangs  fe  régloient  aux  Etats  de  la  même 
manière  pour  les  Nobles  &  pour  les  Eccléfiafti- 
ques  :  entr'eux  il  y  avoit  parité  de  raifon.  Si  donc 
l'on  veut  connoître  la  place  qui  devroit  être  af- 
lignée  à  chacun  des  Députés  de  ces  deux  pre- 
miers Ordres ,  dans  une  aflemblée  d'Etats ,  on  peut 
confulter  dans  le  Tableau  ci-devant  ,  celle  que 
chacun  d'eux  tenoit  aux  féances  de  l'Echiquier. 

CHAPITRE 


la  Ferté  ,  de  Vilieres ,  du  Neufbourg  ,  de  Saint-Andrieu  , 
en  la  Marche  ,  de  Galîey ,  de  Damville. 

Bailliage  d'Alertfon.  Les  Barons  de  l'Aigle ,  de  Mon-* 
treuil  ,  d'Echaufou  ,  de  Nonant  ,  de  Montgomery ,  du 
Thuit ,  du  Meflé-fur-Sarte  ,  de  la  Ferriere ,  de  Corbiner  , 
de  Courtomer  ,  de  la  Roche  ,  de  Perfanes  ,  &  de  Mai- 
nieres. 

Aux  Echiquiers  tenus  fous  le  Duc  Jean  ,  fils  de  France  y 
on  y  remarque  bien  d'autres  Nobles ,  &  entr'autres , 
Matthieu  Campion  dont  les  defcendants  font  encore  Sei- 
gneurs du  Mont-Poignant  ,  près  le  Beûhomas. 
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CHAPITRE     X. 

Preuves  que  dans  Us  Tribunaux  du  fccond  Or-^ 
drCy  les  Chevaliers  &  Us  Bourgeois  avec  Us  Bail-^ 
lis  &  les  Vicomtes  &  les  Pairs  de  Fie/ dans  les 
Jujlices feigneuriales ,  continuèrent  depuis  Phi-^ 
lippe-  Augujîe  jufqu^ à  François! ^  a  rendre  Vadt 
minijlration  de  la  Jujîice  aux  Peuples» 

Tous  les  Chartriers  des  anciennes  Baronnies 
&  des  Abbayes  du  Duché ,  font  pleins  d'anciens 
Jugements  qui  établifTent  cette  propofîtion. 

On  voit  le  Bailli  d'Evreux  en  1378  ,  tenir  1*AC 
fife  de  cet  ancien  Comté  avec  les  Juges  y  Cheva- 
liers ,  Ecuyers  ^  &  Bourgeois  qui  y  font  qualifiés 
de  ConfeilUrs  &  ajjîfiants  de  la  Courte  (  i  )  Se 
juger  les  caufes  à  la  pluralité  des  fufFrages. 

Ce  furent  les  Chevaliers,  qui,  en  1383  con- 
damnèrent Raoul  de  Bafleroy  à  un  bannifTement 
perpétuel ,  pour  avoir  tué  Guillemette  de  la  Ferté 
fa  femme  (2.). 

Rien  n'étoit  encore  changé  de  cet  ordre  an- 
cien vers  la  fin  du  quinzième  fiecle  ;  je  me  con-» 
tenterai  d'en  citer  un  feul  exemple. 

Il  y  eut  à  Breteuil  un  grand  procès  entre  îô 


(i)  V.  Ordonnances  du  Louvre,  r,  7^,  p.  106. 
(  2  )  Voyez  Journal  de   Normandie  ,  n".    44  ,  année 
1786, 
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Seigneur  de  Cormeîlles  &c  colm  de  Blanc-Fojjé  au 
fujet  de  l'hommage  de  la  terre  de  Grandviller,  que 
chacun  d'eux  réclamoit.  Douze  Chevaliers  furent 
Semons  pour  en  faire  l'enquête  ,  &  fur  leur  rap- 
port &  délibération  la  mouvance  fut  adjugée  au 
Seigneur  de  Cormeilks,  par  Jugement  du  %  Dé- 
cembre 1485. 

Cet  ufage  étoit  (i  général  à  la  fin  du  quinzième 
fîecle  &  même  au  commencement  du  feizieme 
que  Budé  né  en  1467,  &  qui  mourut  en  1540  : 
s'exprime  ainii  dans  fes  annotations  :  »  quando  ejl 
7>  contentio  ïnter  Dominum  &  Vajjallum  ,  de  feo- 
7)  do ,  caufa  débet  ttrminan  apiid  P ARES  Curiœ.  «, 
.  Ces  Pairs  de  la  Cour  du  Seigneur  dominant 
étoient  les  Chevaliers  tenant  de  lui  noblement. 

Cela  fe  démontre  par  nombre  d'anciens  aôes  de 
fief.  Les  Comtes  d'Eu  ,  d'Aumale  ,  d'Auge  ,  de 
Conches,  Sec.  Sec.  les  Barons  de  Briquebec,  Sec, 
Sec. ,  les  Abbayes  ,  &:c.  Sec.  en  créant  des  fiefs  no- 
bles ,  n'avoient  pas  befoin  d'employer  pour  con- 
dition que  ces  Propriétaires  nobles,  feroient  te- 
nus de  leur  aider  ou  leurs  Baillis  à  faire  les  Juge- 
ments en  toutes  matières.  C'étoit  alors  les  No- 
bles qui  pouvoient  feuls  pofféder  les  fiefs.  M.  le 
Duc  de  Montpenfîer ,  Comte  d'Auge  ,  le  14  Août 
1565  ,  pafla  encore  .une  tranfadion  avec  les  Sei- 
gneurs de  Villerville  ,  de  Saint-Clair  de  Gone- 
ville  &  autres  Nobles  fes  VafTaux ,  lefquels  y  font 
qualifiés  de  Jugeurs  du  Comté  d'Auge  à  caufe  de 
leurs  fcfs. 
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Il  y  avolt  aulTi  des  Pairs  Roturiers  aux 
plaids  des  moindres  Seigneuries,  pour  aider  à  faire 
les  Jugements  entre  les  Vaflaux  de  cette  qualité. 
Cétoit  une  des  charges  des  inféodations  d'aînefles 
ou  de  ténements  ;  les  aînés  étoient  tenus  de  la 
remplir  ad  infiar  des  anciens  Centeniers. 

Les  Grands  Baillis  furent  privés  de  leur  droit 
de  voter  dans  les  Jugements  ,  par  l'Ordonnance 
de  Louis  XII;  mais  les  Nobles  ,  qui ,  jufqu'alors 
avoient  tenu  les  Aiïifesne  perdirent  pas  pour  cela 
la  faculté  de  les  tenir  ;  c'eft  ce  qu'établit  Rouillé 
fur  le  Chapitre  IX  du  grand  Coutumier ,  folio  17. 
Milites  ,  dit-il  ,  nojîrl  umporis  qui  vadiint  ad 
AJjlfias  &  Litigia  ,  &c. 

Or,  cet  Auteur  écrivolt  en  1534,  &  alors 
les  Chevaliers  fe  trouvoient  encore  aux  Affifes. 
A  la  vérité,  ils  ne  faifoient  pas  fréquemment  ufage 
du  droit  qu'ils  avoient  d'y  aiTifter  &  délibérer. 

Ainfi  après  l'Ordonnance  de  Louis  XII ,  les 
Chevaliers  chargés  d'adminirtrer  au  deuxième  ou 
au  troifieme  degré ,  la  Juftice  ,  ne  fe  retirèrent 
point  encore  des  Jurifdiftions.  Ils  y  eurent  tou- 
jours féances  &  voix  délibérative.  Aucune  Loi 
ne  les  en  a  privés.  Le  grand  Coutumier  &  fon 
GlofTateur  font  précis  fur  ce  point  :  »  Quand  on 
iife  plaint  à  Jufiice  que  fon  parent  a  été  meurdri 
)i  ou  homicide  on  ioicl  montrer  lejang  &  la  playe 
^f  par-devant  ^w^fre  Chevaliers  «;  (i)  fur  quoi  la 

(i)  Chap.  70,  p.  89. 
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Glofe  fait  cette  queftion  :  eft-il  néceffaire  qu'il 
y  ait  quatre  Chevaliers  ?  &  elle  répond  :  »  Ctjt 
i>peut  arguer  que  oui  parle  texte  qui  le  met  ainji: 
9i  &  la  caufe  pourquoi  le  texte  le  met ,  c'eft  pour 
w  ce  que  anciennement  on  fouloit  ufer  :  car  il 
yy  étolt  plus  de  Chevaliers  qiiil  nejl  à  préfent  & 
«  étaient  Chevaliers ,  tous  ceux  qui  tenoient  fief  de 
?)  Hauberty  Se  mefmement  y  furent  contraints  par 
9)  le  Roi  d'Angleterrs  qui  lors  étoit  Duc  de  Nor- 
»mandie  ;  &  aujjî  les  pourroit-on  à  préjent  con- 
9>  traindre  s'il  plaifoit  zuVrïnct'^car  pour  ce  les  fie/s 
V  de  Haubert  font  appelles  fiefs  de  Chevalier  tt. 

Enfin  le  Vicomte  de  Bayeux  ayant  pour  Con- 
feil  huit  Avocats  &  yê/^e  Bourgeois  ,  condamna 
encore  un  particulier  de  la  ParoiJJe  de  Saon  pour 
un  meurtre  qu'il  y  avoit  commis  en  1498. 

Il  eft  donc  confiant  que  jufqu'au  règne  de  Louis 
XII  &  même  de  François  I ,  les  Chevaliers  , 
les  Ecuyers,  tous  les  Nobles  ,  &  \qs  Bourgeois, 
continuèrent  de  tenir  les  Jurifdiftions  &  d'y  exer- 
cer leur  ancien  droit.  Or,  qu'on  tâche  d'expli- 
quer à  préfent  co-mment,  &  pourquoi  à  cqs  épo- 
ques ,  les  Barons  &  Prélats  ,  bien  plus  pulflants 
que  les  Chevaliers  ,  auroient  eux  perdu  le  leur  , 
en  la  Cour  Souveraine  de  l'Echiquier ,  comme 
Farin  le  dit. 
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CHAPITRE   XI  &  DERNIER, 
Réflexions, 

J'auroîs  pu  dans  le  Chapitre  qui  précède ,  ci- 
ter un  plus  grand  nombre  d'autorités  &  d'ades 
des  douzième  &  treizième  fiecles  ;  mais  ils  n'au- 
roient  rien  ajouté  à  la  force  de  ceux  exercés  dans 
les  derniers  temps. 

Récapitulons  maintenant  les  vérités  quifor- 
tent  &  réfultent  de  tout  ce  que  j'ai  dit  &  prou- 
vé dans  ce  troifieme  Livre. 

i".  Le  Domaine  aftuel  de  nos  Rois  dans  le 
Duché  de  Normandie  fut  compofé  depuis  1204 
de  pièces  rapportées  ou  de  diverfes  acquittions 
qu'ils  y  firent.  Philippe-Augufte  n'en  trouva  pref- 
que  plus  en  la  propriété  de  Jean-Sans-Terre. 

a'^.  Le  Duché  fut-il  uni  à  la  Couronne  de  Fran- 
ce ?  Le  projet  en  fut  à  la  vérité  conçu  pour  la 
première  fois  par  le  Roi  Jean  en  1361  ;  mais  il 
ne  fut  point  exécuté  par  fon  Succefleur  Charles 
V  ,  furnommé  le  Sage.  Chopin  afTure  qu'il  le  fut 
par  Lettres  exprefles  de  Charles  VII ,  &  il  les  date 
de  1455  ;  aucun  autre  Auteur  que  je  fçachen'en 
a  fait  mention ,  &  l'Echiquier  ne  les  a  point  enre- 
giftrées.  Cependant  elles  font  contraires  aux 
Chartes  de  capitulation ,  à  la  Charte  Normande , 
à  d'autres  monuments  authentiques  auxquels  il 

1} 
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aura  fallu  déroger  fî  véritablement ,  ces  Lettres  an- 
noncées par  Chopin  exiftent.  Il  ©ft  d'ailleurs  d'ob- 
fervation  ,  que  nos  Etats  ne  paroifTent  avoir  con- 
nu ni  confenti  en  aucun  temps  ces  Lettres. 

3°.  Le  grand  Coutumier  du  Duché  de  Nor- 
mandie ,  cette  œuvre  fi  imparfaite  ,  fi  partiale 
&c  néanmoins  fi  précieufe ,  femble  n'avoir  rap- 
pelle quelques  traits  du  premier  Etat  ,  d'après 
les  loix  ou  les  Coutumes  des  anciens  Normands, 
que  pour  mieux  les  défigurer,  que  pour  fou- 
^  mettre  enfin  tous  ces  Droits,  toutes  nos  Pro- 
priétés au  régime  Féodal  :  tandis  qu'alors  ,  beau- 
coup de  titres  prouvent ,  que  près  de  la  moitié 
de  ces  propriétés  étoit  encore  tenue  en  Aleu. 
Il  paiïe  fous  filence  ces  Aïeux  &  le  droit  d'avoir 
des  AfTemblées  d'Etats  ;  droit  cependant  confiant , 
ainfi  qu'on  l'a  vu  ;  &  toujours  exercé  fous  nos 
Ducs.  Il  pafie  fous  filence  d'autres  ufages  ou 
Coutumes ,  parce  qu'elles  étoient  peu  favorables 
au  plan  d'extenfion  de  la  prérogative  Ducale  , 
objet  principal  de  ce  Compilateur.  Par-tout  il 
préfente  ,  comme  exception ,  l'ancien  droit  géné- 
ral commun  des  trois  Ordres  ;  il  efi  forcé  néan- 
moins d'y  reconnoître  que  les  Prélats ,  \ç,s  autres 
Eccléfiaftiques  ,  les  Barons  ,  les  Baillis  ,  les  Vi- 
comtes ,  \&s  Chevaliers  ,  les  Bourgeois  ou  les 
Hommes  libres  étoient  toujours  ,  comme  dans 
les  premiers  temps  ,  Juges  &  Magifi^rats  ordi- 
naires de  l'Etat  Souverain  de  Normandie  ;  com- 
me aufli  ,  que  cet  Etat  n'en  avoir  point  d'autres  j 
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&  qu'enfin  l'Echiquier  ,  ce  Tribunal  antique 
&:  refpedé  de  la  Nation  ,  étoit  lui-même  com- 
pofé  de  ces  Haut-Jufticiers. 

4°.  On  a  du  fe  convaincre  par  les  Arrêts  & 
Ordonnances  que  j'ai  rapportées  ,  que  la  Cour 
Souveraine  de  l'Echiquier ,  re'uniiïant  l'autorité 
de  nos  Ducs  à  la  fienne  propre  ,  avoit  main- 
tenu les  Coutumes  ou  loix  ce  l'Etat  &  des  parti- 
culiers ,  régi  &  gouverné  fagement ,  tant  par  elles 
que  par  fes  différents  Règlements ,  le  Duché  it 
Normandie.  SOVS  NOS  Rois  pendant  deux 
liecles  &  plus. 

5  °  Cette  Cour  Souveraine  ,  les  Cours  d'AlTife  du 
Duc  &  du  Vicomte  ,  les  autres  Jurifdidions 
étoient  toutes  celles  de  la  Nation  ,  &  non  les 
Tribunaux  du  Duc.  Il  avoit  fa  Cour  particulière 
&  bien  diftinguée  de  ces  Jurifdidions  ,  ainfi 
que  l'attefle  le  grand  Coutumier. 

6°.  J'ai  établi  l'invraifemblance  ou  la  témérité 
de  cette  affertiôn  accréditée  par  divers  Auteurs  4 
»  que  Us  Ecclêfiajliques  ,  Us  Comtes  ,  Us  autres 
>j  NobUs  navount  point  voix  délibèrativcen  VE- 
?)  chiquicr ,  &  qiiils  ri  y  vendent  que  pour  fer- 
»  vir  de  montre  ou  d'ornement.  «  J'ai  fait  voir 
par  le  raifonnement  &  par  les  faits  ,  qu'au  con- 
traire ,  ces  deux  premiers  Ordres  qui  le  compo- 
foient  ,  avec  le  Chancelier  &  les  autres  grands 
Officiers  du  Duché  ,  y  avoient  confervé  dans  tou- 
te fa  plénitude  5c  jufqu'en  1499  leur  droit  pri- 
mitif. 

14 
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7°.  J'ai  prouvé  que  fous  les  Rois  de  France  j^ 
depuis  Philippe  ,  en  1204,  la  Juftice  continua 
jufqu'à  Louis  XII  &  même  jufqu'à  François  \" , 
d'y  être  exercée  dans  tous  les  degrés  de  Jurifdic- 
tion  comme  auparavant ,  &  à  raifon  de  la  glèbe  , 
par  les  Prélats ,  les  autres  Dignitaires  Eccléliaf- 
tiques  ,  les  Baillis  repréfentant  en  cette  partie 
les  Comtes,  les  Barons  ,  les  Chevaliers  ,  les  Vi- 
comtes ,  les  Bourgeois  ,  les  Sénéchaux  &  les 
Pairs  de  Fief;  enfin  ,  que  l'adminiftration  de 
cette  Juftice  étoit  un  droit  de  tous ,  &  non  pas 
îe  droit  du  Duc  feulement  en  vertu  de  fa  pré- 
rogative. 

Ma  féconde  propofition ,  ainfî  démontrée  juf- 
qu'en  1499  :  je  dois  retourner  à  l'autre  partie 
de  la  longue  chaîne  que  j'ai  laiffée  à  l'époque 
de  1204,  je  veux  dire ,  aux  preuves  de  ma  pre- 
mière propofition  ;  fçavoir  ,  que  depuis  cette 
époque  jufqu'à  Louis  XII  ,  les  Etats  de  Nor- 
mandie y  furent  fouvent  affemblcs  ;  c'eft  le  fujcÊ 
4u  livre  fuivant. 

fin  du  troijicm^  Livrc^ 
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DE     LA 

CONSTÏTUTÏON 

ou   ÉTAT    SOUVERAIN 

D  E  N  O  R  MAN  DIE, 

LIVRE     QUATRIEME, 

CHAPITRE     L 

Premières  preuves  de,  VAjfemblU  des  Etats 
du  Duché  fous  les  Ducs  de  Normandie  ,  Rois 
de  France  ,  durant  le  treizième  Jîecle, 

J— »  ES  preuves  que  je  vais  apporter,  ne  doivent 
pas  être  féparées  dr  celles  que  j'ai  ci-devant  réu- 
nies ,  fur  les  grands  pouvoirs  exercés  par  l'Echi- 
quier. La  raifon  en  efl: ,  que  cette  Cour  Souve- 
raine, toujours  corapofée  des  Sages  des  trois  Or- 
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arts  ,  ou  des  Chefs  du  Clergé  ,  de  la  NoblefTe 
&  des  Chefs  du  Peuple  ,  peut  être  confidérée  à 
beaucoup  d'égards ,  comme  ayant  été  elle-même 
ou  tenu  lieu  des  anciens  Etats.  Il  n'y  avoit  d'au- 
tre différence  entre  l'AlTemblée  de  l'Echiquier 
&  l'AfTemblée  des  Etats  ;  finon  que  dans  ces 
dernières  ,  les  Chefs  ou  les  Sages  du  Peuple  , 
plus  nombreux  ,  peut-être,  pouvoient  y  avoir 
voix  délibérative  ;  au  lieu  que  dans  les  premières , 
le  Clergé  &  les  Barons  y  opinoient  feuls.  Sous 
les  Rois  de  France ,  on  ne  confondit  cependant 
pas  toujours  ces  deux  Corps;  mais  dans  ces  com- 
mencements où  les  impôts  étoient  encore  in- 
connus ,  il  dut  paroître  inutile  de  réunir  fans 
ceiTe  ici  les  mêmes  Députés  fous  un  rapport ,  & 
là  fous  un  autre.  Rien  n'empêchoit ,  je  le  répète  , 
que  la  Cour  Souveraine  ,  garnie  de  tous  ou  de  la 
très-grande  partie  de  fes  Membres  ,  ne  fe  tournât 
à  Tindant  en  Aiïemblée  d'Etats.  Les  Chefs  du 
Peuple  &  les  autres  Sages  ou  Principaux  ,  tenus 
de  comparoîtfe  &  de  fuivre  l'Echiquier  pendant 
fa  durée  ,  pouvoient  être  confultés  :  eux-mêmes 
pouvoient  réclamer  pour  qu'il  fût  arrêté  des  rè- 
gles nouvelles ,  s'il  en  étoit  befoin.  Le  pouvoir 
judiciaire ,  en  ce  cas ,  étant  toujours  donc  d'accord 
avec  le  pouvoir  légiflatif ,  les  Peuples  étoient 
bien  certains  que  leurs  droits  ,  coutumes  ,  fran- 
chifes  &  privilèges  ,  ne  pouvoient  manquer  d  être 
refpedés.  ':..:;eT  - 

Immédiatement  après  la  Conquête  de  Philippe- 
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Augufle ,  il  y  eut  des  Aflemblées  générales  &  des 
Aflemblées  particulières. 

Suivant  un  ancien  Manufcrit  ,  que  j'ai  déjà 
cité  au  troifieme  Livre  ,  &  dont  l'Hiftorien  de 
l'Abbaye  de  Saint  Ouen  a  fait  ufage  ,  il  y  eut 
une  AfTemblée  générale  en  1105  ;  c'eft-à-dire , 
que  l'ancien  Wittenagemot  Normand  continua  de 
s'affembler.  Là  divers  articles  du  Regiftre  des 
Loix  &  Coutumes  furent  corrigées  par  Philippe  $ 
les  Barons  ,  les  Prélats  6*  le  Peuple. 

»  Premièrement ,  dit-il ,  la  Duché  de  Norman- 
»  die  ell  gouvernée  &  conftituée  par  coutume  ,  & 
»  en  a  plusieurs  écritures  qui  furent  faites  du  temps 
■>->  des  Ducs  de  Normandie  ,  confermès  &  corrigiés 
>j  du  Roi  Philippe  ,  des  Prélats ,  des  Barons  &  de 
»  tout  le  Peuple ,  du  temps  au  Roi  Jehan  ,  qui 
>î  étoit  Roi  d'Agleterre ,  &  Duc  de  Normandie  , 
»  cefl  à  fç avoir  en  Van  de  t incarnation  ii«5.  u 

Le  monument  connu  fous  le  titre  d'Enquête 
aux  Barons ,  eft  encore  la  preuve  de  l'une  des 
Affemblées  particulières  dont  j'ai  parlé.  Il  efi:  de 
la  même  année  1105.(1)  Les  Barons  affemblés  à 
Rouen  ,  au  nombre  de  vingt-trois ,  &  les  mêmes 
fans  doute  qui  venoient  de  fiéger  aux  Etats  de 
Normandie  ,  conftaterent  &  recorderent  plufieurs 
ufages  importants ,  touchant  les  patronages ,  les 
dixmes ,  &c.  Ce  L.onument  commence  ainfi  : 


Ci)  Duchêne.  Hiftoriz  Norman,  p.  10J9. 
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Ego  Reginaldus  Cornes  Boloniœ  ;  ego  Guilld' 
mus  Martd  ;  ego  Henricus  d'' EftoutevilU  ;  ego 
Guilldmus  Camhdlanus  de  TanqiiarviUâ  ;  &  ego 
Radulphus  Tefjon  ;  &  ego  Robertus  de  Wefiieval; 
&  ego  Johannes  de  Pratellis  ;  6*  ego  Henricus  de 
Fcrariis  ;  &  ego  Philippus  de  Nauce  ;  &  ego  Guil- 
lelmus  de  Mortuoman  ;  &  ego  Robertus  de  Corel 
&  Guïllelmus  de  Seran:^  ;  &  ego  Fulco  Paganellus^ 
&  ego  Willdmus  du  Hommet  ;  &  ego  Stephanus 
de  Longo-  Campo  ;  &  Hugo  de  Colunces  ;  &  ego 
Robertus  de  Wefneval ;  &  ego. Guïllelmus  dePrar 
tellis  ;  &  ego  Johannes  de  Roborato  ;  &  ego  Oda 
Cafîellanus  Belvad  ;  &  ego  Nicolaus  de  Montit 
g7iiaco ;  &  ego  Thomas  de  Proa'ivilliaco ;  &  ego 
Roger ius  de  Mellento,  notum  faùmus  unïverfis  ^ 
&c^  &c. 

Quant  aux  Aflemblées  générales  tenues  fous 
\z^  Rois  de  France  ,  j'indiquerai  feulement  celle 
qui  produifit  l'Ordonnance  de  laaS  ,  ayant  pour 
Titre  :  Etabli^ement  fait  entre  les  Clercs  ,  le  Roy 
&  les  Barons,  (i)  Elle  a  pour  objet  principal  de 


(  I  )  Ordonnance  du  Louvre  ,  rome  premier  ,  page  59. 
Ce  mot  EtabliJJement  ,  fignifioit  Ordonnance  dans  ces 
lemps-là.  Joinville  l'emploie  toujours  ainfi  :  ci-après  ver- 
rcq^  comment  Saint  Lois  corrigea  fes  Baillifs ,  Juges  & 
autres  Officiers  ,  &  les  beaux  Etabitjfements  nouveaux 
qu'il  fit  &  ordonna  être  gardée,  &c.  p.  122.  Voyez  en- 
core l'Ordonnance  de  1209.  Ibid.  page  29  ,  rendue  au 
nom  du  Roi  &  des  principaux  Membres  qui  compofoieru 
rAflèmblée. 
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fixer  les  bornes  de  la  Jurifdidion  du  Clergé ,  afin 
qu'il  n'entreprît  plus  fur  la  Jurifdidion  Royale 
ni  fur  celle  des  Seigneurs  Laïcs» 

Cette  Ordonnance  des  Clercs  ,  du  Roi  &:  à^s 
Barons ,  eft  remarquable  de  toutes  manières.  Le 
Roi  feul ,  à  la  tête  des  deux  premiers  Ordres  du 
Royaume  ,  n'y  commande  pas  ;  mais  les  Clercs  , 
le  Roi  &  les  Barons  enfemble  ,  veulent  &  or- 
donnent. La  Juflice  étoit  divifée  entr'eux  :  cha- 
cun avoit  la  lîenne  qui  faifoit  partie  de  fa  pro- 
prie'té  ,  de  fa  prérogative.  Ainfi,  pour  donner  un 
Règlement ,  pour  pafler  une  Loi  quelconque  du 
temps  de  Philippe  &  de  fes  SuccelTeurs ,  comme 
dans  les  temps  plus  reculés ,  il  falloit  le  concours 
&  l'autorité  réunie  de  trois  Puiflances  ;  celles  du 
Clergé  ,  du  Roi  &  des  Barons.  On  pourroit  fur- 
charger  ce  Chapitre  d'autres  citations  de  monu- 
ments aufïï  clairs  fur  la  néceflité  d'obtenir  le  con- 
fenteraent  des  Etats ,  lorfqu'il  s'agiflbit  de  faire 
de  nouvelles  Loix.  Qu'on  juge  donc  fi  Philippe- 
Augufle  &  fes  SuccefTeurs  auroient  été  les  maî- 
tres d'anéantir ,  de  changer  ou  d'intervertir  feuls , 
&  à  leur  gré  ,  \qs  ufages  ,  &  \qs  coutumes ,  les 
droits  &  les  franchifes  de  la  Noblefle  ,  du  Clergé 
&  des  Peuples  de  l'Etat  Souverain  de  Normandie 
après  la  Conquête  ;  car  le  Clergé  Â:  les  Barons 
Normands  furent  auJi  appelles  pour  faire  «Se  con- 
fentir  l'Ordonnance  de  iii8.(i) 

(O  V.  Dom-Beffin. 
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Des  caufcs  qui  forcèrent  nos  Rois  à  demander 
différents  tributs  ,  &  des  conditions  fondamen" 
taies  du  Contrat ,  par  lequel  ils  furent  enfin  ac-^ 
cordes  &  oclroyés  par  t  A ff emblée  générale  des 
trois  Ordres, 

La  Cour  de  nos  Rois  s'éroit  groflie  à  mefure 
que  leurs  Domaines  s'étoient  étendus.  Pour  la  con- 
ferver  à  ce  point  de  grandeur,  il  falloit  encourager 
par  des  récompenfes ,  il  falloit  flatter  une  foule  de 
Grands ,  les  foumettre  en  paroifTant  les  attacher ,' 
&  fur-tout  careffer  les  Peuples.  Philippe-le-Bel 
commença  à  prendre  leur  avis  dans  {^^  de'mêle's 
avec  Boniface.  De  ce  moment  on  nomma  l'Af- 
femblée  de  leurs  De'pute's  ou  Commifiaires  ,  U 
Tiers-Etat, 

Précédemment  la  politique,  cette  limefourde, 
qui  vient  à  bout  de  tant  de  chofes ,  avoit  appris 
aux  Peuples  à  fecouer  le  joug  des  Barons,  &  à 
recourir  à  un  Chef  fuprême  ;  delà  les  appels  des 
Jugements  s'étoient  introduits  de  tous  côtés  ea 
France  ;  &  la  Cour  des  Pairs ,  qui ,  comme  le  grand 
Echiquier  de  Normandie  ,  ne  connoifloit  aupa- 
ravant que  des  Caufes  entre  ks  grands  VafTaux, 
ou  entre  le  Prince  ,  les  Comtes  &  les  Barons  , 
plutôt  dans  le  rapport  qu'elles  pouvoient  avoir 
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avec  l'Ordre  public  ,  qu'avec  l'Ordre  civil ,  dit 
Montefquieu ,  jugea  en  dernier  relTort  de  celles 
des  particuliers. 

Dans  cet  état  violent  des  chofes  ,  les  dons  , 
les  prodigalités  devenues  nécefTaires ,  les  guerres  , 
les  dépenfes  inévitables  diiïipoient  chaque  jour 
les  revenus  du  Roi,  &  morceloient  fes  immenfes 
Domaines.  Leur  produit  ne  pouvoit  plus  fuffire 
à  tout  comme  autre  fois.  Cette  grande  machine 
ne  pouvoit  fe  foutenir  long-temps ,  fans  de  nou- 
velles refiburces ,  &  conféquemment  fans  être  ex- 
pofée  à  une  révolution  fubite  qui  amenât  l'a- 
narchie ,  ou  qui  fit  fortir  un  nouvel  Ordre  ,  du 
fein  du  Gouvernement  féodal. 

Il  eft  vrai  que  les  efprits  avoient  été  préparés 
à  cette  dernière  révolution  fous  les  règnes  précé- 
dents. Le  Cardinal  Othon  donna  le  premier  l'idée 
de  lever  des  décimes  fur  le  Clergé  en  112.6.  Saint 
Louis  ,  ce  Prince  extraordinaire  ,  qui ,  comme 
l'obferve  unHiftorien  célèbre ,  fçut  allier  laminu- 
tieufe  piété  d'un  Moine  à  la  grandeur  des  Héros, 
&:  ce  qui  eft  plus  rare  ,  à  la^juftice  &  au  défîn- 
téreffement  du  Philofophe  ,  impofa  momentané- 
ment un  tribut  fur  les  Peuples  de  (qs  Domaines 
qu'on  nomma  Taille  :  ce  tribut  fut  deftiné  pour 
la  guerre  contre  les  Sarrazins  &  les  Infidèles. 

PhiJippe-le-Hai  Ji ,  fon  fils  ^  imagina,  fous  le 
nom  iCamortijJ'ement ,  une  taxe  fur  le  Clergé  pour 
être  maintenu  dans  la  pofleflion  de  fes  biens. 
-Enfin  fon  Succefieur ,  en  ordonnant  aux  Tabel- 


i44       CôNSTiTUTtôir 

lions  ou  Notaires  de  (qs  Domaines  ,  d'intituler 
de  fon  nom  les  Regiftres  de  leurs  ades ,  &  en 
divifant  la  Jurifdidion  civile  de  rEccIéfiaftique  ^ 
apprit  qu'il  connoiiToit  fes  Droits  ,  &  que  dé- 
formais les  deux  Puiflances  ne  dévoient  plus  être 
confondues,  (i) 

Philippe-le-Bel  ne  s'en  tint  pas  là;  il  voulut 
lever  \&s  décimes  de  fon  propre  mouvement.  Le 
Pape  Boniface  s'en  offenfa  ,  &  défendit  de  les 
payer.  Cette  contradidion  fit  examiner  de  plus  près 
les  droits  refpeftifs.  Le  Clergé ,  la  Noblefle  &  le 
Tiers-Etat  décidèrent  que  le  temporel  des  Rois 
étoit  indépendant  des  fouverains  Pontifes,  &  Ro- 
me fentit  alors  que  fon  empire  alloit  diminuer.  (2) 

Si  l'état  des  affaires  de  Philippe  le  forçoit  de 
ne  pas  épargner  un  Corps  auffi  puiffant  que  le 
Clergé ,  on  croit  bien  quil  n'épargna  pas  non  plus 
les  Peuples  de  fes  Domaines.  Au  lieu  du  confen- 
tement  qu'il  falloit  obtenir  de  lui  pour  vendre  fes 
biens  en  Normandie ,  quand  on  étoit  fon  valfal ,  il 
commença  d'exiger  le  treizième,  en  argent ,  du  prix 
d'une  partie  de  la  vente  pour  ce  confentement.  (3) 

Cette  reffource  n'ayant  pas  fuffi ,  à  beaucoup 
près ,  &  la  Flandre  s'étant  révoltée ,  il  créa  de 
fon  chef  plufieurs  autres  impôts  auxquels  on  donna 
les  noms  (Textorjîon  &  d^ exaction.  Il  envoya  des 


(  I  )  Odonnance  de    1287. 

C2)   Mezeray  ,  Hift.  de  France. 

(  3  )  Cartulaire  de  l'Abbaye  de  Beaumonr. 

Emiflaires 
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EmîfTaircs  de  routes  parts  pour  les  lever.  Mais  il 
fçavoitfi  bien  que  fa  prérogative  ne  s'étoit  jamais 
étendue  jufques-là ,  que  dans  les  inftrudions  par-^ 
ticulieres  qu'il  leur  remit ,  on  lit  ee  que  je  vais 
tranfcrire  î 

«Vous  devez  être  avife's  de  parler  au  Peuple 
n  par  douces  paroles  ,  &  de  montrer  \qs  grande* 
»  deTobéiffances  ,  rebellions  &  domages  que  nos 
»  fubjez  de  Flandres  ont  faid  à  nous  &  à  noftre 
»  Re'aume  à  la  fin  de  attrere  lez  à  noftre  intencion, 
w&  enfement  devez-vous  c^s  leve'es  ^finances 
7y  au  moindre  efclandre  que  vous  pourei^  &  corn-' 
w  mocion  du  menu  Peuple  j  &  foyicz  avifés  de 
«  mettre  ferjeants  debonneres  &  traittables  ,  pour 
»  faire  vos  exécutions  ,  fi  que  ils  n'aient  caufe 
«  de  eux  doloir. 

fi  Item.  En  toutes  manières  leur  monftrez  corn-- 
«  ment  par  cefte  voye  de  finer  ils  font  hors  de 
;>  péril  de  leurs  corp  ,  des  grands  cous  des  Che- 
>)  veaux  &  de  leurs  defpens,  &  pouronr  enten- 
»  dre  à  leurs  marchandifes  &  leurs  biens  de  leurs 
»  terres  adminiftrer. 

w  Et  contre  LA  voLONTi^  des  Barons  ,  ne 
f> faites  pas  ces  finances  en  leurs  terres. 

»  Et  cette  Ordonnance  teneifecrée  ,  mefmement 

iiC article  de  la  terre  des  Barons  ,  quar  il  nous 

Ttferoit  trop  grand  -lomage  fe  ils  le  jçavoicnt.  Et 

f>  en  toutes  les  bonnes  manières  que  vous  poure:^  ^ 

I  »  les  menez  à  ce  que  ils  le  veillent  feutfrir ,  &  les 

j  »  noms  de  ceus  que  vous  y  trouverez  contraires  , 

K 
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f}  nous  refcrivez  haftivement ,  à  ce  que  nous  met" 

V  lions  confdl  de  Us  ramener ,  &  Us  mene\^  &  trai" 
j)  tUi  par  htlUs  paroUs  &  Jî  counoifement  qm 

V  Efclande  nen  puijfe  venir.  «  (i) 

Ce  pafTage  fait  bien  voir  que  le  pouvoir  Royal 
étoit  en  ijoz  toujours  arrêté  par  celui  des  Ba- 
rons; &  que  leurs  droits  &  leur  autorité  étoient 
encore  trop  formidables  pour  être  méconnus  fans 
danger. 

En  effet  le  Roi  ne  pouvoit  rien  acquérir  dans 
leurs  terres  fans  Uur  confentemcnt.  (  a  )  Il  étoit 
obligé  de  mettre  hors  de  fes  mains  dans  l'an  & 
jour  ,  les  biens  qui  pouvoient  lui  revenir  à  titre 
de  forfaiture  dans  les  terres  des  Prélats  &  Ba- 
rons. (  3  ) 

Quand  il  avoir  dédommagé  ou  payé  indemnité 
aux  Seigneurs  ,  fes  Officiers  faifoient  hommage 
pour  lui.  (  4  ) 
t— — ■ 

(  I  )  Ordonnances  du  Louv.  ,  tom.  i.  p.  571 ,  aux  notes. 

(1)  Item  in  eorum  feudis  nihil  de  cetera  r>  require- 
»  mus  niji  de  eorum  procédât  ajfenfu  ,  &c.  Ibid.  art.  8, 
Ord.  de  1302,  pag.  358. 

(  3  )  5"/  vero  contingat  quod  in  terris  ipforum  ,  \aut 
aliorum  Subditorum  nofirorum  aliquœ  forefaiSures  nO' 
bis  obveniant  ,  jure  noftro  regio  ;  infrà  annum  &  diera 
extra  manum  noftram  pcnemus  ,  &  ponemus  in  manu 
fufficientis  hominis  ad  dejferviendum  Feudis  vel  Dominis 
Feudorum.  Recompenfationes  fufficientes  &  rationabiles 
facimus.  Article  9  ,  Ordonnance  de  Philippe-Ie-Bel  du  23 
Mars  1302.  Laur.  t.  i.  p.    358 

»  (4  )  Four  ce  qu'il  efl  venu  à  la  connoifTance  de  nos 
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Ainfî  les  premiers  Rois  qui  voulurent  charger  lé 
Royaume,  &morceler  les  propriétés,  (i)  n'y  réuf- 


»  Seigneurs  des  Comptes  ,  que  le  Seigneur  de  Marly ,  qui 
»  maintient  la  Terre  &  Seigneurie  de  Challeau,  près  Paris  , 
3*  pour  être  tenue  de  luy  ,  l'a  fait  mettre  en  fa  main  par 
»  faute  d'homme ,  ils  ont  ordonné  que  pour  homme  luy 
ï^^  feroit  baillé  M*  P  erre  de  Quatrelures  ,  Procureur  en 
»  fon  Châtelet  de  Paris  ,  qui  luy  en  fera  la  foy  &  hom* 
»  mage ,  fans  garder  les  folemnités  qui  fe  gardent  par 
»  les  autres  Vartaux  tenants  de  lui;  c'ejl  à  f^  avoir ,  de 
»  s'agenouiller  &  baifer  ,  &c ,  &c.  Tiré  des  regiftres  de 
la  Chambre  des  Comptes  le  Lundi  23  Juillet  1492.  Vide 
Chopinum  de  moribus  Farijiorum  ,  Iib.  i.  rit.  2.  n.  g, 
p.  46, 

(i)  »  Les  Nobles  avoient  un  droit  naturel  &  foncier  fu? 
»  leurs  VafTaux  ,  en  vertu  duquel  ils  avaient  ,  non-feu» 
»  lement  la  puiffance  de  recevoir  d'eux  les  fubfides  &  les 
»  redevances  des  vivres  &  de  fervice  ordinaire  ;  mais  e/i= 
»  core  celle  de  leur  impofer  des  Tailles  extraordinaires, 
»  ce  que  le  Roi  même  n'avait  pas  droit  de  faire  fur  les 
»  Vajfaux  d' autrui. 

»  L'ufage  étoit ,  dans  le  befoin  de  l'Etat  ,  que  le  Prince 
»  convoquât  fes  Barons  pour  les  faire  confentir  à  la  le-» 
»  vée  des  deniers  néceffaires.  Ils  fe  cotifoient  ent'reuJC 
«  pour  le  paiement  ,  &  ils  impofoient  enfuite  à  leurs  hom-^ 
»  mes  une  Taille  arbitraire  qui  leur  étoit  payée  ^  fauf 
y  à  eux  de  faite  porter  au  Tréfor  Ja  fomme  de  leur  co- 
»  tifation.  Ce  Droit  étoit  fi  précis  que  lorfqu'on  y  a  dé-» 
»  rogé  ,  les  Seigneurs  ont  exigé  ,  &  les  Rois  ont  accordé 
»  des  Chartes  d'indemnité.  Témoin  celle  de  Philippe-le 
j.  Bel  en  faveur  des  Nobles  du  Comté  d'Alen^on  ,  par 
>)  laquelle  il  déclare  ,  qu'encore  qu'il  ait  touché  dire^e-* 
»  ment  les  Tailles  de  ce  Comté  ,  à  l'occafion  du  mariage 
>  de  fa  fille  Ifabelle  avec  Edouard  Roi  d'Angleterre  ,  il 
X  n'entend  préjudicicr   d   la  Coutume   par  laquelle  J@s 

K  2, 
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firent  pas.  Ils  violoient  ouvertement  lepade  fub- 
fiflant.  Des  infurredions  fe  firent  fentir  de  toutes 
parts ,  &  chaque  Ville  fe  mutina.  Celles  de  l'Etat 
Souverain  de  Normandie  ne  furent  pas  les  der- 
nières ;  les  exadeurs  y  furent  pourfuivis ,  chafles 
ou  tue's.  Le  Peuple  appella  les  male'didions  du 
Ciel  à  grands  cris  fur  Enguerrand-de-Marigny , 
î'auteur  de  tant  de  maux.  On  comprit  enfin  que 
celui  qui  ne  devoit  rien,  ou  dont  la  redevance 
étoit  fixe  &  détermine'e  ,  n&  pouvait  être  attrait  à 
tintencion  du  Chef  que  dtja  bonne  volonté  ,  qui 
de  fou  confentement  libre  ;  on  chercha  de  nou- 
veaux expédients.  On  afiembla  donc  la  Nation  à 
Paris  par  Députe's  &  par  Ordres  pour  en  obtenir 
les  fecours  qu'on  n'avoit  pu  fe  procurer  par  la 
force  ;  &  la  paix  fuccéda  peu-à-pea  ,  à  un  orage 
impétueux  &  terrible. 

De  cet  inftant  il  fe  forma ,  comme  on  l'a  très 
bien  dit  dans  un  petit  ouvrage  récemment  pu- 
blié ,  un  nouveau  contrat  entre  le  Prince  &  le 


»  Seigneurs  particuliers  font  payer  ,  &  font  en  droit  de 
»  recevoir  ,  par  leurs  mains  ,  les  Impojitions  de  leurs 
»  Vaiïaux ,  même  de  retenir  le  furplus  de  ce  qui  a  été 
■  accordé  au  Roi. 

»  Ce  titre  n'eft  point  particulier  aux  Normands  ,  ni 
>  aux  Terres  d'appanage ,  car  l'exception  du  Droit  géné- 
3»  rai  y  eft  formelle  ;  ainfi  il  doit  demeurer  confiant  que 
■>  les  VafTaux  des  Seigneurs  François  ne  payoient  rien  au 
»  Roi  que  de  leur  confentement  &  par  leurs  mains.  « 
Eflais  fui  la  NoblefTe  de  France.  Boulainvilliers ,  page  155. 
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Peuple ,  &  ce  contrat  indeftruftible ,  fuite  &  con- 
fe'quence  des  antérieurs ,  peut  être  en  effet  appelle 
fondamental.  »  L'un  s'engagea  à  ne  demander  des 
ti  fecours ,  que  la  caufe  n'en  fût  évidente  &  jufle , 
»  qu'une  néceffité  impérieufe  ne  l'y  forçât ,  &  à 
»  ne  percevoir  que  les  impôts  défignés  &  confentis 
}i  en  ce  cas  par  l'autre ,  qui  auroit  droit  de  les 
«  régir ,  de  s'informer  de  leur  emploi ,  &  de  punir 
»  les  exadeurs.  Si  l'aide  demandée  n'avoit  pas  véri- 
»  tablement  pour  objet  le  befoin  de  l'Etat ,  ou  une 
?^  utilité  urgente  ,  les  trois  Ordres  ,  en  vertu  du 
n  Droit  négatif  que  ce  Contrat  explique  ou  fup- 
9)  pofe  ,  pouvoient  le  modifier  ,  le  réduire  ,  ou  le 
5J  refufer  abfolument  ;  &  s'ils  l'accordoient ,  il  ne 
9i  pouvoit  jamais  fe  lever  qu'en  vertu  de  leurs  déli- 
9>  bérations  &  par  ceux  qu'ils  avoient  commis  dans 
w  leurs  AlTemblées.  « 
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De  PAJJembUedes  Etats  de  Normandie  qui  donna 
lieu  à  la  Charte  Normande  de  i^iS  ;  de  cette 
Charte ,  &  d'une  autre  AffemhUe  des  mêmes  Etats 
de  tan  1^^^. 

L'aide  accordé  à  Philippe-le-Bel  par  les  Etats 
Généraux  ,  ne  lui  fuffit  pas.  Les  violences  &  les 
extorfions  continuèrent  fous  fon  règne.  Les  Peu- 
ples irrités  dans  tout  le  Royaume ,  fe  vengeoient 
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fur  fes  Emiflaires  &  menacoient  de  fecouer  le  joug. 
Pour  remédier  à  des  défordres  fi  grands ,  les  trois 
Ordres  du  Duché  durent  s'aflTembler  d'eux-mêmes. 
Louis-le-Hutin  venoit  de  monter  fur  le  Trône, 
Il  entendit  leurs  griefs,  reconnut  &  confirma  les 
Droits  de  tous,  dans  la  Charte  célèbre,  appellée 
Charte  aux  Normands  de  l'an  1315  ,  & 
promit  de  n'y  jamais  porter  atteinte. 

Nous  avons  reçu  ,  y  eft-il  dit ,  la  gncfvc  com.'. 
plainte  des  Prélats  ,  des  Eccléfiaftiques ,  des  Ba- 
rons ,  des  Chevaliers ,  &  de  tous  autres  Nobles 
&  du  menu  Peuple  de  notre  Duché  de  Nor- 
mandie ,  contenant  que  depuis  Saint  Louis ,  no- 
tre Bifayeul  ,  moult  griefs  avaient  été  faits  à 
(Ceux  &  nouvcllités  ,  Tailles ,  Subventions  ,  & 
diverfes  Impofitions  ,  contre  la  Couftume  du 
pays  &  contre  les  Droits  &  Franchifes  d'ice^ 
lui.(i) 

Et  c'eft  pourquoi  le  Prince  ,  après  une  mure 
&  folemnelle  délibération  prife  avec  les  gens  de 
fon  Confeil ,  (  2.  )  promet  pour  lui  &  îts  Suc- 


(  I  )  Gravem  querimoniam  Vrtftj.torum  ,  Ecdejîafica- 
7um  perfonarum  ,  Baronum  ,  Militum  ,  aliorum  Nobi-, 
lium  &  Subditorum  ac-Popularium  Ducatûs  nof.r't  Nor- 
mannïcs  recepimus  ,  continentem  quod  a  tempore  Seati 
Ludovic!  proavi  nofri  multa  eis  fuerant  illata  grava- 
mina  ,  &  etiàm  Novitates  ,  Talliœ ,  Subventiones  ,  & 
Jmpqfïtiones  diverfee  ,  contra  folttam  confuetudinem  Tfbi 
tries  ,  jura  &  liber tates  ejufdem. 

(a)  Habita  cum  nofro  Concilio  delîitratione  foîtmni  ^' 
4uximus  proyidendum  ac  etiam  ordinandum,.,. 
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cefTeurs,  de  ne  prendre  es  perfonnes  ou  es  biens , 
outre  les  rentes ,  chevels  &  fervices  à  lui  dus. 
Tailles  &  Subventions  ,  Impofitions  ou  exac- 
tions quelconques  fur  les  Habitants  ,  s'il  n'y  eft 
forcé  par  une  grande  néceffité.  (  i  ) 

Il  de'cide ,  conforme'ment  à  l'ancien  droit  de 
la  Province  ,  que  celui  qui  a  la  pojfejjïon  an- 
nale doit  demeurer  faifi  pendant  le  litige  ,  foit 
qu'il  s'agifie  de  fes  Domaines  ou  qu'il  ne  s'en 
agiffe  pas  ;  (  a  )  que  la  pojfeffion  quadragénaire, 
pour  quelque  chofe  que  ce  foit.',  même  du  droit 
de  haute  &  baffe  -  Juftice  ,  doit  continuer  d'a- 
voir lieu  contre  lui  en  Normandie ,  comme 
contre   fes   Sujets    (  3  ).    Il   n'excepte  de   cette 


(  I  )  Quod  de  cœtero  per  nos  aut  nojîros  fuccejfores  in 
diSo  Ducatu ,  in  perfonis  aut  bonis  ibidem  commoran" 
tium  ,  ultra  redditus ,  cenfus  &  fervitia  nobis  débita  , 
Taillias  ,  Subventiones ,  Impofitiones  aut  exa3iones  quaf" 
cumque  facere  non  pojfimus  ,  nec  etiam  debcamus  ,  niji 
evidens  utilitas  ,  vel  urgens  neceflîtas  id   expofcat  (*) 

(  2  )  i"!  nos  aut  nojiri  fuccejfores  cliqua  jura  ,  reddt-< 
tus  ,  aut  pojfejjioncs  ab  aliquo  diSi  Ducatûs  pojj'ejfa  per 
annum  &  diem  pacifiée  velimus  in  futurum  quomodo» 
libet  vendicare  aut  alias  ad  nos  pertinert  debere  dica, 
mus  ,  apud  ipfum  pojfejforem  pojfejjïone  libéra  manente  , 
fecundum  patries  confuetudinem  ,  caufa.  feu  negotium. 
fuper  proprietate  de  cœtero  terminetur  ,  quocumque  uftt 
contrario  non  ohjta:  te. 

(3)    Quod quadragenaria  prœfcriptio  cuilibet  in  Du 
catu  Normannia;  de  cœtero  fufficiat  pro  titulo  competenti 
five  totali  aUà  aut  bajfâ  -  Jujiitiâ  contendatur  ,  fivc  de 
(  *  )  Art.  6. 

K4 
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prefcription   que   le   feul    patronage.  (  i  ) 

Louis-le-Hutin  fait  plus  ,  il  déclare  que  \t5 
procès  ne  peuvent  être  évoqués  à  fa  Perfonne 
ou  à  fon  Parlement  ;  qu'ils  doivent  être  jugés 
en  dernier  &  fouverain  reflbrt  par  l'Echiquier. 
du  Duché;  (a)  que  les  Habitants  de  Norman- 
die ne  peuvent  être  tirés  de  leur  reffort  pour 
plaider  devant  aucun  Tribunal  étranger ,  même 
lorfqu'il  s'agit  des  Domaines  du  Duc  ;  (  3  )  & 


quocumque  articulo  ad  altam  aut  bajfam- J ujlitiam  Jîve 
ad  alteram  earumdem  quomodoLibet  pertinente  ,  Jive  de 
quâcumque  aliâ  re  contendatur  ,  etji  quifquàm  Ducatûs 
T^ormannics  cujufcumque  condittonis  autfiatûs  exifatali-- 
quid  de  prcsmijps  aut  aliquod  prœmijforum  per  quadra- 
ginta  annos  pacificè  pojfiderit  ,  fuper  hoc  nequaquàm  ma" 
lefietur  ulterius  ,  aut  à  nofiris  Jujîitiariis  permittatur 
aliquatenus  molejîari. 

Ci  )  Fer  hœc  tamen  m  caujîs  jurisFatronatûs  Eccîejîa^ 
rumnobis  ,  aut  aliis  nonintendimus  prœjudicium  gêner  arc. 

Ca)  Cùm  caufcE  Ducatûs  Normannice  ,  fecundum  Va^ 
tr'iœ  confuetudinem  debeant  terminari  ,  quod  ex  quo  irt 
Scacario  noftro  Kothomagenft  fuerint  terminatts  vcl 
fententialiter  deff^nitce  per  quamcumque  viam  ad  nos  vel 
Farlamentum  noftrum  Farijîenfe  de  cœtero  nullatenus 
deferantur  ;  nec  etiam  fuper  caufis  di3i  Ducatûs  ad  Par" 
tamentum  nojîrum  aliqui   valeant  adjornari. 

■  (3)  Qiiod  propter  quamcumque  donationem  ,  permu" 
tationcm  aut  alienationem  qualemcumque  de  bonis  ad 
nof.rum  patrimonium  pertinenribus  per  nos  aut  nojïros 
fuccejfores  cuicumque  faSam  aut  faciendam  ,  di3i  nofiTt 
Subditi  per  illum  in  quem  diSum  nofirum  patrimonium 
tranfiulerimus  ut  prafertur  ,  in  loco  vel  fub  Judice 
rtmotiori  trahi  non  pojjînt ,  nec  ipji  Subditi  comparere , 
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que  perfonne  n'eft  tenu  d'obe'ir  à  fes  Lettres- 
Patentes  pour  délivrer  des  denrées  ou  autres 
chofes  à  fes  Garnlfons ,  fans  que  lefdites  chofes 
n'aient  été'  mifes  à  prix  par  loyaux  hommes  , 
&  payées  avant  de  les  emporter  ;  fans  que  la 
Juftice  du  lieu  foit  appellée  ;  &  il  eft  permis  dç 
faire  arrêter  ceux  qui  feront  le  contraire.  ^  i  ) 

On  doit  rendre  compte  des  levées  de  deniers 
pour  la  réfedion  des  Ponts  ;  &  s'il  en  refte 
quelque  chofe ,  ce  refle  doit  être  confervé  & 
appliqué  au  même  ufage.  (  2.  ) 


aut  refpondere  aliter  teneantur  quam  ipfi  anteà  tene-^ 
bantur ,  ac  etiàm  ipfis  nojlris  Subditis  Ducatûs  Nor- 
manniis  ob  hoc  prœjudicium  aliquod  nullatenus  gene- 
retur ,  infuper  prcEmiJfa  aut  aliquod  pnsmijforum  Pa- 
tries confuetudinem  non  intendimus  aliquatenus  çrgà 
Subditos  immutari. 

(  I  )  Quod  illis  qui  noftro  nomine  nummata  quiscum- 
que  pro  nofiris  munitionibus  aut  necejfariis  ubilibet  capere 
volueriat  non  parcatur  impunè  ,  niji  Litteras  appertas 
déférant  &  oftendant  fuper  hoc  confeSas  ,  figillo  nofro 
aut  Magiflri  hofpitïi  nofri  communitas ,  S-  etiàm  dùm 
Jîc  hujufmodi  Litteras  nofiras  vel  di3i  Magifri  nopri 
dttulerint  loci  Jufitiarium  vocare  teneantur  ,  &  per  f'de 
dignos  nummata  facere  appretiari  pretio  légitima  fecun>~ 
dùm  temporis  &  loci  qualitatem  ,  &  pretiam  Je  taxatum 
folvere  antequàm  nummata  permittantur  déferre.  Qui 
vero  contrariùm  fecerint  per  Juficiarium  loci  arrefîen^ 
tur  ,  vel  per  eum  a  i  quem  pertinuerit  corrigendi. 

(2)  Quod  ubicumque  per  Gentes  nofiras  ,  vel  aliquos 
Deputatos  ab  eifdem  aliqua  pecunia  levata  fuerit  prq 
pontibus  faciendis  ,  vel  reficicndis  ,  vel  in  fiatu  tenendis 
Quod  hujufmodi   peçunia  per  compotum    Icgitimum    in 
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Les  hommes  libres  qui  ne  font  tenus  envers 
le  Duc  a  aucuns  fervices  à  caufe  du  Duché  ; 
c'eft-à-dire  ,  les  Propriétaires  de  francs  Aïeux  , 
ne  peuvent  être  contraints  à  prêter  aucune  finan- 
ce ,  ni  à  faire  aucun  fervice  au  Duc  ;  ils  ne  font 
fujets  qu'à  Varrurz-han  lorfqu'il  y  a  caufe  rai- 
fonnable  &   apparoiffante   de   raffembler.  (  i  ). 

Enfin  après  avoir  déclaré  dans  plufieurs  au- 
tres articles  ,  que  le  mort-bois  qui  comprend  U 
faulx,^U  morfaulx ,  Vcjpine  ,  puine  ffeutj  aulne  ^ 
gencfl  y  genicvre  &  ronces ,  &  les  bois  plantés 
d'ancienneté  étoient  exempts  du  droit  de  tiers  & 
de  danger ,  que  le  varech  &  chofes  gayves  appar- 
tenoient  aux  Seigneurs  dans  leurs  terres  ,  &c ,  &c. 
Louis-le-Hutin  reconnoît  encore,  que  les  Nobles 
&  non  Nobles  du  Duché  ,  lorfqu'ils  ont  fait  les 
fervices  qu'ils  lui  doivent  &  à  {qs  Succeffeurs 
dans  les  guerres  &  ofl ,  font  quittes  6c  francs  , 
fans  qu'il  puiiïe  les  contraindre  à  autre  fervice 
d';y?,  fi  ce  n'eft  cependant  en  cas  de  l'arriere- 
ban.  (a) 


ài3ts  ujîbus  convertatur  ;  &  Jî  qutd  rejiduum  fuerit ,  aut 
quidquid  de  cœtero  levarï  contigcrit  ad  ufùs  pnsdiSos 
integraliter  &  providè  coafervetur. 

(i)  lin  vero  diSi  Ducàtûs  qui  ad  aliqua  fcrvitia  certaa 
uobis  non  tenetur  ,  atf  aliqua  fervitra  exercitûs  nobis  fa- 
cicnda  ,  vel  prtBfiandas  nobis  propter  hoc  financias  com- 
pelli  ncqueant ,  niji  in  cafufuperiùs  &  immédiate  declarato, 

(ï)  Quodilli  Nobiles  aut  Ignobiles  qui  nobis  &  nof- 
trU  JiuceJJ'oribus  in  çuerris  &  exerçitibus  nojîris  certa  de*» 
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Mais  malgré  la  Charte  de  Louis- le -Hutin, 
fes  fuccefîeurs  n'en  vexèrent  pas  moins  les  Ha- 
bitants du  Duché.  Nos  Etats  s'afTemblerenL  de 
nouveau  en  1335.  Pierre  Roger  ,  Archevêque 
de  Rouen  ,  Jean  ,  Evêque  d'Avranches  &  Ber- 
trand ,  Evêque  de  Bayeux  ,  (i)  furent  députés 
vers  Philippe  -  de- Valois  ,  »  pour  lui  repréfen- 
w  ter  la  pauvreté  de  (ts  Sujets  ,  qui  ne  pouvoient 
»plus  fubiifter  à  caufe  des  grands  impôts  qu'on 
»  avoit  mis  fur  toutes  fortes  de  denrées.  La  ha- 
>)rangue  de  ce  grand  Prélat  fut  prononcée  avec 
>j  tant  de  force  &  d'éloquence  ,  que  le  Roi  fit 
»  une  promeffe  folemnelle  de  ne  plus  faire  au^ 
«  cune  levée  de  conféquence  fur  Us  Marchandi- 
iifes  ou  autrement,  sans  le  consentement  des 
>j  TROIS  Etats  ;  à  fçavoir  :  de  l'Eglife ,  de  la 
>j  NoblelTe  &  du  Peuple.  «  Il  en  fit  même  ex- 
pédier des  Lettres  qu'on  devroit  retrouver  à 
l'Hôtel-de-Ville  de  Rouen. 

Depuis  cette  époque  ,  dit  M.  Houard  ,  cha- 
que année  la  convocation  des  Etats  eut  lieu  en 
cette  Province.  Nous  n'avons  pas  les  cahiers  de 
tous  ces  Etats  ,  mais  il  en  refte  beaucoup  ,  & 


bent  fervitia  ,  ipji^  fervitiis  perfolutis  liberi  remaneant 
&  immujies  ;  nec  uiteriùs  per  nos  ,  aut  nof.ros  fuccef-" 
fores  pojfint  cogi  inviti  ad  alia  fervitia  exercitûs  nabis 
facienda ,  nifi  in  cafu  in  quo  retro-Bannum  ex  caufâ  irtit 
minenti  rationabiliter  fieri  opporteret. 

(i)  Farin,  Hift.  de  Rouen j  tom.  prem,  p.  317. 
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au  furplus  il  y  a  des  indications  certaines  de  leurs 
tenues  ,  comme  on  le  verra  dans  les  chapitres 
fuivants. 


CHAPITRE    IV. 

ANALYSE  d'une  Ordonnance  ou  convention  des 
Etats  de  Normandie ,  tenus  au  Pont-Audemcr 
en  i^So. 

Ce  monument  eft  complet  ,  &  par  là  infinir 
ment  précieux. 

Il  rappelle  d'abord  l'Aflemblée  des  Etats-Gé- 
néraux, tenus  à  Paris  en  1350,1e  11  Février, 
où  les  Eccleiîaftiques  octroyèrent  &  accordèrent 
gratieujement  au  Roi  une  aide  pour  eux  &  leurs 
fubgiei, 

La  Nobleffe  y  étoit  peu  nombreufe.  Quant 
au  Tiers-Etat  du  Duché  de  Normandie  ,  \q^ 
Députés  ayant  déclaré  n'être  pas  munis  de  pou- 
voirs fuffifants  ,  il  fallut  différer  à  leur  égard. 

Deux  Commiflaires  pour  le  Roi ,  agréables  au 
Peuple  ;  Robert,  Evêque  d'Evreux,  &  Simon  de 
BulTy ,  Chevalier,  furent  nommés  pour  traiter 
en  Normandie  avec  Ïqs  Etats  ;  la  convocation 
en  fut  faite  au  Pont-Audemer. 

On  adreiTa  à  cet  effet  des  lettres  aux  Baillis 
pour  faire  les  femonces  ordinaires  aux  Peuples. 
Le  ^1  Mars  1350,  les  deux  Commiffaires  du 
Roi  Quvrirent  l'Affemblée. 
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Elle  ne  fut  compofée  d'abord,  depuis  le  Di- 
ïTianche  aa  jufqu'au  Jeudi  faivant,  que  des  Dé- 
putés du  Tiers-Etat.  Ils  montoient  à  plus  de 
106.  La  Ville  de  Rouen  ,  comme  Capitale  ,  y 
avoit  cinq  Députés  ;  les  autres  Villes  &  les 
gros  Bourgs ,  trois ,  deux  ou  un.  Les  Villages 
ou  fimples  Paroiiïes  ,  un  &  quelquefois  deux". 
Il  paroît  qu'alors  députoit  qui  vouloit  aux  Etats. 

Le  Tiers-Etat  avoit  accordé  une  aide  au  Duc  , 
de  lix  deniers  pour  livre ,  fur  les  denrées  qui  fc 
Vendoient  ;  &  il  avoit  demandé  que  différents 
articles  d'une  Ordonnance  fuffent  accordés  par 
le  Roi ,  qui  en  feroit  expédier  lettres.  On  en 
étoit  à  la  ledure.&  à  l'examen  du  33*  article, 
lorfque  le  Corps  de  la  Noblelfe  ,  ayant  à  fa  tête 
le  fameux  Cornu  d'Harcourty  arriva,  (i) 

(i)  Ce  Corps  étoit  compofé  du  Comte  de  Harcourt; 
de  Bertran  ,  Sire  de  Bricquebec  ,  Grand  Connétable  du 
Duché  ;  du  Sire  de  Préaux  ;  du  Sire  de  Ferrieres  ;  de 
Meffire  Jean  Mallet  de  Planes  ;  de  Jean  Mallet  de  Guerar* 
viJle  ;  Raoul  de  Fontenilles  ;  Raoul  du  Neubourg  ;  Jehan 
Recuchon  ;  Thomas  de  Crafmefnil  ;  le  Seigneur  de  Ma- 
nerbe  ;  Jehan  de  Caux  ;  Guillaume  de  Préaux  ;  Guil- 
laume de  Bailieul  ;  Jehan  le  Baire  du  Hettroy  ;  Nicolas  le 
Maçon  ;  Gillebert  de  Prunelay  ;  Robert  de  Salenches  ; 
Robert  de  la  Potterie  ;  le  Seigneur  de  Maineville  ; 
Guillaume  Dumefnil  ;  Jehan  du  Pont-Audemer  ;  Macy- 
Campion  ;  Guillaume  de  Beaumontel  j  Nicolas  de  Qui- 
neville  ;  Jehan  le  Blhot  ou  Bigot  ;  Henry  de  TiJly  ; 
Guillaume  de  Beaumont  le  jeune  ;  Robert  Landry  ;  Guil- 
laume Servin  ;  Guillaume  de  Fontene  ;  Efcuyers  ;  Guy 
Buchart  ,  Nicolas  Baratte  ,  Chevaliers  ,  &  de  plufieurs 
autres  Nobles  qui  ne  font  pas  nommés. 
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La  Noblefle  déclara  confirmer  l'aide  accordé 
par  le  Tiers-Etat ,  lequel  devait  durer  une.  année  , 
fous  les  conditions  déjà  arrêtées  avec  lui ,  lef- 
quelles  étoient  entr'autres  : 

i».  Que  les  petits  Marchands  détaillants  ,  ne 
faifant  que  cinq  fols  par  jour  ,  n'en  paieroient 
rien. 

a°.  Que  rimpofitionyèro//  baillée  à  ferme  par 
criées  &fubhaflations  ^&  par  Villes  &  par  Mem- 
bres. 

3°.  Que  les  Fermiers  ,  trois  mois  après  l'an 
«xpiré  ,  n'auroient  plus  d'adion. 

4".  Que  pour  héritage  vendu  ou  baillé  à  fer< 
me,  il  ne  feroit  rien  dû. 

5°.  Que  les  Juges  ordinaires  auroient  la  con- 
noiflance  des  plaintes. 

6°*  Que  les  Vicomtes  feroient  les  receveurs 
de  cet  aide. 

70.  Qu'il  feroit  levé  dans  les  terres  des  Sei- 
gneurs du  Lignage  du  Roi. 

Ces  conditions  faifoient  partie  du  projet  d'Or- 
donnance de  nos  Etats  ,  que  par  fuite  de  leur 
ancien  droit  de  faire  ou  de  confentir  les  loix  , 
ils  avoient  rédigé  ,  pour  le  bien  de  la  chofe 
publique  &  la  réforme  de  divers  abus.  Le  tout 
fut  confenti  par  les  Barons  &  les  autres  No- 
bles ;  voici  les  principaux  articles  : 

Perfonne  ne  pourra  être  pourfuivi  d'office  à 
t avenir ,  fans  une  information  préalable.  Des 
Jugements  des  Maîtres  des  Eaux  6*  Forêts  dont 
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;/  n'éioit  pas  permis  d'appellcr ,  on  pourra  ap~ 
pdUr  en  l'Echiquier»  Il  en  fera  de  même  des  Ju* 
gcments  des  Lieutenants  de  l'amiral.  Les  guerres 
privées  entre  les  Nobles  n^  auront  plus  lieu  ,  &c.  &c 
Sous  ces  diverfes  conditions ,  les  Etats  don- 
nèrent &  oâroyerent  d'un  commun  aflentement 
ladite  impofition  de  fix  deniers  pour  livre. 

Mais  c'eft  auffi ,  porte  cet  ancien  monument 
de  la  fageffe  de  nos  pères ,  parce  quV/5  veulent 
que  cet  aide  &  quelqu^aide  que  ils  accordajfent  ^ 
ne  quelconque  chofe  s'en  enfuivifl  que  ce  nefujl  prl" 
judice  à  eulx ,  à  leurs  privilèges  généraulx  & 
Jpéciali^ ,  mais  demourajfent  en  leur  plaine  vertu  , 
fan\^  ce  que  ou  temps  advenir ,  par  nouvel  adve- 
nement  £  autre  Roi  ffuccejfeur  dadit  Seigmur  ou. 
aultrement ,  il  puijje  ejlre  traicl  à  conféqx&nce , 
&  que  de  ce ,  leur  donnijjions  lettres  qui  fujfent 
confirmées  par   le  Roi  ,    libéralement    &   de  Ja. 

plaine  volonté quils  ne  font  tenus  à  faire 

aide  ou  fubfide  aulcun  ,  fe  ce  nefi  en  cas  d&  né" 
ceffîté  de  f  arriere-ban. 

Plus  loin ,  nos  Etats  re'petent  à  peu  près  les 
mêmes  chofes  :  tant  ils  craignoicnt  qu'on  ne  vou- 
lût dans  la  fuite  abufe  r  de  leurs  dons  &  gracieufes 
libéralités  envers  le  Duc.  w  Item.  Porte  l'arti- 
«  cîe  31.  Cette  impofition  ne  portera  préjudice 
?j  aux  gens  du  pavs  de  Normandie  ,  m  à  leurs 
fi  privilèges  ou  chartes  en  aucune  manière  ,  ou 
»  temps  préfent  ne  à  venir  y  &  ne  fera  trait  à 
V  conféquence. 
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iy  Item,  dit  l'article  fuivant  :  Qut  par  ce  ,  leuri 
fi  Coujtumes  efcriptes  ,  leurs  Privilèges  ,  Chartes 
h  &  lihertei  &  franchi/es  ,  ne  feront  en  aucunes 
>i  chofes  cancelées  ,  cajfées  ne  amendries  ;  mais 
« demoureront  en  toute  leur  pleine  vertu,  tant 
?^  les  généraulx  par-tout  ledit  pays  ,  comme  Us 
>j  cfpéciaulx  de  certaines  Villes  &  lieux,  « 

Enfin  ,  ils  répètent  encore,  que  «toutes  les 
iî  chofes  defTufdites  leur  feront  contermées  pai* 
yy  le  Roi  notredit  Seigneur  ,  par  fes  Lettres  en. 
«  la^  de  foie  &  cire  verd ,  &  qu'auffitoft  les  Baillis 
»  (Se  \qs  Vicomtes  les  feront  publier  en  leurs  ple:^  , 
9)  &  par-  tout  où  bon  leur  femblera  de  faire.  « 

Cette  Ordonnance  que  l'on  a  toujours  exe'cu- 
tée  en  Normandie  ,  fut  en  eftet  confirmée  par  le 
Roi ,  le  cinq  Avril  fuivant.  (i) 

Vers  la  fin ,  les  Procureurs  du  Comte  de  Beau- 
mont  &  du  Roi  de  Navarre ,  Comte  de  Longue-' 
ville  fe  préfenterent  pour  s'excufer  de  n'être  pas 
venus  plutôt ,  n'ayant ,  dirent-ils  ,  aucuns  pou- 
voirs. 

Or  ,  ce  monument  enfeigne  la  forme  qu'on  ob- 
fervoit  lors  de  la  tenue  de  nos  Etats  ,  &  le  nom- 
bre des  perfonnes  ,  qui  de  toutes  parts  y  étoient 
députées  ,  tant  pour  la  Nobleffe  que  pour  le 
Peuple. 

C I  )  Ce  monument  précieux  de  nos  Etats  fe  trouvé 
au  Tréfor  des  Chartes,  regiftre  cotté  80,  pièce  513.  II 
eft  rapporté  dans  le  deuxième  volume  des  Ordonnances 
du  Louvre ,  page  400  &  fuivantes. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE    V. 

De  VA(ftmblU  dis  Etats  de  Normandie  tenus 
au  yal-de-RueuH  en  ijSj, 

Froissard  apprend  que  vers  Pâques  1355  , 
le  Roi  envoya  Charles  fon  fils  en  Normandie  , 
où  ce  Prince  demeura  pendant  un  an.  Les  gens 
du  pays  lui  accordèrent  trois  mille  hommes  d'ar- 
mes pour  trois  mois,  (i) 

>î  Je  ne  doute  point,  ajoute  M.  Secoufle  ,  (2) 
»  que  cette  aide  ne  lui  ait  été  accordée  dans 
f)  une  AJfemhlle  des  Etats  de  Normandie  ,  tenue 


(  I  )  Les  CommifTaires  que  le  Roi  nommoit  pour  aÏÏîfîer 
aux  Etats  particuliers  ,  dit  M.  Secouiïe  ,  dans  la  fçavante 
Préface  du  troilieme  volume  des  Ordonnances  impri- 
mées au  Louvre ,  étoienr  fouvent  autorifées  de  convo- 
quer les  trois  Ordres  enfemble  ,  le  même  jour  ,  ou  à  des 
jours  différents  ,  chacun  féparément  ;  &  quand  ils  étoienc 
convoqués  dans  le  même  lieu  tous  les  trois  ,  ils  for- 
moient  des  Chambres  particulières  dans  des  Chambres  ré- 
parées. Ils  faifoient  auffi  leurs  délibérations ,  &  préfen, 
toient  leurs  requifitions  féparément.  C'eft  la  raifcn  pour 
laquelle  le  Roi  ,  après  la  fin  de  ces  AfTemblées  don- 
noit  des  Lettres  de  confirmation  de  ce  qui  y  avoit  été 
conclu  ,  à  chaque  Ordre  eo  particulier.  Il  en  donnoic 
même  quelquefois  au^  Membres  particuliers  qui  for- 
moient  les  différents  Ordres. 

(z)  Préface  du  troifieme  volume  des  Ordonnance;  du 
Louvre  ,  page.,., 
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«cette  année  au  Château  du  Vat-de-  Rucuil  f 
iy  Se  fur  laquelle  on  trouve  quelque  détail  dans 
?j  Froiffard,  auquel  les  chroniques  de  Saint-De- 
?*nis  font  aufli  conformes  dans  ce  point.  « 

En  cette  Affemblée  du  Val-de-Rueuil ,  on 
comptoit  le  Roi  de  Navarre  ,  Comte  d'Evreux  ; 
le  Comte  d'Harcourt  ;  le  Sire  de  Graville  ;  Mau- 
bué  de  Mainemares  ;  Colinet  -  Doublet  ,  le  B:.- 
ron  de  Claire  ,  &  bien  d'autres  Barons  &  No- 
bles. Selon  Froiflard  ,  vers  le  5  Avril  1355  , 
le  Roi  fe  faifit lui-même  au  Château  de  Rouen, 
de  Charles  Roi  de  Navarre ,  du  Comte  de  Har- 
court  &  de  tous  les  autres.  Il  étoit  venu  par 
les  derrières  du  Château  avec  cent  hommes  d'ar- 
mes ;  il  hs  furprit ,  les  enveloppa  lorsqu'ils  dî- 
noient ,  &  les  fit  tous  mettre  en  prifon  dans  les 
chambres  du  Château.  Le  Roi ,  entr'autres  fu- 
jets  de  plainte  contre  le  Comte  d'Harcourt ,  lui 
reprocha  quen  f  AJfcmbléc  des  Etats  du  Val-dc- 
Rucuil^  tenus  pour  en  avoir  une  aide  ,  il  avoit 
dit  plufieurs  paroles  injurieufes  contre  lui ,  & 
qu'il  avoit  fait  tous  fes  efforts  pour  empêcher 
qu'elle  ne  lui  fût  accordée.  Il  avoit  les  mêmes 
raifons  contre  les  Seigneurs  qui  avoient  fuivî 
l'avis  du  Comte  de  Harcourt  ;  mais,  comme  le 
dit  l'Hiflorien  de  cette  illuflre  Maifon  ,  (i)  il 
ne  s'y  étoit  oppofé  que  de  paroles ,  w  l'affaire 
«  ayant  été  mife  en  délibération  &  étant  requis 

(a)  Hift.  de  la  Maifon  de  Harcourt ,  tom.  i.  p.  376. 
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M  comme  Membre  de  la  Province  d'en  dire  Ibii 
M  fulfrage  avec  les  autres  ,  comme  il  eft  ordl- 
w  naire  en  toutes  fortes  d'Aflemblées  ,  où  ils  dol- 
»  vent  être  libres  ;  ils  avoient  repréfentc  au  Duc 
»  de  Normandie  les  inconve'nicnts  qu'ils  pré^ 
»  voyoient  de  l'ifTue  de  cette  levée  ,  qui  ne  pou- 
»voit  &  ne  devoit  être  faite,  fuivant  la  Charte 
}i  aux  Normands ,  confirmée  en  tous  les  règnes , 
»  fi  ce  n'efl  qu'il  y  eût  une  néceflité  urgente  & 
«  très  -  prefTante  ,  6*  du  conjcnument  des  trois 
»  Etats,  it 

Néanmoins  le  Roi,  après  avoir  dîné ,  ne  fui- 
vant que  fa  colère ,  &  accompagné  des  perfon- 
nés  en  armes  qui  l'avoient  fuivi  ,  monta  à  che- 
val,  fut  au  Champ -du -Pardon  ,  y  fit  amener 
dans  des  Charrettes ,  le  Comte  de  Harcourt ,  le 
Sire  de  Graville  ,  Maubué  -  de  -  Mainemares  <Sc 
Colinet-Doublet ,  &  en  fa  préfence  leur  fit  tran- 
cher la  tête  incontinent ,  fans  forme  de  procès  : 
pour  plus  grande  ignominie  ,  les  quatre  corps 
furent  traînés  au  Gibet  de  Rouen  pour  y  être 
pendus ,  &  leurs  têtes  fichées  fur  des  lances  afin 
d'effrayer  le  Peuple.  Tous  hs  autres  furent  déli- 
vrés de  leur  prifon  le  lendemain ,  à  l'exception 
du  Roi  de  Navarre  qui  fut  renfermé  au  Château- 
G.iDlard.  Deux  ans  après  on  fut  rechercher  les 
corps  de  cqs  nobLs  &  vertueux  Citoyens ,  vic- 
times immortelles  de  leur  zèle  patriotique  ,  Se 
ils  furent  inhumés  par  ordre  du  Régent ,  avec 
la  plus  grande  pompç.    , 

L  a 
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Un  coup  fi  violent ,  dit  Mezeray  ,  (i)  eat  des 
fuites  très-fangkntes ,  &  qui  durèrent  près  d'un 
fiecle.  Philippe  ,  frère  du  Roi  de  Navarre  ,  & 
Geoffroy  ,  frère  du  Comte  de  Harcourt  ,  qui 
avoient  un  bon  nombre  de  places  en  Norman- 
die ,  y  appellerent  \ts  Anglois ,  pour  venger 
l'outrage  fait  à  leurs  frères. 


C  H  A  P  I  T  R  E    V  I. 
Des  Etats  dt  Normandie  dt  tan  1358. 

Les  Etats  Ge'néraux  furent  convoqués  cette 
année  à  Compiegne ,  (a)  où  beaucoup  de  Provin- 
ces n'envoyèrent  pas  leurs  Députés ,  &  entr'autres 
la  Normandie. 

Le  Comte  d'Harcourt  eut  commiiïion  dt  faire 
Ajjemhlles  à  Rouen  &  ailleurs  ,  toutefois  que 
meflier  fera  de  gent  d'Eglife  ,  Nobles  &  bonnes 
Tailles  ;  des  Bailliages  de  Rouen  ,  Caux  ,  Caen  & 
Cojientin  ;  de  leur  demander  une  aide  pour  h 
bien  ,  proufît  &  la  ga^de  du  pays.  De  contrain- 
dre toutes  perfonnes  qui  feroient  defobéifjants  de 

comparoir  auxdites  A^emblies enfin  d'im- 

pofer  toutes  manières  de  fubjîdes  &  aides  fur  les 
fubge^  defditspayipour  lefaiclde  la  guerre  ;  mais 


(i)  Abrégé  chronol.   de  France,  tom.  ir  ,  p.  439, 
(s)  Voyez  leur  Ordonnance.   Laur.  tom.  3.  p.  219. 
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ce  qui  eft  très-important  à  remarquer  :  les  lettres 
du  Duc  de  Normandie  ajoutent  aulTi-tôt  ;  du  cot^ 
fentcment  &  accort  toutefois  défaits  fubger^  ou  de 
la  graigneur  &  plus  faine  partie  (ïicculx.  (i) 

Les  Etats  de  Normandie  furent  certainement 
aïïemblés  en  conféquence  de  ces  lettres  ,  en  la 
même  année  1358.  Plufieurs  pafTages  de  quel- 
ques monuments  de  ce  temps ,  cités  par  M.  Se- 
coufTe,  prouvent  qu'ils  adhérèrent  à  la  conven- 
tion des  Etats  Généraux  de  Compiegne. 


CHAPITRE    VII. 

Confirmation  des  Droits  des  Peuples ^&  de 
ceux  du  Duché  de  Normandie. 

Les  extoriîons  que  l'on  faifoit  aux  Peuples 
occafionnerent  de  nouvelles  révoltes.  Charles 
_VI  ,  en  1380  ,  rendit  une  Ordonnance  ,  par  la- 
quelle il  abolit  tous  \qs  Impôts  établis  depuis 
Philippe-le-Bel ,  déclarant  que  ceux  qui  avoient 
été  levés  ,  ne  pourroient  donner  aucun  droit  à 
lui  &  à  fes  fuccejfeurs ,  ni  porter  de  préjudice  à 
fes  Sujets  dont  il  confirme  les  immunités  ,  nc- 
bleffes  ,  franchifes  ,  libertés  &  privilèges  ,  dans  lef- 
quels  il  \tsi  rétablit ,  pour  en  jouir  comme  du  temps 


(i)  Voyez  page  84  de  la  Préface  du  troilieme  vol.  des 
Ordontiances  ,  par  M,    Secouffe. 
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de  Philippe-le-Bel ,  caflant  &  annuilant  tout  ce 
qui  auroit  pu  y  donner  atteinte,  (i) 

Deux  ans  après,  en  1382  :  les  Etats  de  Nor- 
mandie aflemble's  à  Rouen ,  lui  accordèrent  une 
nouvelle  aide.  (1) 

Philippe  de  Valois  avoit  confirmé  les  Loix  , 
Coutumes,  Franchifes  &  Libertés  du  Duché,  ainii 
que  la  Charte  Normande  en  1339,  ^^^^  ^t2Li\  fon 
iils ,  Duc  de  Normandie.  (3)  Charles  V  les  confîr- 
m.aàfon  tour  en  1371$.  Charles  VI  en  1388:  Char- 
les VII  en  1458  reconnut  expreffément  l'ancien 
droit  des  Peuples  du  Duché  de  confentir  ou 
de  refufer  tous  Aides  ou  Impôts  ,  &  qu'il  n'en 
pouvoit  être  levé  que  de  leur  confentement  libre. 
Les  termes  de  fa  Charte  de  confirmation  font  trop 
précieux  pour  n'être  pas  rapportés  ici. 

»  Quoddi  cœtcro  pcr  nos  aut  nofiros  fucceffores 
>3  in  diclo  Diicatu  in  perfonis  aut  bonis  ibidem 
?)  commorantium  ultra  reditus  ,  ctnfus  &  fervitia 
fi  nobis  débita  ,  Taillias  ,  Subventiones ,  Impojî- 
j)  tiones ,  aut  exacliones  quafcumque  faccrc  non 
?5  poffimus  nec  ctiàm  dcbeamus  ,  nifi  evidens  uti~ 
?)  litas  vel  urgens  necejffitas  id  expojcat ,  et  peR 
«  conventionemetcongregationemGen- 

7JTIUM     TRIUM    StATUUM     DICTI     DuCATUS 


(  1  )  Préface  de  M.   Secouffe   au  tome  quatrième   des 
Ordonnances  du  Louvre  ,  page  2,3. 

(2.)  Ibidem  ,  page  5, 

(  3  )  Voy.  Ordonnance  du  Louvre  ,  rom.  r.  p.  î^f. 
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f^  fiait  faclum  fuit  &   confuctum   tempon  rétro 
7y  lapfo.  «  (i) 


CHAPITRE    VIII. 

Que  fous  Charles  V y  les  Etats  tant  généraux 
que  particuliers  commencèrent  à  dégénérer.  Ori- 
gine des  Cours  des  Aides  ,  des  Bureaux  des  Fi- 
nances ,  &  des  Elus. 

D'abord  le  fubfîde  accordé  par  les  trois  Or- 
dres ,  ne  fut  que  pafTager  &  pour  deux ,  fix ,  huit 
mois  ,  le  plus  long  terme  ne  pafïli  point  une 
année.  On  put  le  rénouveller  ,  le  continuer  quel- 
quefois, avec  l'agrément  de  la  Nation  ;  mais  jamais 
il  ne  porta  fur  les  fonds ,  c'eft-à-dire  fur  les  terres  ; 
il  fut  toujours  perçu  fur  les  denrées  &  marchan- 
difes.  Ses  Commifîaires  ou  Députés  fixoient  eux- 
mêmes  quels  objets  paieroient  l'aide  ou  fubfide. 
Les  Communautés  des  Villes  nommoient  enfuite 
pluiîeurs  d'entr'eux  pour  fa  perception  ;  &  de  ce 
qu'ils  étoient  choifis  &  élus  par  leurs  Conci- 
toyens ,  ils  s'appellerent  Elus.  Ce  n'étoit  alors  ni 
un  état ,  ni  un  office  ou  grâce  ,  mais  une  fimple 
délégation  ,  une  charge  de  Prud'hommie ,  qui  em- 
portoit  avec  elle  le  témoignage  flatteur  d'une  conf- 


(2)  Voyez  ces  Chartes  de  confirmation  imprimées  à 
la  fuite  de  la  nouvelle  édition  du  Commciitaire  de 
Bafnage  fur  la  Coutume  de  Normandie. 
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cience  droite,  une  efpece  de  proclamation  que 
ces  Elus  étoient  des  hommes  intègres  &  pleins 
de  probité  au  jugement  defquels  il  falloit  déférer. 
Tant  que  cet  ordre  fut  obfervé  :  le  Prince  > 
l'Etat  &  le  Peuple  y  gagnèrent  ;  mais  fous  le  Roi 
Jean  ,  l'ancien  ordre  commença  à  s'altérer.  Le 
pouvoir  judiciaire  des  Villes  &  Bourgs  en  cette 
partie  cefTa ,  dès  qu'on  recourut  au  Souverain  pour 
établir  en  chaque  Province  neuf  perjonnages  tirés 
des  Etats  ,  trois  de  chaque  Ordre ,  à  l'eft'et  de  ju- 
ger ,  chacun ,  en  ce  qui  concernoit  leur  Ordre.  Les 
Villes  &  Bourgs  ,  il  eft  vrai ,  continuèrent  long- 
temps encore  de  faire  des  Elections  de  PrucThom- 
mes  ;  mais  ces  Elus  réduits  au  nombre  de  deux  en 
1406  (i)  ne  furent  plus  dès-lors  que  des  Adjoints, 
autrement  les  Subalternes  de  ceux  qui  furent 
appelles  Généraux  ,  &  d'où  fortirent  enfuite  la 
Cour  diS  Généraux  des  Finances  &  delà  Jujlice  des 
Aides  de  Paris  &  de  Rouen  ,  &  les  Eleclions.  C'eft 
ainli  que  les  Officiers  du  Peuple  établis  par  lui , 
l'abandonnèrent  ;  &  qu'il  fe  trouva  fournis  à  des 
formes  nouvelles  &  onéreufes. 

Cependant  Charles  V  ,  furnommé  le  Sage  vit 
l'infiant  où  fa  prérogative  alloit  être  bornée  :  fi  l'on 
n'eût  pas  adroitement  divifé  la  Nobleffe  du  Peu- 
ple ,  c'en  étoit  fait  ;  &  les  Etats-Généraux  concen- 
troient  en  eux  la  m.ajeure  partie  des  pouvoirs.  (2) 


(i)  Recueil  d'anciens  Edits. 

(2^  Mezeray  ,  au  legne  de  Jean  I. 
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Echappé  de  ce  danger ,  Charles  V  fit  rédiger 
par  écrit  les  coutumes  &  les  ufages.  Son  auto- 
rité prévalut  infenfiblement  ;  celle  des  Etats  s'af- 
foiblifTant  chaque  jour  ,  fut  prefque  réduite  à 
n'adrefler  au  Roi  que  les  plaintes  ou  doléances  fur 
lefquelles  ils  demandoient  qu'on  leur  fît  droit. 
Enfin  fur  le  prétexte  que  rAffemblée  des  Etats- 
Généraux  ,  compofée  de  plus  de  800  pcrfonnes  (i) 
étoit  embarraffante  ,  on  eut  recours  aux  Aflem- 
blées  Provinciales  moins  tumultueufes  &  plus  fou- 
mifes  ;  &  fi  les  Etats-Généraux  continuèrent  en- 
core d'être  convoqués  ,  c'efl,  dit  Mezeray ,  qu'on 
n'en  eut  plus  rien  à  craindre. 


CHAPITRE    IX. 

Que  tUniv&rJltè  de  Caen  fut  inflituéc  du  confen- 
tcmcnt  de  nos  Etats, 

Le  Duché  fut  envahi ,  comme  je  l'ai  dit ,  par 
les  Anglois ,  &  ils  le  poflederent  depuis  1417  juf- 
qu'en  1449. 

Le  Duc  de  Betford  qui  gouvernoit  fous  le  nom 
de  Henri  VI  ,  fonda  une  Etude  de  Droit  à  Caen 
au  mois  de  Janvier  143 1.  Ses  Lettres  ne  furent 
portées  au  Parlement  de  Paris  qu'en  1433.   (2) 


.  (  I  )  Ibidem. 

(a)  Voyez  ces  Lettres,  page  176,  15^  vol.  des  Or« 
âonnances  du  Louvre. 
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Alors  rUniverfité  de  Paris  s'oppofa  formelle- 
ment à  renregillrement  en  pleine  audience  le 
13  Novembre  1433.  Elle  fondoit  Ion  oppofitioa 
fur  deux  motifs  :  les  inconvénients  qui  en  naî- 
troient  ,  &  l'inutilité  d'un  pareil  établifiement  à 
Caen.  Les  inconvénients  étoient  que,  cette  Ecole 
nouvelle  ne  pouvoit  fe  peupler  qu'aux  dépens  de 
rCJniverfité  de  Paris  ,  &  même  de  la  popula- 
tion de  cette  Ville  ;  l'inutilité  réfultoitde  ce  que 
la  Normar.dic  entière  étant  régie  par  (es  Coutu- 
mes propres ,  il  étoit  inutile  d'y  enfeigner  le  Droit 
Romain  ,  objet  des  Ecoles  du  Droit  Civil. 

On  n'écouta  pas   ces  moyens. 

Par  d'autres  Lettres  du  15  Février  1437  ,  le 
Duc  de  Betford  ajouta  à  l'Etude  du  Droit  Civil 
&c  Canon  ,  celle  de  la  Théologie,  &  des  Arts  ; 
puis  ,  pour  achever  fon  ouvrage  ,  il  y  joignit 
celle  de  la  Médecine. 

Mais  cette  Univeriîté  ne  pouvoit  fe  flatter  de 
fubfîfler  long-temps  ,  tant  qu'elle  n'auroit  pas 
l'agrément  &  le  vœu  de  nos  Etats.  Pour  lui  obte- 
nir fon  inftitution  du  Souverain  Pontife,  comme 
les  autres  Univerfités,  nos  Etats  afTemblés  en  1437, 
&  vraifemblablement  corapofés  de  Députés  à  la 
dévotion  du  Duc  de  Betford  ,  arrêtèrent  d'adref- 
fer  une  fupplique  au  Pape.  Ils  en  obtinrent  une 
Bulle  par  laquelle  il  déclara  ériger  une  Univer- 
iîté en  la  Ville  de  Caen  ,  avec  les  Facultés  de 
Théologie  ,  de  Droit  Canon  &  Civil ,  de  Méde- 
cine &  autres  Facultés  licites  ,  lui  accordant  les 
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privilèges  ordinaires  des  autres  Univerfités. 

On  fut  long-temps  fans  faire  ufage  de  cette 
Bulle.  Elle  ne  fut  même  produite  ,  &:  elle  n'eut 
fon  exe'cution  que  lorfque  Charles  VII  en  1450 , 
eut  créé  de  nouveau  l'Univerfîté  de  Caen  ;  c'eft 
ce  qu'afîure  du  Boulay  dans  fon  Hiiloire  de  l'U- 
niverfîté de  Paris. 


» 


CHAPITRE    X. 

De  quelques  autres  Ajfcmblées  remarquables  des 
Etats  de  Normandie  ,  tenues  dans  le  refle  du 
quinzième  fiecle. 

Sous  Louis  XI ,  nos  Etats  furent  affemblés 
à  Caen  en  1470.  On  y  traita  des  levées  qui  fe 
faifoient  pour  les  Droits  de  Franc-Fiefs  &  nou- 
veaux acquêts.  Sur  la  Requête  des  Etats ,  la  taxe 
en  fut  modérée.  Louis  XI  ,  conformément  à  la 
Charte  Normande ,  déclara  que  les  Eccléfiaftiques 
ayant  joui  de  leurs  Fiefs  acquis  depuis  trente  ans, 
&les  non-Nobles  depuis  quarante  ,  fans  payer 
ces  droits,  avoient  acquis  leur  libération  par  la 
polTeflion;  mais  pour  fe  procurer  les  mêmes  fonds 
qu'il  diminuoit ,  il  ennoblit  fur  le  champ  ,  moyen- 
nant finance  ,  tous  les  Roturiers  polTelfeurs  de 
Fiefs  nobles  (1) 

Ci)  Origine   de    Caen.   Rouen   1706  ,  in-8°,  livre  2. 
page  74, 
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Charles  VIII,  étant  à  Rouen  en  1485  ,  con- 
firma les  Droits  ,  Coutumes  ,  Franchifes ,  Privi- 
lèges &  Libertés  des  Peuples  de  fon  Duché  de 
Nonnandie. 

Deux  ans  après, c'eft-à-dire, en  1487,1!  vint  pré- 
îider  lui-même  nos  Etats  aflemblés  à  Rouen.  Là, 
comme  du  temps  des  Ducs  Normands ,  comme 
en  1309 ,  comme  en  1350  &  en  d'autres  temps  » 
DOS  Etats  exercèrent  leur  ancien  Droit  cCaidcr  , 
de  confdlhr  le  Prince ,  de  lui  préfenter  les  Loix 
nouvelles  qu'ils  croyoient  utiles  ,  afin  de  les  exa' 
miner  «Se  de  les  confentir  en  les  revêtiffant  de  fon 
fceau.  Nous  leur  devons  l'Ordonnance  de  1487  , 
(i)  fur  laquelle  je  crois  devoir  repofer  un  moment. 

Elle  commence  ainfi  ;  »  comme  nous  tjlant  en 
3î  noflre  perfonnc  à  la  Congrégation  &  AjfembUe 
•35  des  trois  EJîa.ts  de  nos  payl;^  &  Duché  de  Nor- 
«  mandie  ;  nous  ayant  eflé  faiâes  par  les  Dé- 
?>  îéguie's  defdits  Eftats  plufieurs  griefves  com- 
«  plaintes  fur  les  grands  &  énormes  griefs  que 
?>  foufroient  nos  Subjets  d'iceulx  pays  &  Du- 

■n  ché contre  le  Droict  &  Couflumes  &  nos 

?>  Ordonnances  :  Voulons  nos  Subjets  tenir  & 
«  régir  en  paix  &  tranquillité  par  le  confeil  & 
«  advis  de  plujieurs  Princes  de  no(îre  Sang  & 
7>  Gens  de  notre  Cor^iil  ;  avons  ftatué,  &c.  &g» 
7i pour  fermeté  &  perpétuelle  mémoire  ^  Sec. 


(  I  )  Imprimée  à  2a  fuite  du  grand  Coutumier, 
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«  I.  Aucun  Olnce  de  Judicature  ne  pourra  dé- 
»  formais  être  baillé  à  ferme. 

»  a.  Nuls  Gaugcurs  ,  Répareurs  de  chemins  , 
>j  Mefureurs  ,  Viliteurs  de  Poix  ,  Maiflres  Ré- 
w  formateurs  de  meftiers  ,  fous  couleur  de  qucl- 
fy  que  Commijfion  extraordinaire  ,  ne  feront  per- 
ry  mis  aller  par  le  pays  ,  ains  céderont  du  tour. 

7>  3.  Pour  lever  nos  deniers  par  nos  Vicomtes 
»  &  Receveurs ,  ne  feront  dorefnavant  envoyés 
>j  Sergeants  ou  Commijfaires  extraordinaires. 
■  jj  4.  Defrendons  à  nos  gens  des  Comptes ,  qu'ils 
jjfacent  dorefnavant  aucuns  retranchements  de 
7>  fiefs  &  aumofnes  ou  droidures  anciennes ,  deues 
»  fur  noflre  Domaine  aux  gens  d'EgliJcy  Nobles 
»  &  autres  de  noftredit  pays. 

>j  5.  Que  les  caufes  &  querelle»  où  noftre  Pro- 
wcureur  fera  Partie  ou  Adjoint,  foient  traittiées 
»  ou  décidée*  en  plaine  affiflance  félon  la  loy  & 
»  couflume  du  pays.  Et  que  en  noflre  Chancel- 
«  lerie  toutes  doléances  &  autres  provijïons  de 
fi  Juflict  y  foient  donnés  &  expédiés  ,  contre  nof- 
r>  dits  Procureurs  &  Avocats  ,  ou  pour  eux  ,  foit 
ty  comme  parties  principales  ou  adjoints  ,  &  fe  en 
»  la dédudion  defdits  procès-,  il  eftoit  trouvé /wd«/- 
yyfefltment  icelU  être  caiomnieufement  contre  droici 
yy  &  couflume  &  nos  Ordonnances  ,  nofdits  Avo- 
»  cats  &  Procureurs  foient  condamnés  en  leurs 
»  noms  privei  h  amendes  de  Jufiice  ,  dommages  , 
w  defpens  &  intérejls  des  Parties. 

7)b,  Deffendons  à  toutes  perfonnes  ,  C3çcepU 
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j)  à  nos  Officiers  ,  gens  Nobles  ,  &  à  ceux  di 
9)  noflrc  Ordonnance  &  à  nos  Gaiges  ,  de  porter 
7}  arcs,  épées,  dagues  &  autres  baftons  invaiibles. 
»  7.  Nous  avons  accordé  auxdits  des  Etats  en- 
»  voyer  notre  amé  &féal  Chevalier  ^  ou  autre  No- 
3j  table  perfonnage  chacun  an  ,  audit  pays  pour 
7j  ouir  hs  plaintes  &  clameurs  defdites  entrepri- 
9>  ks  ,  punir  &  corriger  hs  délinquants  ,  &  faire 
?>  entretenir  &  garder  nos  Ordonnances  «. 

Ce  dernier  article  intéreffoit  le  pouvoir  &  les 
fondions  du  grand  Sénéchal ,  dont  la  Cour  Su- 
périeure &  de  provifion  étoit  toujours  exiftante. 
La  nouvelle  Loi  fut  enregiftrée  à  fon  Tribunal 
avec  cette  modification  :  fuuf&fans  préjudice  du 
Roy  nojlre  Sire  &  aucloritc  de  Mon/ieur  le  grand 
Sénefchal  Réformateur  général  audit  pays  &  Du- 
ché de  Normandie.  Elle  le  fut  de  même  en  la  Cour 
des  Généraux ,  Confeillers  des  Aydes  à  Rouen  , 
fans  préjudice  de  H autorité  de  ladite  Cour,  L'E-  ■ 
chiquier  tenant  le  iG  Novembre  1490  ,  l'enre- 
giftra  fans  modification. 

Les  CommilTaires  du  Roi  aux  Etats  tenus  en 
1493,  arrêtèrent  avec  eux  une  autre  Ordonnance 
importante,  &  dont  par  cette  raifon  je  dois  faire 
une  mention  particulière.  Cette  Ordonnance  fit 
défenfes  aux  Baillis  >,  Vicomtes  ,  Maîtres  à^^  ■ 
Eaux  &  Forêts  ,  Verdiers ,  Receveurs ,  Avocats 
&  Procureurs  du  Roi ,  ainfi  qu'aux  Avocats  & 
Poftulants  dans  les  Bailliages  &:  Vicomtes,  fous 
■peine  d'' amende  ^  d'aiïi lier  aux  Etats  ,  &  fous  pa- 
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reilles  peines  à  ceux  qui  avoient  été  députés  aux 
Etats  dans  une  année  ,  d'en  faire  les  fondions 
eu  l'année  fuivante  (i). 

Par  où  l'on  voit  que  les  Baillis  ,  les  Vicomtes, 
&c.  &:c.  fe  regardoient  alors  comme  Membres  nés 
des  Etats ,  ou  ayant  droit  d'y  affifler  fans  com- 
mifTion  des  Peuples  de  leur  refTort  ;  cette  coutu- 
me devoit  être  ancienne.  Elle  tiroit  certaine- 
ment fon  origine  de  la  tenue  des  premiers  Etats 
fous  les  Ducs  Normands  ,  où  l'on  fçait  que  les 
Vicomtes  &  les  autres  Juges  étoient  admis  de 
plein  droit ,  fous  l'appellation  flatteufe  de  Sages 
dts  Peuples, 

Je  pourrois  analyfer  bien  d'autres  monuments 
de  nos  Etats  ;  mais  il  me  fuffit  d'obferver  en  ce 
moment ,  qu'ils  s'afTemblerent  régulièrement  tous 
Jes  ans  pendant  les  trois  derniers  mois  de  l'an- 
née ,  durant  la  plus  grande  partie  des  quatorziè- 
me ,  &  quinzième  lîecles ,  &  qu'ils  furveillereut 
avec  le  plus  grand  foin  toutes  les  parties  de  l'ad- 
miniftration  du  Duché. 

On  demandera  peut-être  fi  les  deux  premiers 
Ordres  eurent  pendant  tout  ce  temps  ,  &  les  temps 
antérieurs  le  droit  de  s'affembler  &  de  convoquer 
le  Tiers-Etat,  fans  requérir  auparavant  lapermif- 
fion  du  Duc  ?  Cette  queftion  efl:  vraiment  impor- 
tante ,  &:  mérite  que  j'en  dife  un  mot  avant  de 
terminer  ce  Livre. 


(  I  )  M.  Houard  ,  Diâionnaire  de  Droit  Normand  ,  au 
mot  Etati  ,  page  178. 
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CHAPITRE    Xî. 

Si  Us  Eccléjîajîiquss  &  Us  NobUs  avaient  U 
droit  de  saJfcmbUr  fans  requérir  la  pcrmijjîon 
du  Duc> 

Dans  un  pays  conquis  les  vainqueurs  qui  s'y 
fixent  &■  qui  le  partagent  font  les  vrais  Fonda- 
'teurs  de  l'Etat  &  du  Gouvernement.  Tous  de- 
viennent à  l'inlliant  Nobles  ou  principaux  de  ce 
pays.  Cette  Noblefle  efl:  le  prix  de  la  vidoire  : 
en  fupporant  la  juftice  de  leur  côté  ,  la  NoblefTe 
ainfî  acquife  y  eft  encore  le  fruit  de  la  vertu  ; 
ce  qui  donne  un  nouveau  luflre  à  fon  origine. 
■  Or  ,  les  droits  &  la  pre'rogative  du  Chef  ayant 
le  même  principe  que  ceux  des  Nobles  ,  il  s'en- 
fuit qu'il  ne  peut  porter  atteinte  à  leurs  droits  , 
fans  faire  naître  pour  eux  à  l'inflant  &  par  foa 
fait ,  celui  de  s'afTembler  ,  de  délibérer  pour  les 
réclamer  ,  les  conferver  &  les  défendre. 

Ce  fut  airifi  du  moins  ,  que  les  Compagnons 
de  Rollon  &  leurs  defcendants  ,  que  la  NoblefTe 
&  le  Clergé  des  Etats  voifins  entendirent  fou- 
Vent  leur  Droit  Civil  &  politique  avec  les  Ducs 
3c  les  Rois ,  comme  on  l'a  vu  par  les  exemples  que 
j'ai  rapportés  &  comme  on  peut  s'en  convaincre 
en  lifant  leurs  Hiftoriens. 

Cette  formule  introduite  dans  nos  temps  mo- 
dernes de  demander  &:  d'obtenir  du  Souverain 

la 
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la  permiflîon  de  s'afTemblerne  pouvoit  convenir 
aux  mœurs  he'roïques  de  ces  temps-là.  Elle  em- 
porte avec  elle  l'ide'e  de  je  ne  fçais  quelle  forte  de 
fervitude  dont  la  défiance  eft  le  principe, &  qui  au- 
roit  paru  de  tout  point  incompatible  ,  avec  les 
loix  de  l'honneur  &  d'une  certaine  liberté  qu'on 
ne  connoît  plus. 

En  vain  le  Prince  auroit-il  voulu  arrêter  l'eftet 
àzs  délibérations  prifes  en  fon  abfence  ,  ou 
fans  fon  ordre  :  la  NoblefTe  tenoiten  fa  main 
le  pouvoir  Militaire,  par  lequel  la  prérogative 
du  Chef  étoit  continuellement  réfrénée  ;  il  auroic 
donc  fallu  courir  aux  armes  pour  vuider  ce  grand 
différent. 

D'ailleurs ,  comme  OfEciers  &  Magiflrats  nés 
de  l'Etat  Souverain  de  Normandie  ,  les  Eccléfiaf- 
tiques  &  \ts  Nobles  avoient  inconteftablement 
le  droit  de  s'afTembler  d'eux-mêmes ,  en  tous  lieux 
pour  juger  les  conteftations  qui  leur  étoient  fou- 
nifes  &  pour  délibérer  fur  l'intérêt  public.  J'ai  déjà 
dit  que  tous  les  Tribunaux  étoient  ambulatoi- 
res fous  nos  Ducs;  or,  ilfuffic  de  cette  remarque 
pour  fonder  la  nécelfité  de  l'exercice  du  droit  de 
s'afTembler. 

L'Echiquier  fut  ambulatoire  jufqu'en  1301  (i). 

(i)  Ordonnance  «"-i  23  Mars  1302.  Laur.  i.  vol.  p. 
366  ,  article  62.  Przrereà  propter  commodum  SubjeSo- 
tum  nofiroTum  &  expeditionem  caufarum  ,  proponimus 
ordinare  quod  duo  Parlamenta  Parifiis  &  duo  Scacaria 
Rothomagi ,  &  dies  trecenfes  bis  tenebuntur  ù;  anno.  Et 
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Jufques-là  donc  le  droit  de  s'afrembler  fut  le 
même  pour  le  Clergé  &  pour  les  Nobles  :  je  ne 
connois  aucun  monument  qui  détruife  ce  fait. 

Depuis  ,  les  Eccléfîaftiques  &  les  Nobles  eu- 
rent bien  moins  befoin  qu'auparavant,  de  convo- 
cation exprefTe  de  la  part  de  nos  Ducs.  La  Dé- 
claration de  Philippe-Ie-Bel  les  intimoit  fuffi- 
famment  d'envoyer  déformais  leurs  Députés ,  tous 
les  ans  dans  la  Capitale  aux  termes  de  Pâques 
&  de  Saint-Michel ,  s'ils  vouloient  s'y  conformer. 
Les  Baillis  ,  les  Vicomtes  ,  les  Sénéchaux  ,  les 
Verdiers  ,  les  Avocats  ,  les  Bourgeois  &  les  Peu- 
ples étoient  avertis  par  cette  Déclaration   des 
féances  ordinaires  de  la  Cour  Souveraine  Natio- 
nale ;  &  ce  nouvel  ordre  s'il  eût  toujours  été 
fuivi  ,  eût  arrêté   ou  prévenu  bien  des  négli- 
gences. 

Mais  il  ne  touchoit  point  à  l'ancienne  préroga- 
tive du  Clergé  ni  à  celle  del^  NoblefTe,  de  pouvoir 
en  d'autres  temps,  fe  former  en  Corps  dans  tous  les 
cas  où  la  nécefiité  de  s'alTembler  devenoit  utile  à 
l'Etat ,  au  Duc  ou  à  eux-mêmes  ;  car  le  Clergé  & 
les  Nobles  font  particulièrement  tenus ,  tout  fujet 
&  citoyen  fidèle  eft  tenu  ,  dit  le  grand  Coutumier, 
d'éclairer  ,  d'aider ,  de  donner  confcil  au  Prince  : 
dès-lors  le  droit,  pour  tous ,  de  s'afîembler,  de 


quod  Parlamentum  apud  Tholoram  tenebitur  ,  fi  Genres 
terrz  prxdids  confentiant ,  quod  non  appellatur  à  Pre- 
lidenribus  in  Parlaraento  prœdiâo. 
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délibérer,  notamment  dans  des  cas  force's  &  ma- 
jeurs ,  ne  fort-il  donc  pas  du  précepte  même  ? 


CHAPITRE     XI  I. 

Conclujîon  de  ce  Livre» 

Si  j'ai  rempli  la  tâche  que  je  m'étois  impo» 
fée  jufqu'ici ,  j'ai  dû  convaincre  les  Lecteurs,  que 
la  nation  Normande  exerça  tous  (qs  droits  de- 
puis la  conquête  de  Philippe-Augufte  jufqu'au 
régne  de  Louis  XII ,  foit  dans  fa  Cour  Souve- 
raine judiciaire  ,  foit  dans  fon  antique  Wittena-' 
gemot  ou  affemblée  d'Etats. 

Dès  l'an  iioj  les  Barons  s'afTemblerent  en 
Corps  de  Nobles  &  de  Magiflrats  Souverains. 

En  iaz8,  Philippe-x\ugulle  arrêta  avec  eux, 
avec  les  Clercs  &  les  autres  Barons  de  France 
une  loi  qui  fut  faite  de  l'autorité  commune. 

Ses  Succeffeurs  fuivirent  fon  exemple.  Dans 
la  fuite  les  Ordonnances  confenties  par  les  Clercs 
&  les  Barons  du  Royaume ,  furent  à  la  vérité  inti- 
tulées le  plus  fouvent  du  nom  du  Roi  feul. 

On  voit  les  Etats  du  Duché  de  Normandie 
réclamer  en  13 14  leurs  droits  attaqués  depuis 
Saint-Louis  ,  &  obtenir  fur  le  champ  du  Prince 
la  célèbre  Charte    aux    Normands   qui  recon- 
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lioît  CCS  mêmes  droits  &  les  confirme ,  après  en 
avoir  délibéré  avec  fon  Confeil. 

Si  l'on  n'y  trouve  pas  littéralement  que  le  Duc 
/le  pourra  lever  aucun  impôt  fans  le   confente- 
ment  des  trois  Ordres  aJfcmhUs ,  cette  omifïïon 
eft  d'abord  bien  fuppléée  par  la  force  de  ces  mots  : 
Je  nêcejjîté  grande  ne  le  requiert ,  &  que  la  caufc 
Ti  en  foit  apparoijjante.  Elle  l'eft  d'ailleurs  ,  i°.en 
refléchiflant  aux  principes  avoués  dans  tous  les 
temps  :  &  particulièrement  à  ceux  qui  fondoient 
le  régime  féodal.  i°.  Elle  l'eft  par  les   claufes 
du  contrat  fondamental  des  tributs  qui  fut  pafle 
avec  Philippe  le  Bel.  3°.  Par  les  Déclarations  gé- 
nérales de  Louis-le-Hutin  conformes  à  ce  premier 
pade  ,  atteftées  par  tous  les  Hifcoriens.  4°.  Par 
la  réponfe  de  Philippe-de-Valois  aux  Députés  des 
Etats  de  Normandie  de  l'an  1335.  5°.  Parles  Let- 
tres de  CoramifTion  pour  les  affembler  données  au 
Com.te  de  Harcourt  en  l'an  1358.  6°.  Par  les  Let- 
tres de  Confirmation  de  la  Charte  Normande  don- 
nées par  Charles  VII  en  14^  8 ,  dont  j'ai  ci-devant 
rapporté  les  termes.  7°.  Enfin  par  la  poireHion  qui 
efl  le  titre  des  titres. 

On  voit  encore  nos  Etats  s'aiTembler,  &  déli- 
bérer régulièrement  avec  le  Prince  ou  fes  Com- 
miflaires  tous  \^i  ans  ,  les  trois  derniers  mois  de 
l'année ,  durant  la  plus  grande  partie  des  qua- 
torzième &  quinzième  fiecles,  faire  &  arrêter  des 
ioix  utiles ,  parfaite  de  leur  ancien  droit  de  par- 
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ticîperà  lalégiflation  ou  d'être  le  Corps  léglflatif 
du  Duché ,  par  rapport  aux  divers  points  négligés 
par  l'Echiquier.  C'efi:  ce  que  prouvent  les  Ordon- 
nances arrêtées  aux  Etats  tenus  à  Pont  -  Audemer 
l'an  1350,  &  à  Rouen  l'an  1487.  D'autres  monu- 
ments que  j'ai  rapportés ,  &  d'autres  que  j'ai  omis , 
afiurent  également  que  la  Cour  Souveraine  de 
l'Echiquier  avoit  &  exerçoit ,  non-feulement  b 
droit  de  réprimer  tous  abus  par  fes  Arrêts  &  Rè- 
glements ;  mais  encore  celui  d'appofer  pour  elle 
&  pour  la  Nation  dont  elle  étoit  eiTentiellement 
en  partie  l'organe  &  le  repréfentant  né  ,  les  mo- 
difications qu'elle  jugeoit  nécefTaires  aux  Man- 
dements ou  Ordonnances  particulières  du  Duc  , 
quand  la  Nation  ne  les  avoit  pas  délibérées  avec 
lui  ou  fes  CommifTaires. 

Comment  donc  les  Eccléfiafliques  &  les  No- 
bles ,  qui,  en  1499  cefTerent  tout-à-coup  l'exer- 
cice de  leur  augufte  prérogative  ,  de  rendre  la 
juftice  aux  Peuples  ,  purent -ils  y  confentir  ? 
Quelles  en  furent  les  conditions  exprefles  ou  ta- 
cites ?  Qai  les  porta  enfin  à  dépofer  un  fi  beau 
droit  en  d'autres  mains  ?  Pour  réfoudre  czs  quef- 
tions,  il  faut  fans  doute  auparavant  chercher  les 
caufes  qui  ont  amené  infenfiblement  &  par  de- 
grés les  chofes  au  point  où  nous  les  voyons.  Je 
vais  donc  être  oLIigé  de  remonter  dans  le  Livre 
fuivant  à  l'origine  &  à  l'inflitution  des  gens  de 
Loi.  Cette  matière  eft  délicate  ,  je  le  fens;  mais 
je  dirai  la  vérité  fans  paffion ,  je  la  confignerai  ici 

M  3 
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telle  que  les  antiques  Recueils  l'offrent  à  mon  en- 
tendement ou  que  je  crois  l'y  bien  lire.  Pourroit- 
on  me  faire  un  crime  de  ce  que  ma  foible  vue  & 
mon  intelligence  me  permettent  feulement  d'y  ap- 
percevoir? 


Fin  du  quatrième  Livre* 


++ 
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DE    14 

CONSTÏTUTÏON 
jDxr  jDzr  CJfjué 

ou   ÉTAT   SOUVERAIN 
p      DENORMANDÎE, 


LIVRE   CINQUIEJVIE. 

CHAPITRE     I. 
Origine   des  Gens  de  Loi, 

V-^  E  T  T  E  ClafTe  nouvelle  d'hommes  ftudleux 
commença  à  paroître  dans  le  treizième  liecle  & 
à  figurer  en  France  dans  le  quatorzième.  Le  droit 
Civil  des  Romains,  retrouvé  en  1 187 ,  étoit  l'uni- 
que objet  de  feî  méditations.  Le  Concile  général 
de  Tours  qui  prefTentit  les  maux  dont  cette  dé- 

t  couverte  feroit  un  jour  fuivie  ,  en  défendit  l'é- 
tude aux  Religieux  Profès,  Honoré  III ,  du  tempç 
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de  Philippe-Augufte  ,  donna  un  Décret  pour  com- 
prendre dans  cette  défenfe  les  Prêtres,  les  Diacres , 
les  Archidiacres  &  les  Clercs.  Il  défendit  nommé- 
ment à  rUniverfîté  de  Paris  d'enfcigner  ce  droit  ; 
mais  cQs  défenfes  irritèrent  davantage  la  curiofité. 
L'Italien  Plactnùn ,  fur  la  fin  du-douzieme  fiecle  , 
avoit  déjà  fait  de  nombreux  Profélytes  à  Montpel- 
lier ;  &  ,  d'un  autre  côté  ,  les  Papes  fuccefleurs 
^ Honorius  n'eurent  point  de  telles  préventions  : 
ils  n'adoptèrent  point  l'opinion  rigide  qu'eut  le 
Concile  de  Tours  contre  l'étude  du  Droit  Romain. 
Grégoire  IX  ,  dès  l'an  123,3  ,  fonda  l'Univer- 
fité  de  T ouloufe.  C'eft  la  première  où  l'on  ait 
enfeigaé  les  Loix.  Guillaume  Durand  ,  Proven- 
çal la  rendit  fur-tout  célèbre  par  fon  fptculum 
Juris  (i)  ,  ouvrage  qui  fut  annoté  par  Jean-An- 
dre  ,  &  par  Baldcy&c  qui  fournit  enfuite  matière 
à  357  Dodeurs  de  diverfes  Nations  d'exercer  leur 
patience  &  leur  génie. 

Les  Rois  deFrance  fentirent  apparemment  qu'une 
pareille  étude ,  en  diflipant  la  Barbarie  de  leur  fie- 
cle ne  leur  feroit  pas  inutile  un  jour.  Ils  fondè- 
rent des  Collèges  ,  demandèrent  aux  Papes  d'é- 
riger les  Univerfîtés  de  Montpellier,  (a)  d'Or- 
léans ,&  fucceflivement  celle  d'Angers  ,  de  Poi- 
tiers ,  (3)  &c.  Ces  Corps ,  devenus  des  Ecoles  pour 


(  I  )  En   izéo. 

(2.  )  En  i2§4  rUniverfité  des  Loix  y  fut  jointe  en  131*. 

Cî)   En  1364. 
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U  jeunefle  ,  reçurent  de  grands  privilèges.  On  y 
appella  les  hommes  les  plus  dodes  qu'on  flatta 
par  des  récompenfes  ,  &  ils  furent  confultés  dans 
lesaffâires  majeures.  L'Univerfité  de  Paris  enpar- 
ticulier  ,  fit  trop  fentir  le  crédit  de  Ton  influence. 
Sous  Charles  VI ,  faute  de  réponfes  favorables 
à  {qs  repréfentations  ,  on  la  vit  cefler  ks  fonc- 
tions jufqu'à  trois  fois. 

Tandis  que  Tétude  des  Loix  Romaines  étoit 
alnfi  favorifée  &  recommandée  en  France  ,  les 
Anglois  la  rejettoient  opiniâtrement  chez  eux* 
Le  Clergé  voulut  qu'on  n'y  admît  les  Pandedes. 
La  NoblelTe  alTemblée  déclara  que  h  Royalmc 
unques  ne.  fcroit  ruli  ne  gouverné  par  la  Lcy  ci- 
vile, (i)  Les  Avocats  effayerent  à  leur  tour  de 
faire  recevoir  cette  Loi  dans  les  Univerlités  & 
dans  les  maifons  Rcligieufes  :  cette  prétention 
qui  engendra  de  grandes  difputes  ,  ne  fervit  qu'à 
la  faire  profcrire  plus  févérement  encore. 

M.  Fortefcue ,  Chef  de  Juftice  &  depuis  Chan- 
celier fous  Henri  VI ,  fit  même  un  Livre ,  inti- 
tulé ;  De  Laudibus  Legum  AngUce,  pour  démon- 
trer la  fupériorité  des  Loix  Angloifes.  Il  en  fit 
remonter  l'origine  au  -  delà  de  la  fondation  de 
Rome:  &  fi  l'on  en  croit  les  plus  célèbres  Jurif- 
confultes  Anglois ,  c'efl  ce  courage  &  cette  conf- 
iance à  bannir  ki  Loix  Romaines  qui  ont  con- 


C3y  The    Conftitution  of  EngIand*By  J.    de   Lolme 
Londres  1775  ,   in-S"  ,  page  116. 
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fervé  feules  à  ce  Peuple  la  liberté  dont  il  fe  vante. 

Hottman ,  au  commencement  du  dernier  fiecle  , 
ce  Jurifconfulte  fi  judicieux ,  avoue  aulfi ,  qu'après 
avoir  étudié  profondément  les  Loix  Romaines ,  il 
en  a  reconnu  l'inutilité  ou  le  danger;  il  déclare 
qu'il  n'a  pu  deviner  le  but  de  tant  d'établiifements 
répandus  dans  le  Royaume  ,  puifque  l'on  confer- 
voit  les  anciens  ufages,  &  puifqu'il  ne  s'agifibit  pas 
de  les  détruire  ;  & ,  Montagne  avant  lui ,  n'avoit 
pu  s'empêcher  de  plaindre  fa  Patrie,  d'avoir  adopté 
tant  de  Loix  étrangères  &  difparates. 

Or ,  c'eft  du  Corps  de  ces  Univerfités  créées 
pour  l'étude  des  Loix  que  fortit  bientôt  le  nouvel 
ordre  de  Magiflrature  que  nbus  voyons  aujour- 
d'hui ,  &  par  lequel  l'ancien  ne  tarda  pas  à  tom- 
ber en  défuétude. 


CHAPITRE      IL 

CoN  T I NU ATION  du  même  Sujet. 

Philippe-le-Bel  ,  en  même-temps  qu'il  ren- 
dit le  Parlement  fédentaire  à  Paris  en  1301 ,  fixa 
les  féances  de  la  Cour  Souveraine  de  l'Echiquier 
à  Rouen.  Je  l'ai  déjà  dit.  (i)  Il  paroît,  d'après 

Ci)  Dans  un  fragment  d'Ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel  ,  fans  date  ,  dont  j'ai  parlé  au  troifieme  livre  ,  cha- 
pitre VIII  ,  &  qui  commence  ainfi  :  C'ejt  l'Ordonnance 
du  Tarlemcnt  du  Royaume  ,  &  de  l'Echiquier ,  &  de^ 
Jours  de  Troyes  ,  on  trouve  les  articles  fuivaats: 
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Pafquier  &  d'autres  Auteurs  que  le  Parlement  de 
Paris,  compofé  de  Barons  &  de  tous  gens  d'Armes, 
commença  dès-lors  à  admettre  une  portion  de  ces 
hommes  dodes  fous  la  qualification  cT  Avocats  pour 
la  défenfe  de  certaines  Caufes ,  &  de  Rapporteurs 
dans  celles  où  ils  ne  patrocinoient  pas  ,  fans  y 
opiner,  cependant  comme  Juges.  Delà  lurent-ils 
qualifiés  au  commencement  à! Avocats  &  ConfeU- 
1er  s  du  Parlement,  (i)  Philippe-le-Long  fongeant 

\  »  Item  ,  il  tenra  deiix  Efchicquiers  en  l'an  en  Nor- 
»  mandie  ,  desquielx  li  vn  commencera  aus  vui3ienes 
C  quinzaine  )  de  la  St.  Michel  ,  &  les  aultres  ans  vuic- 
»  tienes  de  Pafques,  » 

»  Item  ,  quatre  de  ceus  de  la  Chambre  ,  C  clu  Parle- 
»  ment  )  feront  envoyés  à  l'Efchiquier  ,  defquielx  un  fera 
»  Prélat  &  l'autre  Baron  ,  &  li  aultres  de  ceus  qui  ren- 
»>  dront  l'Arrez  &  un  des  aultres  du  Coufcil.  «  Tom.  xii 
Ordonnances  du  Louv.  page  353. 

Cette  innovation  n'altéra  point  le  droit  antique  des 
Prélats  &  des  Barons  Normands  :  de  voter  &  de  ju- 
ger fouverainemenr.  Les  quatre  CommifTaires  dévoient 
avoir  voix  délibérative ,  avec  les  autres  Députés  des  deux 
Ordres ,  &  les  préfider  ,  cela  étoit  jufte  :  mais  le  Duc  ne 
pouvoit  leur  communiquer  plus  d'autorité  qu'il  n'en  au- 
roit  eu  lui-même  ,  s'il  avoit  été  préfent  ;  or  ,  jufques-là  , 
ce  n'étoit  pas  la  fienne  feulement  qui  avoit  donné  la 
fanâion  aux  Arrêts  ,  Ordonnances  &•  Règlements  de  l'E- 
chiquier ,  puifqu'il  n'y  avoit  eu  aucuns  CommifTaires ,  & 
puifqu'on  s'en  étoit  bien  paffé.  Le  fragment  d'Ordonnance 
ci-defTus  ne  contredit  donc  point  ce  que  j'ai  avancé  dans 
ïes  livres  précédents  ;  au  contraire  il  le  confirme, 
(î)  Pafquier  ,  page  }6. 
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à  les  élever  pour  augmenter  leur  influence,  s  at- 
tacha à  diminuer  le  plus  qu'il  put  le  nombre  des 
antiques  Magiflrats.  Les  Prélats  alors  en  furent  ex- 
clus; /éi^oi,  dit  le  Règlement  de  i^i^y  f&  fait  conf- 
cUnce  de  culx  empefchcr  au  Gouvernement  de  Leurs 
fpiritualïtés . 

Trente  ans  après  ,&  en  135^,  les  gens  de  Loi 
fe  trouvèrent  avoir  acquis  un  tel  afcendant ,  les 
Barons  &  les  Nobles  dédaignoient  tellement  leur 
vaine  dodrine ,  que  ,  de  leur  plein  gré ,  dit  Paf- 
quier  ,  ils  abandonnèrent  la  place,  (i)  A  cette 
époque  le  Parlement  de  Paris  ne  fut  plus  com- 
pofé  pour  l'ordinaire ,  que  de  Préfidents  &  de  Con- 
feillers  dont  les  Etats  ou  Offices  furent  enfin  dé- 
clarés inamovibles  dans  la  minorité  de  Charles  VL 

Ils  fe  qualifièrent  de  Maîtres ,  de  Docteurs ,  de 
Bacheliers ,  de  Licenciés  en  Droit  Civil  &  Canon  ; 
leurs  Préfidents  prirent  le  titre  de  Chevaliers  es 
Loix.  (2)  Il  femble  qu'ils  aient  voulu,  par-là,  faire 
correfpondre  la  nobleflé  de  leur  profeflion  ,  avec 
celle  de  la  nobleffe  Militaire.  En  effet,  il  s'intro- 
duifit  réellement  par  ce  nouvel  Ordre  de  Magif- 
trature ,  un  moyen  d'acquérir  la  Nobleffe ,  incon* 
nu  auparavant.  Ainfi ,  la  fcience  qui  eftaulTi  fille  de 
la  vertu ,  eut  fes  Héros  comme  le  Dieu  des  combats 


(i)  Pafquier  page  51. 

Ci)  C'eft  ce  que  le  Comte  de  Boullainvillers  appelle 
une  Chevallerie  légale  ,  dans  fa  diflertation  fur  la  No- 
bleffe. 


i 
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eut  les  fiens.  Dans  la  l'uite ,  leurs  races  confondues 
mirent  en  oubli  toutes  difputes  fur  la  préférence 
de  leur  origine.  Le  Corps  des  Nobles  fe  régénéra 
perpétuellement  de  remettons  des  gens  de  Loi  qui 
fuivirent  la  carrière  des  armes  ,  &  les  Tribunaux 
à  leur  tour ,  de  rejettons  Militaires  qui  embraf- 
ferent  l'augufte  fondion  de  Magiflrat ,  ancien 
appanage  de  leurs  ancêtres. 


CHAPITRE     II  L 

Des  époques  ou  les  Gens  de  Loi  commencèrent  à 
paroître  en  L'Echiquier  &  en  la  Cour  du  Grand 
Sénéchal  de  Normandie. 

Dès  l'an  1337,  il  y  eut  à  l'Echiquier  de  cette 
année  ,  quelques  Licenciés.  Aux  Echiquiers  fui- 
vants ,  il  y  en  eut  toujours  :  tantôt  neuf,  douze  , 
&  tantôt  quatorze  ou  quinze.  A  leurs  noms ,  ou 
reconnoît  qu'ils  étoient  tous  ,  ou  pour  la  plupart , 
Nobles  &■  originaires  de  Normandie.  Pollérieu- 
rement  à  cette  époque ,  ils  prirent  la  qualité  di 
Confdllers  en  V Echiquier ,  à  l'exemple  des  Doc- 
teurs &  Licenciés  qui  fuivoient  le  Parlement  de 
Paris.  Le  feu  Marquis  de  Chambray  qui  avoit  fait 
une  étude  particMliere  des  pratiques  &  ufances 
des  Tribunaux  de  Normandie  jufqu  a  Louis  XII , 
&  particulièrement  de  l'Echiquier  ,  aflure  dans 
une  diflertation  feite  d'après  les  Cartulaires  des 


190  CONSTITUTIO!^ 

Abbayes  de  Conches ,  S.  Evroult ,  àcc.  &  d'après 
une  foule  d'anciens  titres  :  que  leur  fondion  en  la 
Ccur  Souveraine  de  l'Echiquier ,  fe  réduifit  d'a- 
bord à  en  être  Us  Rapporteurs.  Ils  préparaient , 
dit-il ,  Us  Caufes  ,  Us  inflruiJoUnt  &  Us  lifoUnt 
aux  Barons  quijugeountjdon  Uurs  lumUrcs  na^ 
turdUs,  Ce  n'e'toit ,  à  proprement  parler ,  que  des 
Avocats.  Sous  Charles  VII ,  après  la  rédudion 
du  Duché  ,  leur  avis  devint  une  opinion.  Ils 
furent  incorporés  avec  \ts  Barons.  Leur  Chambre 
continua  de  s'appeller  ,  comme  auparavant ,  la 
Chambre  des  Enquêtes  ;  &  il  y  en  eut  deux  dans 
les  derniers  temps. 

Mes  recherches  s'accordent  parfaitement  avec 
celles  de  cet  ancien  Baron  de  Normandie ,  excepté 
en  un  point.  Je  crois  que  q^s  Avocats  &  Con- 
feillers  eurent  beaucoup  plutôt,  voix  délibérative 
en  l'Echiquier  que  dans  le  temps  des  guerres  ; 
ils  furent  délégués  du  confentement  des  Barons 
pour  juger  en  leur  abfence  ;  &  je  crois  qu'en 
reprenant  leurs  fondions  accoutumées ,  comme  ils 
le  firent  en  1408,  &  en  d'autres  temps ,  \zs  Barons 
ne  les  privèrent  pas  de  la  faculté  de  voter  avec 
plein  Ecliiquier. 

C'étoient  les  Baillis  qui  expédioient  aux  Parties 
chacun  dans  leurs  Bailliages ,  les  Arrêts  qu'il  avoit 
prononcé  fur  certains  appels ,  quand  cela  leur  étoit 
verbalement  enjoint. 

Ils  fcelloient ,  en  ce  cas ,  de  leur  Sceau  ,  l'ex- 
pédition qu'ils  en  délivroient ,  &  toute  foi  y  étoit 
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ajoutée;  au  contraire,  le  Sceau  de  l'Echiquier 
ctoit  mis  aux  Arrêts  ,  lorfqu'ils  étoient  expédiés 
par  fon  Chancelier.  (1)  J'ignore  fi  avant  Charles 


C I  )  J'ai  fous  les  yeux  en  ce  moment  de  pareilles  ex- 
péditions d'Arrêts  ;  ^ans  l'une  ,  le  Bailly  de  Collentin 
affirme  que  les  amis  de  Guillaume  de  Brecort ,  Ef- 
cuyer  ,  efiant  en  la  garde  de  nojire  Sire  le  Duc  ,  s'ef- 
îant  plaints  à  Hauts  &  Honorables  les  Mejîres  tenants 
VEfchiquier  de  Pafques  qui  fut  dRouen  l'an  de  grâce  mil 
deux  cens  quatre-vingt  ,  &  l'Efchiquicr  ayant  accordé 
&  rendu  par  Arreji  que  nos  (  Bailly  )  n'aviont  droit  de 
vendre  les  bois  dudiS  Guillaume  ,  durant  fa  Garde  ,  ce 
que  nos  du  tout  cejfijfions  ,  feuji  prononcé  que  nofire 
Seigneur  le  Roy  ne  le  povoit  ,  ne  le  devoit  faire  par 
Coftume  du  pays.  En  tefmoing  de  laquelle  chofe  ,  Nos 
deu  comm.andemen  de  nos  Mejîres  ',  avons  fcellé  ces  pré" 
fentes  Lettres  du  fccl  de  la  Baillie  de  Cojientin.  Ce  fut 
faiS  en  l'an  &  en  l'Efchiquisr  dejfus   dicl. 

L'autre  expédition  commence  ainfi  :  A  tous  ceulx  qui 
tes  Lettres  verront  ou  orront  ,  les  Mefires  foverain\ 
tenant  VEfchiquier  de  Pafques  à  Rouen  l'an  de  grâce 
1283,  Salut.  Comme  Monjicur  Robert  Bertran ,  Sire  de 
Bricquebec ,  ft  fujî  pieça  complcint  que  je  feujî  que  il 
eujî  &  fes  Prédécejfeurs  eujfent  ej?é  de  temps  ancien  en 
pojfejfion  ù  faifine  d'avoir  la  cognoiffance  des  Appeaulx 
des  Jugements  faits  devant  lui  ou  fes  Sénéchaux  en  fa 
Court  de  Ronchevillc  ,  &c.  Vue  &  lue  l'Enquête  audiS 
Efchiquier  ,  &c.  En  témoing  de  ce  nos  Cancelier  avons 
mis  à  ces  préfentes  Lettres  le  Scel  dudiS  Efchiquier. 
Donné  en  l'an  &  en  l'Efchiquier  denufdir. 

Item  ,  porte  vn  fragmenr  d'Ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel  ,  fans  date  ,  li  Chancelier  fera  tenu  à  fceller  ce  qui 
fera  ordonné  ,  fans  y   pouvoir  muer  ne  changer. 

J'ai  prouvé  ailleurs  qu'il  y  avoir  un  Chancelier  par- 
ticulier pour  la  Normandie  ,  &  j'ai  vu  des  Ordonnances 
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VII ,  les  Dodeurs  &  Licenciés  furent  admis  dans 
l'ancienne  Cour  Souveraine  ambulatoire  ,  &  d© 
provifion  du  Grand  Sénéchal  de  Normandie.  Sous 
Charles  VI ,  elle  étoit  compofée  de  fa  perfonne , 
&:  de  deux  ou  trois  Barons  qu'il  appelloit  du  Can- 
ton où  il  fe  trouvoit,  pour  juger  avec  lui.  Par 
les  Arrêts  donnés  en  cette  Cour  fous  Louis  XI , 
on  y  voit  jufqu'à  deux  &  trois  Confeillers  ;  & 
les  Avocats  &  Procureurs  Généraux  du  Roi  en 
l'Echiquier,  y  avoient  dès-lors  entrée. 


CHAPITRE     IV. 

D  E  f  époque  ou  Us  Avocats  furent  obligés  de 
prêter  ferment. 

La  profeflion  d'Avocat  étoit  alors  parmi  nous, 
ce  qu'elle  efl:  encore  aujourd'hui  :  celle  de  tout 
homme  qui  fentoit  en  lui  les  talents  néceffaires 
pour  défendre  les  intérêts  de  ceux  qui  le  requé- 
roient.  La  connoiffance  des  coutumes  ,  (qs  bonnes 
mœurs  &  la  reditude  de  fon  jugement,  étoient 
fes  titres.  Dans  la  fuite  ,  on  l'obligea  d'être  Licen- 
cié. La  CommilTion  qui  fe  nomma  Echiquier  en 
l^^6  ,  défendit  que  nul  fût  reçu  àpatrociner  de- 


de  l'Efchiquier  du  rreizieir.e  fiecle  ,  fcellées  par  ce  Chan- 
celier de  Normandie  du  Sceau  de  l'Echiquier  ,  qui  n'é- 
toit  pas   celui  de  nos  R.ois. 

devant 


i 
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Vdnt  Us  Baillis  &  les  Vicomtes  <,  ny  à  y  exercer 
office  (T  A  avocat  ou  Conjeiller  public  ,  s'il  riejl 
trouvé  exact  &  habile  ,  &  quil  nait  prejlé  ftr^ 
ment  en  Û Ajffijcs  (i)  L'Avocat  ne  le  prêtoit  donc 
pas  auparavant,  (a) 

La  difpofition  de  cette  Ordonnance  n'ayant 
point  été  exécutée ,  l'Echiquier  la  reprit  en  14(^4 , 
&c  fut  beaucoup  plus  loin.  »  La  Cour  commande 
w  à  tous  les  Juges  de  ne  foufFrir  plaider  ^  patro" 
veiner  &  procurer ^  que  les  Advocats  &  Procu- 
n  reurs  dénommés  au  Regijire  de  C Echiquier  ,  f^ 
«  par  la  Court  ils  ne  font  ordonnés  far  peine  d*a- 
V  mende  ,  6*  elle  leur  enjoint  de  demourer  tn  bon- 
;;  nés  Villes  ou  gros  Bourgades  audit  pays.  (  3  ) 

Cqs  Avocats  étoient  aux  Aflifes  des  Baillis  , 


(  I  )  Voyez  à  la  fuite  de  l'ancien  Coutumier. 

(  2  )  Cette  conféquence  femble  choquer  l'article  feî- 
zieme  de  la  Charte  Normande ,  qui  exige  le  ferment  de 
l'Avocat  par  chacun  an  ;  mais  ce  ferment  qu'elle  recom- 
mande avoit  pour  but  d'empêcher  que  les  Avocats  ,  dans 
quelque  caufe  majeure  que  ce  fût ,  puïïent  prendre  plus  de 
30  liv.  félon  le  pouvoir  de  la  personne  &  la  nobleffe  de 
l'Avocat  ,  &  non  pas  d'exiger  ce  ferment  pour  en  faire  les 
fondions.  Item.  Quod  nullus  Advocatus  pro  majori  caufd 
ultra  triginta  libras  turronenfes  pro  falario  recipiat , 
in  cœteris  verô  minoribus  caujis  ,  ipfis  Advocatis  à  Ju- 
dice  fua  falaria  Jlatuantur  fecundàm  qualitatem  caufce  ^ 
confuetudincm  fort  ,  pojfibilitatem  Clientuli ,  &  induf-' 
triam  Advocati ,  &  de  iis  Advocati  quolibet  anno  jura* 
mentis  propriis  adjîringantur  ,  &  qui  contrarium  fecerit 
gravijp.mè  puniatur. 

'  i3)  Voyez  à  la  fuite  de  rancjen  Coutumier, 

N 
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les  Rapporteurs  des  Chevaliers  ,  comme  ceux  de- 

l'Echiquier  l'e'toient  des  Barons. 

Cette  Cour  Souveraine  avoit  une  fi  grande 
confiance  en  leur  religion  &  en  leurs  lumières  , 
que  par  fon  Ordonnance  de  14^9 ,  elle  les  chargea 
de  l'avertir ,  fi  les  Baillis  ,  Vicomtes  &  autres 
Jufliciers  n'exécutoient  pas  fes  Ordonnances.  Il 
eft  vrai ,  que  des-lors  le  titre  d'Avocat  emportoit 
avec  lui ,  celui  de  Juge  ou  de  Confeiller  public  , 
comme  l'alTure  le  Règlement  de  1^16 ,  &  qu'il 
devint  toujours  plus  impofant  ,  à  mefure  que  le 
goût  de  l'étude  des  Loix  vint  à  fe  former  &  à  fe 
répandre. 


CHAPITRE      V. 

X)es  autres  caufcs  qui  déterminèrent  nos  Etats 
en  i^c)8 ,  à  confentir  que  C ancien  ordre  ^  dans^ 
Vadminiflration  DE  LEUR  JUSTICE  ,  fût 
changé  ;  &  de  la  compojîtion  de  ces  Etats, 

On  croit  bien ,  fans  que  j'aie  befoin  d'en  faire 
la  remarque  ,  que  les  fubtilités  du  Droit  donnèrent 
lieu  d'élever  un  grand  nombre  de  queftions,  dont 
on  ne  s'étoit  jamais  avifé  jufques-là.  Sous  Louis 
XII ,  la  Cour  du  Grand  Sénéchal  ne  pouvoit  plus 
fuffire  aux  Arrêts  de  provifion  qui  lui  étoienr 
demandés.  Les  appels  ,  en  l'Echiquier  ,  étoient 
devenus  fi  fréquents ,  {^%  féances  étoient  lî  rares  , 
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içuc  les  caufesy  demcuro'unt  fans  décijion ,  comme, 
immortdks,  (l)  Il  falloit  donc  déformais ,  aux 
Citoyens  >  une  Cour  fédentaire  ,  laborieufe  ,  ac- 
tive ,  uniquement  occupée  à  les  vuider.  Si ,  d'un 
côté ,  il  étoit  facile  de  convoquer  en  l'Echiquier  , 
les  Evéques,  les  Abbés  ,  les  autres  dignitaires 
Eccléfiaftiques  ,  il  n'en  étoit  pas  de  même  des 
Comtes  &  àts  Barons  ,  la  plupart  occupés  à  por- 
ter leurs  armes  au  dehors.  En  les  fuppofant  auflî 
verfés  dans  la  dodrine  nouvelle ,  qu'ils  l'étoient 
peu  ,  ils  ne  pouvoient  remplir ,  fans  difcondnua- 
t'ion  ,  les  fondions   honorables    de    MagiftratS 
Souverains  nés  du  Duché  de  Normandie.  Tout 
aufTi  n'avoit-il  pas  préparé  des  réformes  ou  un 
ordre  nouveau,  depuis  un  liecle,  dans  l'adminif- 
tration  de  la  Juftice  ?  Les  grandes  innovations 
s'étoient   déjà  faites  à  Paris ,  à  Touloufe ,  en 
d'autres  contrées ,  &  le  moment  étoit  enfin  venu> 
où  la  même  révolution  alloit  s'efFeduer  en  Nor- 
mandie. 

Mais  il  ne  falloit  pas  moins  qu'un  Louis  XII, 
&  un  Mlniftre  tel  que  le  Cardinal  d'Amboife  , 
pour  l'opérer.  Le  Clergé ,  les  Nobles  &  le  Peuple, 
tenoient  à  leurs  Coutumes  ,  à  leurs  Tribunaux  & 
à  leurs  Droits.  Le  Duc  &  le  Miniftre  ne  vou- 
loient  pas  les  envahir  ,  on  le  fçavoit  ;  ils  pro- 
pofoient  feulement  de  mettre  ordre  &  provifion 
durable  au  bien  ,  rtpos  &  foulagcment  des  Ha* 
'        '  i> 

(  I  >  Termes  de  la  Charte  de  1499. 

Na 
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Bilans  &  Sujets  duDuché  ;  de  manière  que  d'ici 
en  avant ,  avec  Paide  de  Dieu  ,  juftice  leur  fût 
rendue  ,  dijlribuée  &  adminiftrée  ordinairement 
&  également  ,  au  pauvre  comme  au  riche,  (i) 

Dans  cette  vue  ,  Louis  XII  attefte  lui-même^ 
quilfit  ajfembler  plujicurs  Prélats ,  Barons ,  Sei- 
gneurs ,  &  la  plus  grande  partie  des  Baillis  du 
pays  ,  avec  les  Gens  des  trois  Etats ,  en  la  Ville 
de  Rouen. 

Les  CommifTaires  du  Roi  à  la  convention  de 
ces  Etats  ,  étoient  le  Cardinal  d'Amboife ,  Arche- 
vêque de  Rouen,  &  l'Evêqùe  £Alby,  Un  bon 
nombre  de  Notables  perfonnages  du  Confeil  du 
Roi  ,  (a)  les  y  accompagnèrent. 

Ils  remontrèrent  ,  tant  aux  Barons  &  Sei- 
gneurs ,  qu'aux  Etats,  le  bon  defir  &  vouloir  as 
Louis  XII  ,  de  pourvoir  aux  grands  défordres , 
fautes  &  abus  dans  V adminiflration  de  leur. 
JUSTICE  ,  (3)  en  la  réglant  fur  le  pied  qu'elle 
l'e'toit  dans  fes  autres  /^^ji;  c'eft- à-dire  ,  en 
la  faifant  exercer  ordinairement  par  des  gens  de 
longue  robe. 

On  fçait  quelle  jufte  confiance  Louis  XII 
avoit  en  eux.  On  peut  voir  dans  tous  les  Hifto- 
riens  du  temps  ,  quelle  fcience  ,  quelle  fruga- 
lité ,  quelle  fimplicité  de  mœurs  ,  &  quel  défîn- 


(  I  )  Termes  de  la  Charte  de  1499. 
(  3  )  Ibidem. 
(3)  Ibidem, 
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térefTement  les  accompagnoit  en  tous  lieux ,  & 
les  rendoit  ve'nérables  &  chers  à  tous  les  Peuples  ! 

Cette  ptôpofition  fut  néanmoins  examinée ,  & 
fort  débattue  par  plufuurs  journées  ,  avant  que 
les  Barons  &  nos  Etats  y  donnaflent  leur  ajjen- 
ttment.  Enfin  ils  l'accordèrent ,  en  arrêtant  fur 
k  champ  la  manière  dont  ils  vouloient  que  Uur 
juftice  fût  à  l'avenir  adminiflrée  ;  après  quoi ,  ils 
requirent  trh-infiammcnt  le  Roi ,  pour  le  bien 
des  Habitants  &  Sujets  du  pays ,  6*  généralement 
de  la  chofe  publique  d'icelui  ,  d'y  pourvoir  par 
la  manière  par  eux  avifée.  Cejl  à  jçavoir  que  la. 
Court  Souveraine  de  C Ejcliiquier  ^  fuft.  &foit  doref 
navant  ajjife  y  ordinaire  ^  &  continuellement  tenu$ 
par  certain  nombre  de  Préfidents  &  Confeillers  , 
jufqiià  trente  deux  ,  félon  les  poincls  &  articles 
par  eux  baillés  ,  fignês  de  la  main  de  noftre  Ami 
&  Féal  Secrétaire  ,  Maijlre  Denis  Duval ,  Com» 
mis  au  Greffe  dcfdits  Eflats.  (i) 

Et  Louis  XII ,  donnant  à  fon  tour  fon  affen^ 
tement  aux  poincls  &  articles  de  la  convention 
des  Barons  &  de  nos  Etats ,  y  mit  le  Sceau  par 
fa  Charte  de  1499. 

(i)  Teimes  du   préambule  de  la  Charte  de  1499. 
^^^^ 
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CHAPITRE     VI. 

Des  principaux  articles  de  cette  Charte^ 

Le  Roi ,  premièrement ,  w  établit  &  conHitue 
9y  par  Edit  perpétuel  &  irrévocable  ,  après  avoir 
7ipris  fur  ce  ,  l'advis  &  délibération  des  Princes 
?>  &  Seigneurs  defon  fang  &  lignage  ,  &  des  gens 
«de  fon  Confeil ,  la  Cour  Souveraine  de 
j>  l'Eschiquier,  de  noftre  Pays  ,  &  Duché  de 
3)  Normandie,  pour  eflre  ,  doresnavant  , 
?>  ET  en  notre  nom  &  de  nos  fuccejfeurs  » 
?)Ducs  de  Normandie  tenue  ordinairement 
>j  &  continuellement  en  noftre  Palais  de  noflre 
«  bonne  Ville  &  Cité  de  Rouen ,  Capitale  dudit 
»  Pays ,...  par  le  nombre  de  quatre  Préjidents  & 
^i  vingt  huit  Confeillers  vertueux,  juftes  ,  Couf- 
»  tumiers  ,  fâchants  ,  connoilfants  &  entendants 
»  les  Loix  ,  Couftumes  &  Ufages ,  Stiles  &  Charte 
>)  dudit  Pays,  C'eft  affavoir  :  le  Premier  &  Tiers 
?>  Préfidents ,  Clercs  ;  le  fécond  &  quart  Lays  : 
?>  treize  Confeilless  Clercs  ,  &  quinze  Lays  : 
>i  deux  Greffiers  ,  Y\iïi  pour  le  civil  ^  \a.\Mrt  pour 

?>  le  criminel  :  nos  Notaires  &  Secrétaires , , 

iijix  HuifTiers  &  un  Audiencier  ,  avec  nos  deux 
»  Advocats  &  Procureurs  ordinaires  dudit  lieu 
i)  de  Rouen ,  &  un  Receveur  pour  le  paiement 
»  des  gages  defdits  Offices.  « 

a°.  La  Charte  veut  :  »  qu'en  cette  Cour  de 
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r>  tEfchîquier  ordinaire ,  foient  dorefnavant  trait- 
»  tées ,  difcutées  &  deffinies  ,  toutes  les  caufes  & 
?>  matières  dudit  pays  ,  en  dernier  &  fouverairt 
fi  rcjfort  y  civiles  &  criminelles  y  qui  illec  font  & 
n  feront  pendantes ,  ^  j'  doivent  ejire  trait  tées  & 
>j  de'cidées  /7<ar  /g5  Zoix  ,  Coutumes  &  Ufages 
fy  dudit  Pays  ;  &  rendant  par  icelle  notre  Cour, 
>i publiquement  les  Sentences  &  Jugements  qui 
»  feront  donnés  en  icelle  ,par  ordre  de  Jîx  Bail' 
9>  liages,  u 

3°.  Que ,  »  durant  lequel  temps  que  ladite  Cour 
r  fera  tenue,  les  Prélats  &  Barons  y  qui  par  la 
«Couflumede  noftredit  Pays,y  </<7/Ve/z^  ajjîjler^ 
»  le  pourront ,  s'ils  veulent ,  fans  autrement  y  être 
>î  compelle:^^ 

4°.  »  Que  11  pour  nos  droits  &  affaires ,  & 
»  ceux  de  Udite  Court ,  ou  pour  r importance  des 
>i  matières  qui  feront  en  termes ,  étoit  befoin  , 
»  plus  comparoir  ,  &  appeller  nos  Advocats  Se 
»  Procureurs ,  ou  autres  Notables  Advocats ,  Séné- 
?j  chaux  ou  Barons ,  ....  jufqu'au  nombre  de  dix, 
?>  des  Bailliages  dont  les  affaires  s'expédieront , 
?j  ladite  Cour  les  pourra  mander  &  faire  afjifier  , 
»  &  autrement  n'y  feront  contraints,  u 

5°.  Louis  XII  réferve  à  lui  &  à  fes  fuccefleurs 
»  la  provifîon  &  difpofition  quand  vacation  y 
?)  efchera ,  pour  pourvoir  auxdits  offices  ;  mef- 
»mement  en  tant  que  touche  lefdits  Confeillers, 

I7i  de  perfonnages  fuffifants  &  idoines  ,  Jachants 
»  &  entendants  Us  Droits ,  Ufages  &  Couftumes 
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fy  dudit  P<zyj,  dont  nofdits  Officiers  es  Bailliages 
»y  dudit  Pays  ,  advertiront  ladite  Cour  qui  s'en 
?j pourra  informer,  &  nous  envoyer  les  noms 
«DE  TPvOis  TROUVÉS  SUFFISAIS,  pour  après 
»  en  ordonner  &  difpofer  par  nous  ,  ainli  que 
9>  verrons  eftre  à  faire  par  raifon ,  au  bien  de  nous 
»  &  de  ladite  Court.  » 

6*^.  Il  entend  que  »  lefdits  Préfidents ,  Con- 
7J  feillers  &  Officiers  d'icelle  ,  jouiiïent  de  tous 
?j  &  tels  femblables  privilèges  &  franchifes  ,  li- 
fy  bertez  &  exemptions  audit  lieu  de  Rouen  & 
>y  ailleurs  ;  &  par-tout  notre  Roïaume ,  que  nos 
»  Préfidents  ,  Confeillers  &  Officiers  de  notre 
7y  Cour  de  Parlement  à  Paris  ,  jouiiïent  en  notre 
7y  Ville  de  Paris  ,  &  ailleurs  en  notre  Roïaume. 
7°.  Et  il  ajoute  :  »  fera  &  demourera  icelle  Cour, 

»  AU  SURPLUS,  EN  TOUTES  AUTRES  CHOSES,  EN 
W  AUSSI  GRAND  POUVOIR  ET  PRÉÉMINENCES 
»SANS  RIEN  RÉSERVER,  QU'eSTOIT  PaR  CI- 
r  DEVANT  LA  CoUR  SoUVERAINE  DE  l'EsCHI- 
»  QUIER  ,    Sec.  « 

8°.  Le  Roi  éteint  &  fupprinie  la  Cour  de  la 
grande  Senéchaujfée  de  Normandie  ,  conftituée 
pour  vuider  les  matières  cheans  en  provijion.  (i) 


(  I  )   On  trouve   cette  Charte  dans  Foatanon ,  tome 
premier  ,  livre  premier  ,  page  117. 
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CHAPITRE    VII. 
RÉFLEXIONS  Jur  une,  Charte. 

Pour  peu  qu'on  faïïe  attention  à  l'AfTemblée 
générale  qui  délibéra  avec  les  Commiflaires  du 
Roi ,  en  1498  ,  les  articles  que  je  viens  de  tranf- 
crire  ,  on  reconnoîtra  l'ancien  Wittenagcmot 
Normand  ,  ou  les  premiers  Etats  du  Duché  dans 
la  perfonne  àts  Prélats  ,  Barons  ,  Seigneurs  & 
Baillis  qui  repréfentoient  les  Comtes ,  &  qui  eux- 
mêmes  étoient  des  Barons  ou  des  Seigneurs  puif- 
fants.  Ils  y  font  diftingués  des  gens  des  trois  Etats, 
parce  qu'ils  venoient  là  comme  Barons  ou  grands 
Officiers  en  vertu  de  leur  droit  primitif.  Ce  droit 
fuivoit  leurs  dignités  ,  &  étoit  toujours  attaché 
à  l'ancienne  glèbe  comme  autrefois.  Ils  étoienr. 
placés  au  delfus  des  Députés  des  trois  Ordres 
par  cette  confidération  ,  &  par  la  confidération 
encore  qu'ils  étoient  au  Duché  de  Normandie  ,  ce 
que  les  Pairs  étoient  au  Royaume  de  France. 

Les  Députés  du  refte  du  Clergé  &:  de  îa  No- 
bleffeaux  Etats ,  étoient  tirés  au  contraire  de  cqs 
deux  Corps,  par  voie  d'Eledion.  Il  faut  bien  faifîr" 
cette  ditiérence  ,  parce  qu'elle  établit  pour  les 
premiers  une  prérogative  perfonnelle  6c  majeure 
qu'ils  avoient  continuellement  maintenue  ;  & 
pour  les  féconds,  une  prérogative  ds  tous ,  la- 
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quelle  n'eft  point  le  droit  particulier  du  Député 
qui  l'exerce. 

Dès  le  début  de  fa  Charte  ,  Louis  XII  ne  fait 
point  difficulté  de  reconnoître  ce  que  je  crois  avoir 
tant  de  fois  prouvé  dans  cet  Ouvrage  ;  fçavoir  : 
que  la  Jujlice  appartenoit  à  la  Nation  Norman- 
de^ qui  fe  la  réferva  lors  du  partage  des  terres, 
&  lors  de  la  première  inftitution  du  Gouverne- 
ment deRollon  ;  au  moyen  ,  dit-il,  de  la  for- 
me DONT  NOS  Subjets  audit  pays  avoient 

PAR  CY-DEVANT  USÉ,  AU  FAICT  DE  l' ADMI- 
NISTRATION DE  LEUR  Justice,  s  étaient  en- 
gendrés Jî  grands  difordres  y  &c.  Cette  reconnoif- 
fance  met  le  complément  à  mes  preuves  ;  elle  n'eft 
point  un  fait  ifolé  ,  une  afTertion  irréfléchie  : 
elle  efl  prife  des  anciens  monuments  ,  des  pof- 
feffions  aduelles  &  antiques  à^s  Peuples  ;  &  de- 
là ,  le  principe  de  cette  convention  des  Barons 
&  de  nos  Etats  avec  le  Roi ,  que  dorefnavant  la 
Cour  Souveraine  del'Efchiquier/era  tenue  au  nom 
du  Duc  &de  jes  juccejfeurs  Ducs  de  Normandie  , 
au  lieu  de  Têtre ,  comme  elle  l'avoit  toujours  été 
jufques-là  ,  en  celui  des  Barons  &  des/uiges  Maif- 
tres  ou  Souverains  en  l'Efchiquier. 

Le  droit  de  s  y  affembler  par  les  Prélats  &  les 
Barons  leur  eft  confirmé  par  cette  Charte  ;  ils 
peuvent  toujours  venir  en  l'Echiquier  ,  mais  le 
Duc  renonce  à  \qs  y  contraindre.  Ils  ont  donc 
par  cela  même  confervé  un  droit  de  regard  fur 
Tèxécution  de  la  Charte  &  fur  leur  ancien  Tribu- 
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.nal ,  quelle  que  foit  la  nouvelle  forme  qu'ils  aient 
confenti,  quels  que  foient  les  Membres  qui  exer- 
cent aujourd'hui  leur  ancienne  Juftice  Souverai- 
ne. Quand  ils  l'ont  remife  au  Duc ,  conjointe- 
ment avec  nos  Etats  ,  c'a  e'te'  un  dépôt  qu'ils  ont 
fait  enfes  mains  pour  y  àonr^tr provijîon  &  à  l'effet 
de  pourvoir  à  la  réforme  des  abus  :  par  la  manière 
par  eulx  avifée , félon  lespoincis  &  articles  par  eulx 
baillés  ,  ce  n'a  point  été  une  renonciation  indé- 
finie à  leurs  droits.  La  Charte  eft  un  contrat  au- 
thentique ,  folemnel  &  obligatoire  pour  le  Duc 
&  la  Nation  qui  l'ont  palfé  :  ^^s  fuccefleurs  ne 
peuvent  seuls  anéantir  à  leur  gré  la  Cour  Natio- 
nale ,  morceler  fes  prérogatives ,  ni  altérer  la  for- 
me des  autres  Tribunaux  inférieurs  ;  fans  faire  un 
devoir  aux  premiers  Barons  de  convoquer  à  l'inf- 
tant  rAffemblée  des  trois  Ordres.  S'il  y  a  des 
réformes  utiles  à  faire  ,  une  forme  nouvelle  à 
donner  a  leur  Justice  ,  ces  réformes  doivent 
être  confenties  par  eux  ;  c'eft  à  nos  Etats  qu'il  con- 
vient de  modifier  avec  nos  Ducs,  Rois  de  France, 
le  contrat  ou  les  conventions  arrêtées  avec  eux 
en  1499.  En  un  mot  il  a  fallu  un  contrat  authen- 
tique avec  la  Nation  pour  conflituer ,  de  fon  con- 
fentement ,  l'Etat  aduel  ;  il  faut  donc  un  nouveau 
contrat  authentique  avec  elle  pour  le  changer  fi 
elle  y  confent.  Ces  principes  ne  font  pas  ceux  du 
defpotifmeminiftériel,  mais  ils  font  puifés  dans 
le  droit  des  gens  &  dans  l'intérêt  même  que  les 
Roij ,  comme  les  autres  hommes ,  ont  d'être  jufles 
&:  intègres. 
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II  fuit  delà  que  tout  aâe  du  pouvoir  abroîn  ^ 
qui  enfreint  \ts  droits  Nationaux  ,  ne  peut  fub- 
llfter  un  moment  que  par  la  violence  ,  &  qu'il 
efl   nul. 

Enfin  nos  Etats  ont  ftipulé,  &  Louis  XII  a 
accordé  par  fa  Charte  confirmée  au  commence- 
ment de  tous  les  règnes  ,  que  La  Cour  Souveraine 
de  C Echiquier  fut  tenue  ordinairement  &  conti- 
nuellement à  Rouen  ;  que  toutes  caufes  &  matières 
duditpaySj  tant  civiles  que  criminelles  ,  y  fuffent 
difcutées  &  jugées  par  les  Loix  ,  Coujlumes  &  Ufa^ 
ges  de  Normandie  en  dernier  &  fouverain  rejfort  ^ 
êc  que  cette  Cour  demeurât  en  auffî  grand  pouvoir 
&  prééminences  ,  fans  en  rien  réfcrver  ,  qiielU 
itoit  auparavant»  D'où  je  conclus  que  le  Parle- 
ment ,  dans  toutes  les  circonftances  où  le  Defpo- 
tifme  fait  entendre  fi  voix  pour  étouffer  la  fien- 
ne  ,  efl:  tenu  ,  par  l'engagement  qu'il  a  contradé 
avec  le  Roi  &la  Nation  ;  que  tous  les  Magif- 
trats  du  fécond  Ordre  ,  que  tous  les  Corps  de 
Citoyens  font  tenus  de  réclamer  perfévéramment 
aux  pieds  du  Trône.  Je  vais  plus  loin  ,  &  j'a- 
joute que ,  comme  par  le  quatrième  article  de  la 
même  Charte  dans  l'ordre  ci-deffus  ,  Louis  XII 
autorife  les  Magifl:rats  d'appeller  &  faire  compa- 
roir les  Sénéchaux  6*  Barons  de  chaque  Bailliage 
au  nombre  de  dix  en  VEjchiquier  ,  lorfqu'il  fera 
queflion  ,  y  eft-il  dit ,  de  nos  droits  &  affaires ,  & 
ceux  de  ladite  Court  ;  le  Parlement  peut ,  dans 
un  péril  imminent  des  droits  de  la  Nation ,  infé-. 
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parables  des  fiens  ,  convoquer  lui-même  les  Ba- 
rons de  la  Province  pour  délibérer  avec  lui  :  & 
que  les  Prélats  ,  les  Barons&  les  Nobles  qui  y  ont 
confervé  jufqu'à  ce  jourle  droit  d')'^  avoir  féan- 
ce  ,  peuvent  également ,  en  ce  cas,  s'y  convoquer 
d'eux-mêmes. 

Ainfî  \qs  changements  adoptés  à  l'époque  de 
1499  ,  dans  l'adminiflration  de  la  JulHce  Souve- 
raine de  la  Nation  Normande  ,  ont-ils  pafTé  ea 
Loi  ;  &  cette  Loi  portée  du  vœu  de  Louis  XII , 
des  Barons  &  des  trois  Ordres  ,  aflerablés  en 
Confeil  national ,  eft  fans  doute  un  autre  ïsonu- 
ment  indeftruâible  &  facré  de  l'antique  polfef- 
fion  de  nos  Etats,  de  Con{QW\Qr ^  de confzntîr Us 
Loix  nouvelles  &  les  nouveaux  établijjements  , 
ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  de  partager  avec 
le  Duc  le  pouvoir  légiflatif. 

Si  l'on  objede  que  la  Charte  de  Louis  XII, k 
Charte  Normande  de  l'an  13 15  ;  l'Ordonnance  de 
Pont-Audemer  de  1350;  celle  de  Charles  VIII, 
&c.  font  pourtant  émanées  de  l'autorité  feule  du 
Duc  ,  &■  qu'elles  font  des  conceffions  qu'il  a  bien 
voulu  faire  ,  je_réponds  :  1°.  Que  \qs  Loix  paf- 
fées  en  Angleterre,  du  confentement  de  la  Na- 
tion ,  font  également  promulguées  fous  le  nom  du 
Roi ,  qui,  comme  Chef  &  ayant  la  puilfance  exe- 
cutive ,  doit  les  manifefter  aux  Peuples.  Je  ré- 
ponds en  fécond  lieu  que  l'on  a  toujours  diftin- 
gué  en  France  ,  les  Déclarations  &  Mande- 
ments particuliers  du  Prince  ,  des  Ordonnances 
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arrêtées  aux  États  Généraux ,  attendu  que  ces 
Ordonnances  font  la  Déclaration  de  la  volon- 
té générale  ,  qui ,  feule  eft  Loi  ;  &  que  ces  Or- 
donnances appellées  par  cette  raifon  les  Ordon- 
nances du  Royaume ,  paroiflent  aufli  émanées  du 
Monarque  feul  fous  le  nom  &  l'autorité  duquel 
elles  ont  été  mifes  &  publiées. 


CHAPITRE    VII  I. 

Du  droit  de  r Echiquier  d'appofer  des  modifia 
cations  aux  Mandements  ,  Déclarations  ou 
Lettres-patentes  des  Ducs  de  Normandie. 

J'ai  déjà  dit  que  l'origine  de  l'Echiquier  ou 
la  Cour  Souveraine  &  Nationale  du  Duché  de 
Normandie ,  remonte  au  temps  de  la  première  Inf» 
titution  du  Gouvernement. 

Ce  grand  Corps,  par  la  nature  &  l'objet  de  ki 
fondions  ,  devoit  être  conftitué  le  Gardien  des 
Loix,  &  il  le  fut. 

Le  droit  des  Prélats  &  des  Barons  de  s'oppo- 
fer  à  toutes  innovations  de  la  part  des  Ducs  , 
dérivoit  donc  du  premier  contrat  &  de  la  fanc- 
tion  même  qu'ils  avoient  donné  à  ces  Loix ,  pre- 
mièrement &  fuccelTivement  faites  par  eux  &  le 
Duc,  en  l'Aifemble'e  des  Etats  qui  compofoit 
alors  le  Prince. 

AufTi  lorfque  nos  Ducs  ,  Rois  d'Angleterre  , 
adreffoient   quelques  Chartes  ou   Déclarations 
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particulières  aux  Archevêques  ,Evêques,  Com- 
tes ,  Barons  ,  Vicomtes  ,  &c.  c'eft-à-dire ,  à  l'E- 
chiquier &  aux  autres  Tribunaux  inférieurs  pour 
les  faire  exe'cuter  ,  étoient-elles  toujours  termi- 
ne'es  par  cette  claufe  ifaufnoftn  droit  &  l^ autrui. 
Ils  vouloient  bien  concéder  des  privilèges  &  des 
droits  dans  leurs  Domaines,mais  non  pas  altérer  les 
droits  d'autrui ,  les  coutumes  &  les  ufages.  Nous 
avons  vu  que  c'étoit  fous  cette  condition  que  les 
Grands ,  à  chaque  avènement  d'un  nouveau  Duc  , 
confentoient  à  le  reconnoître  pour  Chef,  & 
qu'il  faifoit  lui-même  ferment  fur  l'Autel  de  gar- 
der de  fa  part ,  ces  coutumes  &  ces  ufages  qui 
étoient  les  Loix  de  la  Nation. 

Or ,  ce  ferment  n'étoit-ii  pas  un  nouvel  aéte 
qui  ratifioit  &  confirmoit  perpétuellement  le  pade 
primitif? 

J'ai  montré  que  Philippe-Augufte  avoit  juré 
&  promis  de  l'entretenir  ;  que  fes  fuccefleurs 
Saint-Louis,  Philippe-le-Bel,  Louis-le-Hutia 
dans  la  Charte  aux  Normands  de  131 5  ;Philippe- 
de- Valois  en  1335  ;  Jean  I,  ou  Jean  II,  en  1350  ; 
Charles  V  ,  Charles  VI ,  Charles  VII ,  Charles 
VIII  ,  Louis  XI  &  Louis  XII  ,  avoient  égale- 
ment ratifié  &  confirmé  ce  contrat  originaire  ; 
&  l'on  fçait  que  les  Souverains  ,  plus  que  les  au- 
tres hommes  ,  font  expofés  à  la  furprife  &  à  l'er- 
reur. Delà ,  la  neceffité  reconnue  par  les  Rois  de 
France  de  faire  pafier  au  creufet  de  l'examen  , 
dans  les  Cours  auxquelles  elles  font  adreflees  pour 
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les  exécuter ,  toutes  les  Ordonnances  ,  tous  les 
Refcripts  ou  Mandements  émanés  de  leur  feule 
autorité. 

Mais  le  droit ,  pour  c^s  Cours ,  de  les  vérifier  , 
de  les  rejetter  abfolument,  ou  d'y  appofer  des  mo- 
difications ,  n'en  tient  pas  moins  à  cet  autre  prin- 
cipe ci-devant  établi;  fçavoir  :  que  dans  l'Etat 
Souverain  de  Normandie  notamment  ,  le  Duc  ne 
peut  SEUL  conftituer  une  Loi;  qu'il  ne  peut  seul 
déroger  ,  abroger  ,  mutiler  les  anciennes  ,  fans 
l'avis  &  le  confentemcnt  des  Prélats  ,  Barons, 
Comtes ,  &  autres  Sages ,  par  le  concours  &  V au- 
torité defquels  elles  ont  été  £abord  rédigées  & 
confenties. 

Lors  donc  que  le  Duc  adrefloit  à  l'Echiquier 
un  Mandement  ,  une  Charte  ,  une  Déclaration 
contenant  fon  vœu  ;  fi  ce  Mandement,  Charte 
ou  Déclaration  étoient  du  refTort  de  fa  puifTance, 
&  d'ailleurs  conformes  aux  Loix  reçues  ,  l'Echi- 
quier y  acquiefçoit  ;  s'il  dérogeoit  à  zz%  Loix  , 
les  conféquences  du  dérogatoire  dévoient  être  pe- 
fées  ;  après  quoi  cette  Cour  fuprême  par  fon  en- 
regiftrement,  déclaroit  le  confentir  s'il  en  ordon- 
noit  l'exécution  ,  ou  le  rejetter  s'il  défendoit  d'y 
avoir  égard. 

Ainfi  les  deux  premiers  Ordres  concouroient 
dans  la  Cour  Nationale  à  faire  &  confentir  avec 
le  Duc ,  tous  dérogatoires  qu'ils  jugeoient  utiles 
ou  indifpenfables ,  comme  ils  y  auroient  concouru 
aux  Etats  Aflemblés. 

L'Echiquier 
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L'Echiquier  faifoit  néanmoins  en  fon  nom  & 
de  fa  feule  autorite'  ,  tous  les  Règlements  qu'il 
croyoit  convenables  au  bien  de  la  JulHce  &  des 
Sujets,  fans  requérir  le  Duc  d'y  donner  fon  con- 
fentement  :  ou  bien  les  monuments  manquent  à 
l'effet  d'établir  que  ce  dernier  le  donnoit  toujours, 
même  fous  les  Rois  de  France. 

Je  définis  donc  le  droit  des  Prélats  &  des  Ba- 
rons en  l'Echiquier  de  vérifier  les  Mandements 
&  Déclarations  de  nos  Ducs ,  celui  d'examiner 
fi  aucune  difpofition  ne  choque  ou  ne  détruit  les 
Loix  ,  Coutumes  ,  Ufages  ,  Franchifes ,  Libertés 
&  Propriétés  des  Sujets ,  à  l'effet  de  n'en  con- 
fentir  l'exécution  que  fous  la  claufe  exprelfe  de 
ne  \qs  pas  enfreindre. 

Il  fuit  de  ces  principes  que  l'Echiquier  avôit 
une  voix  négative  qui  arrêtoit  le  Duc&  l'em- 
pêchoit  de  violer  le  pade  focial  fubfilLmt ,  fon 
ferment  &  les  Chartes  qui  l'obligeoient  à  main- 
tenir les  Coutumes  &  les  droits  de  la  Nation  : 
or  ,  c'ell  précifément  ce  que  j'ai  voulu  prouver. 

Sans  ce  droit  précieux  ,  qui,  comme  on  le  voit, 
efl:  fondé ,  i°.  fur  celui  de  confentir  &  de  co-opé- 
rer  par  les  deux  premiers  Ordres ,  notamment  aux 
Loix  nouvelles;  &  d'où  vient  pour  les  Corps  , 
Communautés  &  particuliers  le  droit  d'oppofition 
perfonnel  dont  je  pirlerai  au  Livre  fuivant.2°.Fon- 
di  fur  l'obligation  de  nos  Ducs  d'entretenir  le 
pade  focial ,  &  les  traités  faits  avec  eux  qui  en 
ont  été  la  fuite  ;  fans  ce  droit ,  dis-je ,  ils  n'au- 
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roientpliis  été  les  Chefs  d'un  Gouvernement  Mo- 
îiarchico-Ariftocratique  ;  ils  auroient  été  les  mai' 
très  abfolus  d'un  Peuple  d'Efclaves. 

Il  eft  inutile  ,  je  penfe  ,  de  remarquer  après 
cela ,  que  les  modifications  appofées  par  l'E- 
chiquier devenoient  une  partie  eflentielle  àts 
Mandements  ,  Chartes  &  Déclarations  de  nos 
Ducs  ,  &  qu'ils  ne  fongerent  jamais  à  les  faire 
lever  par  la  violence  ou  par  la  force,  (i) 


CHAPITRE    IX. 

Le  droit  d«  modification  pajj'a  aux  nouveaux 

Magijirats, 

Le  droit  de  vérifier  &:  modifier  les  Mandements 
de  nos  Ducs ,  Rois  de  France,  étoit  trop  impor- 
tant pour  être  négligé  par  nos  Etats  ;  la  fécurité 
publique  &  particulière  dépendoit  de  fon  exer- 
cice. En  adoptant  une  nouvelle  forme  dans  l'ad- 
miniftration  de  leur  Justice  ,  les  nouveaux 
Magiftrats  fublHtués  à  leurs  droits ,  dévoient  donc 
avoir  la  garde  des  Coutumes  &  ufages ,  comme 


(  I  )  Les  Lettres  de  Jtiffion  pour  contraindre  le  Par- 
lement d'enregiftrer  ,  lui  ont  été  inconnues  pendant  long- 
temps. François  I. ,  fur  la  fin  de  fon  règne  ,  commença 
à  en  faire  ufage  ;  il  les  révoqua  auffi-tôt  d'après  les  repré- 
fentations  qui  lui  furent  faites.  Henri  IV  &  Louis  XIII  y 
reccururent   fouvent. 
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lôs  Prélats  ,  les  Barons,  les  Chevaliers ,  les  au- 
tres Nobles  &  les  Chefs  du  Peuple  l'avoienc 
eue  jufques-là.  \ 

C'eft  ce  que  la  Loi  de   1499  avoit  entendu 
par  ces  termes  :  fera.  &•  demounra  iccUc  Court , 

AU  SURPLUS,  EN  TOUTES  AUTRES  CHOSES,  EN 
AUSSI  GRAND  POUVOIR  ET  PRÉÉMINENCE  , 
SANS  RIEN  RÉSERVER  ,  Qu'eSTOIT  PAR  CI- 
D£VANT  LA  CoUR  SoUVERAINE  DE  l'EsCHI- 
QUIER. 

Or,  l'on  fçait  à  préfent  que  cette  Cour  Souve- 
raine donnoit  des  Règlements  qui  devenoient  des 
Loix  ;  on  fçait  qu'elle  ve'rifioit  &  modifioit  les 
Mandements  du  Prince  ;  qu'elle  recevoit  les  oppo- 
fîtions  des  particuliers  &  des  Corps  que  ces  De'- 
crets  intérefloient ,  quand  les  modifications  n'y 
avoient  pas  fuffifamment  pourvu  ;  que  fa  com- 
pétence s'étendoit  à  tout ,  &  ne  connoifToit  point 
les  exceptions;  qu'elle  veilloit  de  toutes  parts  , 
alnji  comme  des  yeux  au  Prince  ,  à  l'effet  d'arrêter 
les  furprifes  &  les  innovations  en  quelque  lieu 
&  fous  quelques  formes  qu'elles  fe  préfentaffent; 
enfin  qu'elle  faifoit  tout  ce  qu'un  Corps ,  ayant 
le  pouvoir  judiciaire  &  une  portion  du  pou- 
voir légiflatif ,  c'eft-à-dire  ,  ayant  une  adminif- 
tration  fuprême  ,  pouvoit  &  devoit  faire  pour 
la  confervation  de  tous  les  Droits  ,  ainfi  que  de 
l'ordre  public  dans  toutes  les  branches  du  Gou- 
vernement ,  fans  en  excepter  aucune. 

Delà  il  fuit   que   les  Magiftrats   de  longue- 
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robe,  appelles  en  1499 ,  pour  former  de'formais 
l'Echiquier  du  Duché  ou  fa  Cour  Nationale  ,  & 
à  cette  époque  fubrogés  par  nos  Etats  ,  aux  pou- 
voirs &  prééminences  des  Prélats  &  des  Barons  , 
durent  exercer  tous  leurs  droits  ,  notamment 
le  droit  éminent  de  participer  à  la  légiflation  , 
foit  en  çonfentant ,  refufant  ou  appofant  des 
modifications  aux  Chartes ,  Déclarations ,  Décrets 
ou  Lettres-Patentes  de  nos  Ducs ,  Rois  de  Fran- 
ce :  foit  en  faifant ,  arrêtant  &  promulguant  les 
meilleurs  Règlements  que  requéroit  l'intérêt  pu- 
blic ,  fans  toutefois  changer  ni  altérer  les  Coutu- 
mes ,  Ufages  &  Loix  reçues. 

Delà  il  s'enfuit  encore  que  le  droit  de  vérifica- 
tion, communiqué  à  l'Echiquier  ou  Parlement  ac- 
tuel,  en  1499  ,  par  nos  Etats  (Scpar  les  Prélats 
&  Barons  ,  eft  celui  de  la  Nation  elle-mfme. 
Ainfi  elle  eft  fondée  à  en  furveiller  l'exercice ,  à 
fe  plaindre  de  fes  repréfentants  ,  fi  partiellement 
&  fans  que  tous  les  Membres  du  Corps  foient 
réunis  ,  préfents  &  délibérants  ,  ils  paflent  au- 
cuns Décrets  portant  atteinte  à  ï&s  droits  ,  pri- 
vilèges &  libertés;  s'ils  ne  réfiftent  pas  aux  juf- 
lions  ;  s'ils  manquent  à  convoquer  les  Barons 
dans  tous  les  cas  où  les  droits  de  cette  ancienne 
Cour  Souveraine ,  fe  trouvent  attaqués  ou  dé- 
truits ,  par  les  Déclarations  qui  lui  font  adreffées 
par  le  Prince  ou  en  fon  nom. 
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CHAPITRE    X. 

Nouveau  titre  accordé  par  Louis  XII  en  iSoy^ 
fur  le  droit  de  vériiication  des  Mandements  & 
Déclarations  de  nos  Rois  ,  d^où  il  faut  con- 
clure quejujque-lày  leurs  Ordonnances  n  avaient 
été  connues  ni  gardées  en  Normandie, 

Dans  fa  Déclaration  donnée  à  Blois  le  14 
Novembre   i^^o/  ,  Louis    XII    s'exprime  ainfi  : 

>î  Et  combien  que  noflre  Court  Souveraine  de 
7J  l'Efchiquier  de  Normandie  ayt  par  nous,  de- 
ii  puis  noflredit  advénement  à  la  Couronne  ,  efl:é 
»  érigée  pour  efire  ordinaire  &  continuelle  , 
?j  avec  certain  nombre  de  Préfidents  &  Confeil- 
?)  1ers ,  tout  ainfi  que  noftre  Court  de  Parlement 
7)  de  Paris  ,  comme  il  appert  par  nos  Chartes 
?)  de  lettres  fur  ce  faldes  &  expédiées ,  &  que 
»  nous  entendons  que  la  Juflice  foit  dijîribuéc 
9)  &  adminijîrée ,  tant  à  noftredite  Court  de  VEf- 
f>  chiquier ,  que  aufji  es  autres  Courts  &  Jurifdic- 
py  lions  de  noftre  pays  &  Duché  de  Normandie  ^ 
^t félon  tordre ,  forme  &:  teneur  de  nofdites  Or- 
•)■>  donnances  &  de  celles  de  nos  prédécelîeurs  ; 

?JSAUF     ET    RÉSEPVÉ    CE    EN    QUOY    NOSDITES 

,w  Ordonnances  seroient  trouvées  con- 
>>  traie.es  et  derrogantes   a   la   Charte 

r  ET     LIBERTEZ  ,     LoiX     ET     CoUSTUMES     DS 
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»  NOSTRE    PAYS    DE    NoRMANDIE.  ToUtcfois  , 

M  avons  entendu  icelles  nofdius  Ordonnances  & 

»  DE  NOS  PRÉDÉCESSEURS  n'aVOIR  ESTÉ  ET 
»n'eSTRE     ENCORE      PUBLIEES     ET     GARDÉES 

>j  AUDicT  PAYS  ,  laquelle  chofe  eft  grandement 
9i  requife  ,  comme  très  -  utile  &  profitable  au 
9i  bien  ,  foulagement ,  prouffit  &  utilité  de  nos 
5i  Subgeûz.  « 

Et  ces  confidérations  portent  le  Roi  à  s'adref- 
fer  ,  tant  au  Cardinal  d'Amboife  ,  Archevêque 
de  Rouen  ,  qu'à  l'Echiquier,  auxquels  il  mande  : 

»  Que  tant  les  Ordonnances  par  lui  faides  , 
»  que  celles  de  fes  prédécefTeurs  Rois  de  Fran- 
>j  ce  ,  foient  entérinées ,  entretenues  ù  gardées  en 
»  noflredit  Pays  &  Duché  de  Normandie  ,  tant 
?>  en  noftredite  Court  de  VEfchiquier ,  que  es 
?3  Bailliages  ,  Vicomtes ,  qiiaultrcs  Courts  &  Ju- 
fi  rif diction  s   dudicl  pays le  tout   sans 

«PRÉJUDICE    DE     LADITE     ChARTE    ,     PRIVI- 

r  LeGES  ,   libertez   et   Coustumes    DUDIT 
»  PAYS  ,  auxquels  n'entendons  PRÉJUDI- 

»J  GIEK.    AULCUNEMENT    PAR    ICELLES    NOSDI- 

?>  TES  Ordonnances  et  de  nos  prédéces- 
3>SEURs;  mais  estre   gardées  comme  ils 
festoient  avant  la  concession   de   ces 
>5  présentes  .......&  fi  noftredit  Coufin  le 

yy  Cardinal  d'Amboife  ,  ou  noflredite  Court  de 

»  l'Efchiquier  ,  voye  que  bon  foit ,  pouront 

»  faire  extraire  les  articles  de/dites  Or- 

^fi  donnances  y  tant  noflres  que  de  nos  prédécef" 
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^yfeurs  ,  &  de  Us  adapter  aux  termes  &  ftllc 
w  dudit  pays  ,  fans  changer  la  fubftance  ,  pour 
»  faire  la  publication  d'icelles  Ordonnances  plus 
?j  aife'ment ,  lefquelles ,  eft-il  dit  plus  haut ,  fe- 
9i  ront  publiées  &  enregijlrées  en  nôfireditt  Court 
»>  de  l'Efchiquier  ,  &  nofdits  Préiidents  &  Con- 
»  feillers  ,  Avocats  ,  Procureurs  ,  Greffiers  & 
»  HuilTiers  jureront  folemnellement  de  bien  & 
?>  loyaulmenc  chacun  en  fon  endroit  ,  icelles 
»  obferver  ,  entretenir  &  garder  de  poinâ:  en 
»poinâ:,  &  pareillement  les  faire  lire  ,  publier 
»  &  enregiftrer  es  Bailliages  &  yicomtés  dudit 
jypays.    «  (i) 

Le  nouvel  Echiquier  défe'rant  à  ce  Mande- 
ment ,  s'appliqua  dès  -  lors  à  trier  &  à  extraire 
des  précédentes  Ordonnances  ,  en  157  articles, 
les  difpofitions  qui  pouvoient  convenir  en  Nor- 
mandie ,  fans  blefler  les  Chartes  ,  privilèges ,  li- 
bertés (Se  Coutumes  des  Peuples;  Se  ces  i^j  ar- 
ticles lus  &  enregiftrés  d'abord  en  la  Cour  Sou- 
veraine de  l'Echiquier  ,  le  furent  enfuite  dans 
tous  les  Bailliages  ,  Vicomtes  &c  autres  Jurif- 
didions. 

Voici  donc  un  nouveau  titre  qui  confirme  tout 
ce  que  j'ai  dit.  Les  Ordonnances  des  Rois  de 
France  ,  leurs  Mandements ,  leurs  Déclarations 
ne  doivent  être  lus   &  enregiftrés  en  la  Cour 


(  T  )  Voyez ,  à  la  fuite  du  grand  Coutumier  ,  ce  Man- 
dement de  Louis  XII. 
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Souveraine  de  l'Echiquier  ,  par  les  Magiflrats 
de  la  Nation  ,  qu'autant  qu'ils  ne  font  point 
contrains  ou  dérogants  à  la  Charte ,  Libertés ,  Loix 
&  Coutumes  du  pays.  S'ils  y  portent  atteinte  , 
il  eft  du  devoir  de  fes  repréfentants  de  les  re- 
jctter  abfolument  ,  où  s'ils  en  font  regiftre  , 
parce  qu'il  s'y  trouve  des  articles  utiles;  ce  doit 
toujours  être  avec  de  telles  modifications  ,  que 
jamais  dans  la  fuite  on  n'en  puifle  rien  induire , 
contre  les  droits  ni  contre  les  coutumes  ,  libertés  , 
privilèges  &  propriétés  ,  tant  générales  que  par- 
culieres  des  Citoyens. 


CHAPITRE    XL 

Preuves  que  le  Parlement  Va  toujours 
pratique  ainjî. 

Depuis  la  nouvelle  forme  donnée  à  l'Echi- 
quier, les  Magiflrats  qui  remplacèrent  \ts  Pré" 
lats  &  les  Barons ,  ne  négligèrent  aucune  occa- 
iion  d'exercer  utilement  pour  les  Peuples  ,  les 
grands  pouvoirs  que  Louis  XII  &  nos  Etats  leur 
communiquèrent  en  1499.  Entre  mille  exemples 
que  chacun  connoît,  arrêtons-nous  aux  fuivants. 

Dès  l'an  1501  ,  on  les  voit  faire  &  promul- 
guer de  leur  propre  mouvement ,  la  célèbre  Or- 
donnance devenue  loi ,  contenant  Règlement  fur 
ks  accufés  de  crime  ,  Its  Prifons,  \ç.^  Geôliers, 
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\qs  Greffiers  ,  &  fur  d'autres  objets  de  Police  gé- 
nérale. 

Autres  Ordonnances  publiées  &:  enregiftrées 
dans  tous  \&s  Tribunaux  des  années  15 14,  1534, 
154^,  1555,  1558,  I5^7j  1568,1569, 1584, 
1587,  1594 ,  1600,  1602,  1606  ,  1666.  Enfin  , 
jufqu'à  ce  jour  ,  tous  ces  Règlements  ont  eu  & 
ont  encore  force  de  loi  dans  le  Duché  de  Nor- 
mandie. 

C'étoit  à  l'Echiquier  ,  &  ce  fut  enfuite  au 
Parlement  que  les  Archevêques  ,  Evêques ,  Ab- 
bés ,  Prieurs  ,  tous  les  Eccléfialliques  &  gens 
de  main  -  morte  s'adrefTerent ,  jufques  vers  l'an 
1560,  &  non  au  Roi ,  pour  en  obtenir  la  per- 
niiiïion  d'exploiter  leurs  bois  &  forêts  mis  en 
réferve ,  pour  réparer  ou  reconflruire  leurs  Egli- 
ks  ,  Abbayes  &  lieux  Claudraux ,  &c. 

C'étoit  encore  à  l'Echiquier,  Se  ce  fut  enfuite 
au  Parlement  que  les  Auteurs  ,  les  Imprimeurs 
&  les  Libraires  s'adrefTerent  jufques  fous  Louis 
XIII  &  jufqu'au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIV,  pour  en  obtenir  le  privilège  d'impri- 
mer &de  vendre,  pendant  le  temps  qu'ils  deman- 
doient  pour  eux  &  leurs  enfants  ,  les  ouvrages  im- 
primés fur  toutes  fortes  de  matières  qu'ils  avoient 
faits  ou  acquis  ,  &  le  Parlement  feul  ,  fur  la 
cenfure  &  les  Conclufions  du  Procureur- Géné- 
ral ,  accordoit  ou  rcfufoit  ces  permilTions  &  pri- 
vilèges. 

\^ç,s  Bulles  des  Papes   lui  étoient  adrefTées  ; 
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il  Y  appofoit  les  modifications  qui  dévoient  con- 
ferver ,  aux  Eglifes ,  leurs  droits  &  immunités  : 
aux  Peuples,  leurs  libertés,  &  au  Roi  l'étendue 
de  fa  puifiance. 

Henri  II  voulut  s'emparer ,  pour  la  première 
fois,  en  1559  des  Prifées  &  Ventes;  il  adrefla 
une  Déclaration  au  Parlement,  qui  par  fes  mo- 
difications ,  en  rendit  l'exécution  impolTible. 

Bientôt  après  ,  dans  l'Edit  des  Domaines  de 
1566  ,  le  Chancelier  de  l'Hôpital  effaya  de  faire 
pafler  le  principe  jufques-là  inoui  ,  de  l'inalié- 
nabilité  du  Domaine  réel  de  nos  Ducs.  C'étolt 
anéantir  la  polTefiion  quadragénaire  ,  cette  anti- 
que loi  àz^  Normands  à  laquelle  le  Duc  &  les 
Sujets  étoient  fournis.  Le  Parlement  ordonna  que 
les  articles  contenant  des  difpofitions  aufTi  dé- 
faflreufes  ne  feroient  pas  lus.  Il  appofa  les  mêmes 
modifications  à  l'Edit  des  Domaines  de  1575, 
Il  en  appofa  d'autres  aux  Ordonnances  faites 
aux  Etats -Généraux  d'Orléans  ,  de  Blols  ,  &c. 
Aux  Edits  de  1619  ,  1^55  pour  la  revente  des 
Domaines  aliénés.  On  lui  doit  les  modifications 
importantes  qu'il  fit  à  l'Edit  des  Domaines  de 
ié<57,  lefquelles  ont  confervé  la  propriété  de  vingt 
mille  familles  ,  que  les  partifants  fe  propofoient 
de  dépouiller.  On  lurdoit  ranéantifiement  du  droit 
onéreux  de  tiers  &  danger  en  1673  ,  &  en  gé- 
néral le  maintien  des  Droits  ,  Coutumes  &  Pri- 
vilèges des  Habitants  de  fon  reiTort.  Nos  Ma- 
giftrats  ont  fupporté  de  durs  exils ,  les  difgra- 
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ces  répétées  du  Souverain  pour  défendre  &  gar- 
der le  dépôt  qu'ils  avoient  reçu ,  contre  les  atta- 
ques adroites  &  perfévérantes  de  la  fifcalité.  S'ils 
n'ont  pu  toujours  empêcher  que   l'autorité  fur- 
prife  y  déroge  ,  on  leur  doit  l'honorable  témoi- 
gnage qu'ils  ont  fait ,  ce  qui  étoit  en  eux  pour 
y  parvenir.  Cependant  on  peut  dire  ,  car  il  faut 
être  jufte  ,  que  quelquefois  féduits  par  un  plus 
grand  amour  du  bien  ,  &  par  celui  qu'ils  por- 
toient  au  Roi  ,  ils  ont  toléré  des  innovations 
devenues  dangereufes ,  feulement  par  l'abus  que 
de  méchants  Miniftres  &  leurs  fuppôts   en  ont 
fait.   L'intention  &  les  vues  de  nos  Magiftrats 
n'en  ont  pas  été  moins  pures  ;  alors  la  balance 
des  avantages  paroilToit  l'emporter  fur  celle  des 
inconvénients  ,  &  l'erreur  eft  de  l'homme.  Enfin  , 
fi  de  cette  tolérance  il  eft  réfulté  quelques  maux, 
eft-ce  que  leur  fagefTe  n'en  a  pas  continuelle- 
ment arrêté  de  beaucoup  plus  grands  ? 
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CHAPITRE     XII. 

De  quelques  additions  d'honneur   &  de  préro'- 
gatives  accordées  au  Parlement. 

Le  Parlement  ,  en  1518  ,  demanda  au  Roi 
d'augmenter  le  nombre  des  Confeillers ,  vu  l'af- 
fluence  des  aftaires ,  pour  y  former  une  Chambre 
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de  Tournelle.  En  1548,1!  étoit  déjà  compofé 
de  48  Membres. 

La  Chambre  des  Requêtes  fut  cre'e'e  par  Fran- 
çois P*^  ,  en  1543  ;  &  la  Chambre  des  Vaca- 
tions ,  en  1547.  Le  Parlement  fit  un  Règlement 
à  ce  fujet ,  le  aa  Février  de  cette  année  ,  por- 
tant quà  C avenir ^\a.  première  féance  de  la  Cham- 
bre ,  commenceroit  le  lendemain  du  jour  delà  Fête 
de  Notre-Dame  de  Septembre ,  finirait  le  jour  de 
la  veille  de  Saint  Martin  ,  &  qiiil  ferait  fait 
rôle  du  Prèjident  &  des  ConfcilUrs  ,  pour  leur 
fervir  de  debentur  &  d'acquit  au  paiement  des 
gages  de  ladite  Cour. 

On  n'avoit  point  connu  jufqu'en  1554,  de 
Préfidentsni  de  Confeillers  Honoraires  au  Parle- 
inent  de  Normandie.  Les  premières  Lettres  en  ce 
genre,  furent  accordées  par  le  Roi  ,  à  Maître 
Nicolas  le  Roux  ,  Confeiller  Clerc  ,  qui  avoit  réfî- 
gné  fon  Office  à  Maître  Robert  le  Roux  ,  fon 
neveu  ;  ces  Lettres  fouffrirent  quelques  difficultés 
à  l'enregirtrement.  Pour  prouver  qu'on  en  ufoît 
ainfî  ,  quoique  depuis  peu  d'années ,  tant  à  Paris 
qu'à  Touloufe  ,  &  au  Grand  Confeil  ,  l'Impé- 
trant joignit  à  fa  Requête  ,  des  expéditions  de 
pareilles  Lettres  ;  néanmoins  elles  ne  furent  en- 
térinées qu'avec  des  modifications ,  qui  annul- 
loient  à  peu-près  cette  récompenfe  du  Souverain 
pour  les  fervices  pafies. 

En  1550,  d'autres  Lettres-Patentes  furent  ac- 
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cordées  aux  104  Arquebufiers  de  Rouen  ,  pour 
jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  50  Arba- 
leftriers.  Le  Parlement  les  vérifia  fous  les  claufes 
fuivantes  :  1°.  Qu'ils  feroient  tenus  obéir  au  com- 
mandement di  ladite  Cour ,  Bailly  de  Rouen  & 
Jes  Lieutenants  ,  en  ce  qui  dépend  de  l'exercice 
des  Arrêts  de  ladite  Cour  ,  &  Sentences  dudit 
Bailly  &  de  fes  Lieutenants  ,  pour  faire  obéir 
Juflice.  1°.  Et  parce  que  le  Bailly  ou  fon  Lieu- 
tenant afjîflera  au  ferment  quils  prêteront  devant 
le  Capitaine  ,  Gouverneur  &  Confeillers  de  cette 
Fille.  3°.  La  Cour  leur  fit  des  inhibitions  &z 
défences  de  tirer  de  nuit  de  leurs  Hacquebutes 
ne  aultre  Artillerie  ,  fors  &  réfcrvé  en  cas  de 
nécefjité  urgente. 

Depuis ,  ces  Compagnies  Bourgeoifes  ont  tou- 
jours été  commandées  par  le  Parlement. 

Le  Mortier  ,  qui  eft  l'ancienne  Couronne  de 
nos  Rois  &  une  marque  de  la  Juftice  Souve- 
raine ,  fut  accordé  à  M.  M.  les  Préfidents ,  en 
1575.  Les  procès  fe  multipliant,  &  nos  Rois 
ayant  auiTi  befoin  de  finances ,  d'autres  Offices 
furent  créés  &  levés  ;  de  forte  que  le  Parleraenc 
devint  toujours  plus  nombreux. 


aii         Ç  O  N  S  t  I  T  U  T  I  o  y, 

CHAPITRE     XIII. 

Conclufion» 

J'ai  ,  ce  me  femble  ,  approfondi  dans  ce  Li- 
vre ,  trois  points  aufTi  curieux  qu'importants.  J'ai 
prouve'  ; 

1°.  Que  par  la  Loi  de  1499  ,  le  Duc  de  Nor- 
mandie ,  les  Barons  &  nos  Etats ,  ont  conféré  à 
la  nouvelle  Magiflrature  ,  les  grands  pouvoirs ,  & 
tous  les  Droits  que  le  Clergé  &  les  Barons  cxer- 
çoient  auparavant  en  leur  Cour  Souveraine  ,  ou 
EN  LEUR  Justice  /zomw/e Echiquier;  que  ce 
cette  époque  que  l'on  commença  d'intituler  les 
fut  à  Arrêts  rendus  entre  particuliers  au  nom  du 
Roi ,  &  que  les  Ordonnances  &  Règlements  con- 
tinuèrent cependant  toujours  à  l'être  au  nom  de 
la  Cour. 

a°.  Que  le  Droit  de  vérifier  ,  de  modifier  ou 
de  rejetter  les  Mandements  ,  Déclarations  & 
Edits  de  nos  Rois ,  communiqué  aux  nouveaux 
Magiftrats  ,  par  la  même  Loi ,  &  confirmé  par  le 
Mandement  de  Louis  XII,  en  i^oy,  remonte  à 
fon  principe  &  fa  fin  dans  le  Droit  ancien  &  de 
légiflation  qui  appartenoit  également  aux  Ba- 
rons &  Seigneurs  des  deux  premiers  Ordres ,  & 
aux  Chefs  du  Peuple.  Or ,  ce  Droit  confifloit 
à  confentir  ou  à  refufer  les  nouveaux    établif- 
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fements ,  3c  les  nouvelles  Loix  qui  auroient  détruit 
&  porté  atteinte  aux  anciennes  faites  avec  le  Duc, 
ainfi  qu'aux  coutumes  ,  franchifes  ,  libertés  , 
droits  &  privilèges  de  la  Nation  :  d'où  il  eil 
évident  que  le  Parlement ,  fubrogé  aux  Barons 
par  eux-mêmes  ,  &  par  le  Roi  &  nos  Etats  ,  eft, 
par  fon  titre  ,  conftitué  en  cette  partie  ,  le  repré- 
Tentant  légal  de  toute  la  Normandie. 

Mais  ce  Corps  repréfentant ,  s'il  pouvoit  le  vou- 
loir ,  pourroit  donc  enchaîner  la  Nation  &  mutiler 
ou  détruire  fes  droits  &  propriétés ,  en  donnant 
aux  Déclarations  &  Edits  furpris  à  la  Religion 
de  nos  Rois  ,  la  fandion  de  l'enregidrement  ? 
Non.  Et  ci-après  ,  je  montrerai  que  nos  Etats , 
&  même  les  Corps  particuliers  ,  ont  le  Droit 
imprefcriptible  d'oppolition,  contre  les  Edits  que 
le  Parlement  auroit  laifle  pafîer ,  fans  y  appofer 
les  modifications  convenables. 

3°.  On  a  pu  voir  que  le  Parlement  s'étoic  con- 
formé ,  dans  tous  les  temps ,  à  la  Loi  de  1499 , 
&c  que ,  gardien  &  défenfeur  de  nos  Chartes  & 
libertés ,  il  les  avoit  maintenues  de  tout  fon  pou- 
voir dans  des  circonftances  délicates  &  pénibles. 

Ainfi ,  ma  première  propofition  ,  fur  le  fait  de 
la  juftice ,  &  fur  le  droit  &  faculté  de  confen- 
tir  ou  de  refufer  les  nouvelles  Loix  ,  eu  com- 
plette  &  inconteftable. 

J'ai  donc  également  prouvé  ,  que  l'exercice 
de  ce  Droit  primitif  ,  &  la  réclamation  que 
tous  les   Ordres   en  ont  fait  dans  cts  derniers 
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temps  ,  n'étoit  point  un  attentat  à  la  prérogative 
&  autorité  royale ,  comme  l'ont  voulu  faire  enten- 
dre les  fauteurs  du  dcfpotifme.  Or ,  ce  Droit  anté- 
rieur à  l'élévation  des  Rois  ,  eft  toujours  pour 
eux  obligatoire.  Quelque  mode  ,  quelque  forme 
qu'il  ait  prife  ,  il  n'a  point  ceffé  d'être  le  fon- 
dement de  la  liberté  civile  des  Citoyens  ,  le  ga- 
rant de  leurs  propriétés  &  de  l'ordre  public  ; 
d'être  enfin ,  la  bafe  antique  &  facrée  fur  laquelle 
repofe  la  fouveraineté  elle-même,  &  la  profpérité 
de  l'Empire. 

Fin  du  cinquième  Livre, 
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ou   ÉTAT   SOUVERAIN 

D  E  N  O  R  MAN  DIE, 

LIVRE     SIXIEME, 

CHAPITRE    I. 

JÛES  CAUSES  qui  amenèrent  avec  la  décadence, 
des  anciennes  mœurs  ,  une  révolution  dans  U. 
Gouvernement  François  y  aufei^ieme  Jiecle, 

i3ous  Charles  VII ,  dit  M.  Hume  ,  la  balan- 
ce du  pouvoir  entre  les  divers  Potentats  de  l'Eu- 
rope n'e'toit  pas  encore  ce  qu'elle  fut  fous  Louis 
XII  j  alors  plufieurs  Monarchies  s'étoient  for- 
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mées  &  folidement  établies.  La  France  ,  par  le 
mariage  d'Anne  de  Bretagne ,  venoit  de  réunir  un 
Etat  principal  qui  reculoit  fes  bornes.  Les  Chefs 
des  Etats  voifins  avoient  fuivi  l'impulfion  gé- 
nérale. L'Efpagne  n'étoit  bientôt  plus  qu'un  vafte 
Royaume.  L'Empereur  Maximilien  ,  par  le  paftc 
d'union  contradé  avec  les  Princes  d'Allemagne , 
voyoit  fon  autorité  affermie  dans  l'Empire  ,  & 
l'heureufe  Angleterre  étoit  garantie  par  fa  litua- 
tion.  Quoique  chacune  de  ces  Monarchies  ne 
l'emportât  pas  alfez  fur  l'autre  pour  exciter  les 
inquiétudes ,  la  connoilfance  des  rapports  exter- 
nes &  internes  entr'eux,  n'en  devenoitpas  moins 
une  fcience  profonde,  compliquée  &  nécelTaire, 
qui,  déformais  devoit  varier,  changer  &  éclai- 
rer la  politique  des  Rois,  dans  toutes  les  parties 
de  l'adminiftration.  Si  l'un  étendoit  Çqs  conquê- 
tes ,  la  balance  rompue  rendoit  pour  tous  l'équi- 
libre nul.  La  ligue  de  Cambray  devoit  donc  être 
le  lignai  de  la  difcorde  qui  la  fuivit.  Après  Maxi- 
milien ce  contre -poids  n'exifta  plus.  Charles- 
Quint  qui  avoit  brigué  le  Titre  d'Empereur  l'em- 
porta fur  François  I ,  qui  s'en  indigna.  L'oppo- 
fition  de  leurs  intérêts  &  cette  concurrence  fo- 
mentèrent les  jaloufies  entr'eux ,  &  allumèrent  en- 
fuite  une  guerre  longue  &  funefte.  Les  efprits 
n'étoient  plus  aufli  les  mêmes  qu'aux  13^  &  14® 
liecles.  Le  règne  féodal  modifié  &:  fubordonné  ne 
kvoit  déjà  plus,  comme  autrefois,  fa  tête  altiere  : 
il  cédoit  peut-être  à  regret  au  pouvoir  du  Mo- 
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narque  ;  mais  il  y  cédoit.  Infenliblement  on  s'ac- 
coutuma à  ne  prefque  plus  diftinguer  la  chqfepu' 
bliquc  de  la  chofe  du  Prince.  François  I ,  s'em- 
para des  grands  Fleuves ,  en  déclarant  feulement 
qu'ils  lui  appartenaient.  De  nouveaux  principes 
s'étoient  introduits  avec  l'e'tude  du  Droit  Ro-* 
main,  &  fe  répandirent  à  l'e'poque  de  la  renaif- 
fance  des  Lettres.  La  fermentation  de  ce  liecle  , 
le  befoin  de  réfréner  la  puiflance  de  Charles- 
Quint  ,  &  la  gloire  de  la  Maifon  Royale  ,  tout 
annonçoit  que  les  règles  ordinaires  feroient  vio- 
lées ,  &  qu'un  bouleverfement  général  dans  l'ad- 
miniftration  ,  en  corrompant  les  mœurs  ,  alloit 
anéantir  à  la  fois  &  peut-être  pour  toujours  ,  les 
anciennes  maximes  &  avec  elles  tous  ou  la  plu- 
part des  Droits  des  Peuples. 

C'eft  auffi  dans  ce  fiecle  que  l'on  aliéna  le  plus 
de  Domaines  ;  que  les  Forêts  du  Duché  de  Nor- 
mandie furent  devaftées  &  pillées  ;  qu'on  multi- 
plia toutes  fortes  d'impôts  fur  le  Peuple  &  fui* 
le  Clergé  même  ,  qui  ne  put  s'en  défendre  ;  on 
fuit  encore  aujourd'hui  la  forme  prife  autrefois 
fous  François  I ,  pour  en  obtenir  des  Décimes. 

Ce  corps  prévoyant  &  fage  voulut  être  lui-mê- 
me le  Juge  &:  le  Régifleur  du  don  forcé  qu'on 
l'obligea  de  faire.  En  1 5  67  ,  un  Edit  accorda  tout 
pouvoir  &:  Jurifdidionà  fes  Syndics  &  Députés 
Généraux  à  Paris  pour  répartir  &  adminiflrer  l'im-* 
pot  décimal,  pour  connoître  &  juger  des  différent! 
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entre  les  Membres  du  Clergé  ,  fur  les  taxes  ay 
rête'es  ,  nonobftant  appel  ou  oppofition  de  leur 
part  :  néanmoins  Henri  III ,  en  attribua  la  con- 
noiflance  aux  Elus  par  un  Edit  exprès.  Le  Cler- 
gé s'en  plaignit.  Le  Pape  lui  avoit  permis  d'a- 
liéner de  fes  biens  pour  donner  un  million  au 
Roi  en  1575  ;  &  fa  Bulle  ,  regifbrée  dans  toutes 
les  Cours  de  Parlement ,  avoit  été  ponduellement 
exécutée  dans  les  différents  Diocefes ,  par  les  Dé- 
légués du  Pape.  On  recouroit  fouvent  à  ce  Corps 
pour  fubvenir  aux  befoins  urgents ,  non  du  Mo- 
narque ,  mais  de  l'Etat.  On  ne  put  lui  refufer  un 
autre  Edit  en  1580,  qui  établît  dans  fept  des 
principales  Villes  du  Royaume  la  même  Jurif- 
didion,  qui ,  jufques-là  s'étoit  exercée  à  Paris; 
&  les  Décimes,  qui  ne  fe  percevoient  d'abord 
qu'au  vingtième  ,  furent  doublées. 

François  I ,  commença  à  ériger  de  fon  propre 
mouvement,  &  (ts  fucceffeurs,  à  fon  exemple,  éri- 
gèrent, une  multitude  prefqu'incroyable  d'offices , 
&  de  nouveaux  Tribunaux.  Es  s'arrogèrent  en 
tous  lieux,  &  notamment  en  ce  Duché  ,  ceux  qui 
ne  leur  avoient  jufques-là  jamais  appartenu.  Les 
Baillis  &  les  Vicomtes  de  Normandie,  qui  avçient 
confervé  l'ancien  Droit  de  fe  choifir  des  Lieute- 
nants &  de  leur  donner  des  provifions  de  leurs 
Etats,  le  perdirent  en  1531.  (i)  La  Magiflra- 


(i)  Origiae  de  Caea.  Terrien.  Delabarre. 
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turc  cefTa  d'être  Eleâive  comme  auparavant.  Dans 
ce  boiileverfement  de  tout  ordre ,  les  Chevaliers 
ô:  les  Bourgeois  en  Normandie  fe  retirèrent  à^s 
Tribunaux  fans  qu'aucun  Edit  du  Prince  le  leur 
enjoignît.  Les  Avocats  les  remplacèrent  ;  ils  fu- 
rent eux-mêmes  bientôt  obligés  de  defcendre  des 
Sièges  ordinaires  pour  faire  place  à  des  Officiers 
crée's  en  1575  ,  fous  le  titre  de  Confeillers-Af- 
felTeurs  des  Bailliages  &  des  Vicomtes.  En  1 579  , 
des  Lettres-patentes  ordonnèrent  aux  Vicomtes^ 
à  leurs  Lieutenants  &  aux  Procureurs  dudit  Sei- 
gneur de  fe  qualifier  à  l'avenir  de  Confeillers  du 
Roi  ;  ils  dévoient  payer  une  Finance  pour  ce 
nouveau  titre  par  lequel  la  Jurifdidion  du  Peu- 
ple e'toit  déclare'e  Jurifdidion  Royale ,  &  mife 
dans  le  Domaine.  Le  Parlement  arrêta  le  6  Juillet- 
1^80  des  Remontrances  au  Roi, 

Ainfi  chaque  canton  compta  bientôt  autant  de 
maîtres ,  qu'il  s'y  établit  d'Officiers  nouveaux  hé- 
réditaires ,  fous  toutes  fortes  de  dénominations  , 
auxquels  il  fut  obligé  de  payer  un  tribut.  Lapuif- 
fance  publique  ainfi  divilée  entre  le  Roi  &  les 
Acquéreurs  de  cette  puiflance  ,  il  en  fortit  bien- 
tôt une  nouveau  régime  ;  on  créa  de  nouveaux 
Miniftres  dans  la  partie  des  Finances.  François  I, 
nomma  trois  Intendants  pour  être  fans  ceffe  au- 
près de  lui ,  &  avoir  l'œil  fur  cette  maffe  encore 
informe.  De  ce  moment  il  partagea  le  Royau- 
me en  feize  Généralités  du  nom  de  ces  Généraux 
d^s  Finances  &  des  Aides  dont  j'ai  parlé ,  ^  la 
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Normandie  fut  divifée  en  deux;  Rouen  qui  corn- 
prenoit  celle  d'Alençon ,  &  Caen  toute  la  Baffe 
Normandie.  Czs  Ge'néralités  répondoient  aux 
Minières  qui  y  députèrent  d'abord  des  Tre'foriers 
de  France;  mais  ces  Tréforiers  devenus  Adjoints 
des  Ge'ne'ranx  des  Aides,  formèrent  enfuite  des 
Corps  fépare's.  Rouen  eut  donc  un  Bureau  pour 
fa  Géne'ralite'  ;  &  la  Ville  de  Caen  un  pour  la, 
Cenne, 

Aux  guerres  de  François  I ,  fucce'derent  les 
guerres  Civiles  &  toutes  les  horreurs  du  tanatifme 
Religieux.  La  France  fut  inondée  de  fon  propre 
fang.  La  découverte  du  nouveau  monde  ayant 
commencé  d'étendre  &  de  faire  fleurir  le  Com- 
merce en  tous  lieux  ,  la  Jurifdiâion  des  Mar^ 
chands  s'établit  &prefqu'avec  elle  dans  les  prin- 
cipales Villes  de  Commerce  un  impôt  qu'on  nom- 
ma Douane^  En  1557,  ^^  -^^^  donna  des  Let- 
tres-patentes pour  établir  à  Rouen  une  place  com- 
mune ou  la  Bourfe  des  Marchands  ,  pour  en  icelle 
pouvoir  s'ajjcmb  1er  pour  leur  trafic  ,  entreprifes  & 
négoces  deux  fois  le  jour  aux  heures  accoutumées  y 
comme  Von  fait  aux  changes  de  Lyon  &  Bourfe 
de  Touloufe.  Henri  III  ,  créa  des  Préfidiaux  dans 
les  Provinces  aux  années  1551  &  1552..  Trois 
^ns  après ,  il  érigea  en  titre  d'Office  les  Maîtri- 
fes  pour  les  Eaux  &  Forêts  en  chaque  Baillia^ 
ge  de  Normandie.  (  i  )  Charles  IX  ne  balança 

(J)  En  1554, 
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pas ,  à  r&xemple  de  François  I ,  de  fe  déclarer 
Propriétaire  des  terres  vaines  &  vagues  ,  qui ,  juf- 
ques-là  avoient  été  réputées  appartenir  à  la  Com- 
mune &  faire  partie  de  la  chofe  publique  ;  enfin 
dans  la  fubverfion  générale  des  principes  &  des 
mœurs  ,  l'efprit  de  brigandage  &  d&  maltôte  ,  pour 
employer  ici  les  termes  des  Auteurs  de  ce  temps, 
viola  tous  les  droits;  &  files  Peuples  de  ce  Du- 
ché ne  perdirent  pas  tous  ceux  qui  leur  appar- 
tenoient ,  ils  le  durent  au  courage  &  aux  efforts 
perfévérants  de  la  Cour  Souveraine  Nationale  , 
toujours  unie  ,  &  travaillant  de  concert  avec  nos 
Etats ,  pour  fauver  du  moins  à  la  Patrie  quelques 
reftes  de  fon  ancienne  fplendeur. 


CHAPITRE     II. 

Z^U  rappel  de  t ancien  Echiquier   des  Comptes 
du  Duché  de  Normandie. 

C'est  du  fein  de  la  fermentation  générale  que 
reparut  en  1580,  la  Chambre  des  Comptes  de 
Rouen  ,  ou  l'ancien  Bureau  de  l'Echiquier  des 
Comptes  du  Duché. 

Henri  III,  l'érigea  pour  avoir  V apurement  & 
le  Contrôle  définitif  des  Comptes  des  divers  Rc" 
ceveurs  du  Duché  ;  la  vérification  &  Venre^ifin- 
ment  des  Lettres  de  Dons  ,  &c.  les  réceptions  des 
foi  &  hommage ,  &c,  enfin  la  'Super-intendancê 
des  Domaines  ds  Normandie, 
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Je  viens  de  dire  que  Henri  III  ne  fit  que  rap- 
peller  l'ancien  Echiquier  des  Comptes  :  cette  afler^ 
tion  pourroit  paroître  hafardée  fi  je  la  laifTois  ici 
dénuée  de  preuves  ;  &:  j'en  vais  donner. 

Sous  Guil]aume-le-Conquérant,dit  M.  Houard, 
rAfîemblée  que  l'on  nommoit  Magnatum  Con- 
ciLiUM,  étoit  divifée  en  plufieurs  Clafles  ou 
Bureaux.  Il  y  en  avoir  un  où  la  dépenfe  &  la 
recette  étoient  annuellement  écrites  fur  des  rôles 
cxpofés  au  public  ;  c'était  pour  nous  l'Echi-^ 
quier  des  Comptes. 

On  lit  au  Journal  de  Normandie  dont  eft  Au* 
teur  M.  de  Milcent ,  (i)  l'Extrait  d'un  rôle  de 
l'Echiquier  tenu  à  Rouen  l'an  du  Salut  io6i , 
le  jour  d'après  la  Fête  Saint  Luc  ,  dont  l'authen- 
ticité a  été  certifiée  par  M.  de  Chantercine ,  Se- 
crétaire perpétuel  de  la  Société  Académique  de 
Cherbourg.  Il  en  réfulte  que  les  contrats  de  don  ^ 
&  d'inféodation  de  nos  Ducs ,  y  étoient  paf- 
fés  &  enregiftrés  comme  ils  le  font  aujourd'hui, 
Guillaume  qui  acquit  dans  la  fuite  le  furnom  de 
Conquérant ,  donna  en  tenure  franche  ^  à  l'Abbs 
du  Mont-Saint-Michel  du  péril  de  la  mer  ;  &  à 
Sanfon  Danneville  ,  fon  Ecuyer  &  à  leurs  fuç- 
eefTeurs ,  la  moitié  de  l'Ifle  de  Guamefay  ,  au 
Pioctfe  de  Coutances^  à  la  charge  par  ledit  Danr- 
lieville  de  faire  le  fervice  d'Ecuyer  au  Corps  du 


(  I  )  N".  sa  année  1788  ,  page  aoj. 
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Duc  de  Normandie  lorfqu'il  viendroit  en  ladite 
îfle  ;  à  la  charge  encore  de  la  relever  par  dix  li' 
vres ,  &  de  lui  jurer  féaute'.  J'ai  eu  en  ma  pof- 
feflion  un  ancien  rôle  de  l'Echiquier  tenu  en  l'an 
113e  ,  contenant  des  réfultats  de  comptes  ren- 
dus pour  le  pays  de  Caux  touchant  les  revenus  des 
tenements  du  Duc  affis  en  MonJlrevillUrs  ,  &  il 
doit  exifter  de  pareils  rôles  dans  pluiieurs  Cliar-« 
triers  d'anciennes  maifons. 

Cet  ordre  antique  ne  fut  pas  interverti  après 
la  conquête  de  Philippe-Augufle  ;  les  Receveurs 
des  amendes  &  des  anciens  droits  &:  rentes  qui  fub- 
fifloient  ,  continuèrent  de  rendre  compte  &  de 
payer  aux  Echiquiers;  mais  le  produit  de  ces  Do- 
maines lailTe's  par  Jean  Sans-Terre  ,  étoit  peu  con- 
fide'rable.  Et  comme  nos  Ducs ,  Rois  de  France 
en  acquirent  un  grand  nombre  à  titre  particulier 
dans  toutes  les  parties  de  la  Normandie ,  en  dif-- 
fe'rents  temps  ,  pluiieurs  Baillis  s'accoutumèrent 
à  aller  compter  de  la  recette  de  ces  Domaines- 
privés  avec  le  Roi  en  perfonne.  Lui-même  ar- 
rêtoit  alors  leurs  comptes  de  recette.  Cqs  comp- 
tes ont  difparu  ,  dit  BrufTel  ;  &  les  plus  anciens 
pour  ce  Duché  ,  ne  remontent  gueres  plus  haut 
qu'à  Philippe  III  ,  ou  vers  la  fin  du  règne  de 
Saint-Louis. 

Nos  Rois  avoient  alors  tellement  augmenté 
leur  Domaine  particulier,  que  les  comptes  de  leurs 
droits  &  revenus  devenoient  chaque  jour  plus 
Êjnbarraffants  à  appurer.  Les  Baillis ,  &fous  eus 
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\ts  Vicomtes ,  continuoient  toujours  d'en  être  les 
Adminiftrateurs  &  Receveurs.  Les  uns  confer- 
voient  l'habitude  qu'ils  avoicntprife  d'aller  comp- 
ter à  Paris  avec  le  Roi ,  les  autres  fuivoient  l'an- 
tique ufage  de  compter  en  l'Echiquier.  Philippe- 
Îe-Bel ,  en  1309 ,  pour  faire  ceffer  cette  diverfité 
nuifible  à  fes  intérêts ,  rappella  à  l'ordre  primitif, 
à  l'Echiquier  du  Duché'  ;  il  ordonna  que  tous 
\gs  Baillis  ,  fans  exception  ,  viendroient  y  rendre 
leurs  comptes  &  y  verfer  le  reliquat  aux  mains 
de  fon  Tréforier ,  félon  V ancienne  Coutume, 

»  Item.  Les  Baillis  paieront  à  chajcun  Efchi" 
yyqulery  (  de  Pafques  &  Saint  Michel,  )  à  Tan- 
»i  cienne  Coutume  ,  &  celui  qui  par  défaut ,  le 
»  Tréforier  demourra ,  payera  les  defpens  du  Tré- 
jjforier,  &  payera  le  Baillif  de  Gifors  à  l'Ef- 
99chiquiery  comme  les  autres,  (i)  « 

Les  Verdiers  qui ,  fous  les  Baillis  &  les  Vicom- 
tes ,  étoient  les  Receveurs  &  Sergents  ,  ou  Maî- 
tres Gardes  des  Forêts  ,  étoient  obligés  d'apporter 
leurs  comptes  aux  Baillis  ,  un  mois  devant  la 
tenue  de  l'Echiquier.  Les  amendes  de  leurs  ex- 
ploits étoient  taxées  par  les  Vicomtes ,  afin  qu'il 
fût  également  compté  par  les  Baillis  ,  de  cette 
partie  des  revenus  du  Duc, 

«  Item.  Tuit  II  Verdier ,  apporteront  aux  Bail" 
»  lis  ,  leurs  comptes  &  les  parties  de  leurs  ex» 


(  I  )  OidoimaQces  du  Louvre ,  tome  i ,  page  46,  ait.  29  « 
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ftptoitf^  un  mois  devant  l'Erchiquier ,  &  qui  no 
w  le  fera  ,  il  perdra  les  gages  de  ce  terme  ;  & 
K  feront  li  Vicomtes  à  tauxer  les  amendes  ,  & 
w  donront  li  Verdier ,  feureté  aux  Baillis  de  ce 
V  qu'ils  recevront ,  ou  la  recette  leur  fera  oftée.  (i) 

Ce  fut  en  1366  ,  que  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  ,  pour  la  première  fais  ,  députa  deux 
CommifTaires  en  Normandie  ,  pour  s'enquérir  de 
la  valeur  &  de  l'état  des  rentes ,  tenements  & 
héritages  appartenants  au  Duc.  (2)  Alors  ,  les 
Anglois  s'en  étoient  à  peine  retirés. 

Ce  premier  ade  ne  changea  rien  au  droit  de 
l'Echiquier,  de  ouir,  juger  &  apurer  les  comptes 
des  Receveurs  du  Duc  ,  comme  auparavant.  Cq 
qui  le  prouve ,  eft  un  Mandement  de  Charles  VI , 
du  24  Mars  1390,  adreffé  aux  Gens  des  Comp- 
tes &  Tréforiers  à  Paris ,  dans  lequel  ,  pour  Is, 
première  fois  ,  il  déclare  qu'il  n'entend  point 
qiiau  prochain  Efchiquier  de  Pajques  ,  qui  Je. 
tiendra  à  Rouen  ,  V Efchiquier  des  comptes  du 
Duché  y  joit  tenu  ;  &  qu'il  veut ,  au  contraire , 
que  les  Vicomtes  de  nofiredit  Pays  de  Norman- 
die y  viengnent  compter  aux  termes ,  en  la  Cham^ 
hrt  des  Comptes  à  Paris.  (3)  Ce  Mandement  ne 


(  I  )  Ibidem  ,  page  46. 

(  2  )  Voyez  les  inftruûions  données  à  ces  CommiC 
faires ,  aux  Ordonnances  du  Louvre ,  tome  4  ,  page  716, 

C  3  )  Voyez  les  Ordonnances  du  Louvre  ,  tome  XII 
page  177. 
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d-érogeojt  à  l'ufage  que  pour  fannéc ,  &  non 
pour  r avenir. 

Toutefois  ,  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
ris ,  entreprenant  peu-à-peu  fur  la  compétence 
de  l'Echiquier,  étoit  parvenue  depuis  un  fîecle  , 
en  1499,  à  y  attirer  \t%  Seigneurs  de  Norman- 
die ,  pour  faire  au  Roi  leur  foi  &  hommage  , 
&  donner  des  aveux  de  leurs  fiefs.  L'Echiquier , 
compofé  de  nouveaux  Magiftrats  à  cette  épo- 
que ,  ne  réclama  point  contre  l'ufurpation  ,  &  la 
laiiTa  jouir.  Il  fe  contenta  de  veiller  à  ce  qu'elle 
ne  s'arrogeât ,  en  aucun  temps ,  le  droit  de  véri" 
fier  les  aveux  &  dénombrements.  La  vérification 
en  fut  donc  confervée  aux  Baillis  &  aux  Vicom- 
tes ,  chacun  en  droit  foi.  Il  ne  fouffrit  pas  noa 
plus ,  que  cette  Cour  s'immifçât  à  faire  ^t%  Rè- 
glements fur  la  féodalité  en  Normandie;  il  eut 
foin  d'en  publier  deux  ,  tant  fur  la  forme  des 
aveux  &  dénombrements  ,  que  fur  la  forme  de 
leur  vérification  ,  aux  années  15 19  &  1542  ,  lef* 
quels  ont  été  exaderaent  fuivis  &  gardés  jufqu'à 
ce  jour. 

Lorfqu'on  plaida  devant  lui  en  1545,  pour 
fçavoir  s'il  avoit  entendu  ,  par  ce  mot  dénom» 
hrement ,  que  l'on  dût  avouer  toutes  les  fingu- 
lieres  parties  du  fief  noble  ,  par  le  menu ,  ou 
par  bouts  &  côtés  ,  il  jugea  qu'il  en  devoir  être 
ufé  comme  par  le  pafTé  ;  c'eft-à-dire,  que  \q^ 
aveux  àts  héritages  roturiers  ,  &  non  les  aveux 
^es  fiefs  nobles  ,  dévoient  feuls  être  alTujettis 
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à  cette  forme.  Delà  ,  divers  articles  de  la  Cou- 
tume re'forme'e  en  158a,  qui  ont  difpenfé  d'in- 
diquer le  fief  noble  par  le  menu  ,  foit  dans  les 
De'crets  ,  foit  dans  les  Ades  de  re'union  ,  &  qui 
décident  qu'il  fuffit  à^faifir  U  corps  du  fief.  De- 
là, divers  Arrêts  rendus  depuis ,  qui  ont  exempté 
les  aveux  &  de'nombrements  (i)  de  cqs  de'tails 
embarrafl'ants  &  difpendieux  ;  &  telle  efl:  encore 
la  poffeflion  univerfelle  des  Seigneurs  en  Nor- 
mandie ,  avec  le  Roi  &  avec  les  autres  Seigneurs 
fuzérains. 

M.  Jacqaes  de  Bauquemare  ,  de  Bourdeny  , 
Premier  Préfidènt  du  Parlement  de  Rouen  ,  fut 
chargé  par  Henri  III  ,  non-feulement  de  l'inf- 
tallation  de  cette  divifion  de  l'Echiquier ,  mais 
de  lui  dreffer  des  Statuts  &  Règlements, 

Elle  fut  compofée  d'abord  de  24  Membres  > 
dont  deux  Préfidents  ;  l'un  ,  premier ,  &  l'autre  , 
fécond  ;  dix  Maîtres  des  Comptes  ,  deux  Correc- 
teurs ,  huit  Auditeurs;  «n  Avocat  &  un  Procureur 
du  Roi  ;  &  en  outre  ,  d'un  Greffier  ,  deux  Gar- 
des Livres  ,  quatre  Huiffiers  ,  dont  l'un  ,  premier  y 
&c  enfin  ,  d^un  Receveur  &  payeur  des  ^gages. 

Dès  1420 ,  Henri  VI  ,  Roi  d'Angleterre  3z 

(  1  )  N.  B.  Les  premières  Ordonnances  fe  fervirenr 
des  mots  Aveux  fi-  Dénomméments  ,  parce  que  l'Aveu  ne 
contenoir  que  la  d-^nominatioa  des  Fiefs  Nobles  ,  leurs 
fervices  &  leur  fuuation  ;  depuis  on  changea  ce  mot 
dé  nommément  en  celui  de  dénombrement ,  &  les  Ageas 
Fifcaux  ne   tardèrent  pas  à  en  abufer. 
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I)uc  de  Normandie ,  fongeaà  divifer  notre  Echi- 
quier ,  en  e'tabliflant  à  Caen  une  Chambre  deS 
Comptes  ;  il  lui  avoit  confe'ré  de  tels  pouvoirs  | 
que  j'ai  vu  plufieurs  Jugements  par  elle  donnés 
fur  des  matières  très-e'trangeres  à  la  compétence 
d'une  pareille  Chambre.  Dès  qu'il  fut  devenu  lé 
maître  de  Paris  ,  la  Chambre  des  Comptes  de 
cette  Capitale  ,  attentive  à  maintenir  fes  pofTef-* 
fions  ,  ne  manqua  pas  ,  au  rapport  de  Chopin  ^ 
de  lui  en  demander  la  réunion  ;  il  l'accorda. 

Les  monuments  que  j'ai  cités  ,  démontrent  le 
vice  de  cette  réunion.  L'Arrêt  même  de  vérifica" 
tion  de  la  Charte  de  Henri  III ,  établit  que  juf-  ' 
ques-là  ,  cette  Chambre  n'avoit  jamais  connu  des 
comptes  des  deniers  patrimoniaux  des  Villes  du 
Duché,  que  c'étoient  toujours  les  Juges  Royaux  j 
&:  l'Echiquier  ou  le  Parlement  ,  fur  l'appel  ,  en 
cas  de  conteftation  de  la  part  des  Gens  du  Roi 
ou  des  particuliers  ;  &  peut-être  pourroit-on  y 
joindre  des  preuves  que  les  Vicomtes  y  comptè- 
rent encore  quelquefois  depuis  1499. 

Il  faut  donc  revenir  au  principe.  Si  pendant 
les  guerres  &  \q5  calamités  qui  affligèrent  la 
Normandie  depuis  1366  ,  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris  peut  citer  quelques  ades  pofTefToi- 
res  en  fa  faveur,  on  a  contre  ces  aftes  :  1°.  \qs 
circonftances  du  temps  où  ils  ont  été  faits  :  2°.  Le 
grand  Coutumier  ,  la  Charte  Normande  ,  leS 
confirmations  continuelles  que  nos  Ducs ,  Roii 
de  France  en  ont  fait ,  &  la  Charte  de  Louis 
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XII  de  1499  ;  tous  ces  monuments  atteflent  la 
fupe'riorité  &  l'unité  du  Tribunal  Souverain  ap- 
pelle  Echiquier,  en  toutes  &  fur  toutes  matières , 
dont  celle  des  Domaines  &  de  la  comptabilité 
faifoit  &  avoit  toujours  fait  une  partie  impor- 
tante. 3°.  On  a  contre  les  prétentions  de  MM* 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  ^  l'exerci- 
ce des  anciennes  fondions  de  l'Echiquier  en  fait 
de  comptabilité,  après  la  réduftion  du  Duché  en 
1450.  Enfin  ,  on  a  le  Droit  certain  des  Peuples 
de  ne  pouvoir  être  tirés  des  limites  de  leur 
ancien  Etat  Souverain ,  même  en  chofes  con* 
cernantes  \^s  Droits  &  les  Domaines  du  Duc, 

François  I^*" ,  en  l'an  1 542, ,  voulut  aufli  di- 
vifer  la  compétence  de  l'Echiquier ,  en  érigeant 
à  Rouen  une  Chambre  des  Comptes  ;  nos  Etats 
s'y  oppoferent  ;  &  convaincus  que  c'étoit  de  l'ar- 
gent qu'il  vouloit ,  bien  plus  que  l'avantage  des 
Peuples ,  ils  payèrent  le  prix  des  nouveaux  Offi- 
ce. Le  Monarque  retira  fon  Edit. 

On  étoit  fi  las  alors  des  créations  d'Offices 
fous  toutes  fortes  de  dénominations ,  que  l'on  en 
étoit  venu  au  point  de  mettre  au  même  rang  , 
&  de  redouter  également  les  établiffements  utiles 
&  ceux  qui  n'étoient  que  pécuniaires.  Ainfi  , 
quoique  par  fa  Charte  Henri  III  partît  ,  pour 
ériger  une  Chambre  des  Comptes  à  Rouen ,  de 
l'efprit  &  des  termes  même  de  la  Charte  Norman- 
de ,  quoiqu'il  n'eût  en  effet  d'autre  vue ,  comme 
il  l'affure  ,  que  de  relever  fes  Sujets  de  toutes 
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pdnis ,  travaux  &  defpenfes  inducs  &  Juperflaes , 
nos  Etats  ne  laiflerent  pas  de  s'y  oppôfer;  mais 
cette  fois  le  Parlement  confentit  l'enregiftre- 
ment  de  la  Charte  de  1580  fous  différentes  mo- 
difications ;  &  parce  que  l'intérêt  des  trois  Etats 
ne  parut  porter  en  ce  moment  que  fur  le  recou- 
vrement des  fommes  par  eux  payées  en  1543» 
le  Procureur  Syndic  fut  renvoyé  fe  pourvoir 
au  Roi. 

Le  nombre  des  Officiers  fixés  par  la  Charte 
ne  parut  plus  fuffifant  pour  remplir  le  fervice 
ordinaire.  Une  autre  Charte  du  mois  de  Novem- 
bre 1581 ,  vérifiée  le  ij  Janvier  fuivant ,  fous 
les  modifications  de  la  première  ,  érigea  de  nou- 
veaux Membres ,  tant  Préfïdcnts  ,  Maîtres ,  Cor- 
recicurs^  Auditeurs  que  HuiJJiers  pour  tenir  la 
féance  par  fécond  femeftre. 

C'eft  de  cette  manière,  qu'après  deux  fiecles, 
l'ancien  Echiquier  des  Comptes ,  des  revenus  & 
droits  du  Duc  ,  &  de  la  féodalité ,  pour  &  autant 
que  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  en  avoit 
eu  jufques-là  ,  fut  rendu  à  cette  Province  fous  la 
dénomination  de  Chambre  des  Comptes.  Si  cette 
Cour  eft  devenue  un  Corps  féparé  de  la  Cour 
du  Parlement ,  on  voit  qu'elle  n'en  vient  pas 
moins  ,  qu'elle  n'en  eft  pas  moins  une  divifîon 
certaine  de  ce  grand  Corps  ,  &  qu'en  remontant 
au  principe  ,  leur  origine  eft  néceffairemenc  com- 
mune. 

L'Echiquier  des  Comptes  très -utile  au  Du- 
ché , 
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chc,  &  quia  garanti  \qs  Sujets  de  cette  même 
Province  de  tant  de  vexations ,  fut  réuni  à  l'an- 
cienne Cour  des  Aides  de  Rouen  ,  par  Edit  du 
mois  d'Oâobre  1705,  vérifié  au  Parlement  le  27 
du  même  mois.  Depuis  cette  époque  ,  ces  deux 
Compagnies  n'ont  plus  formé  qu'un  feul  Corps. 
On  peut  dire  de  lui  ,  fans  craindre  aucun  re- 
proche d'adulation  que  nul  autre  n'a  mieux  con- 
fervé  dans  fon  fein  les  anciennes  mœurs  &  l'hé- 
roïque  limplicité  de  la  Magiftrature  des  premiers 
temps. 


CHAPITRE     III. 

De  la  tenue  de  nos  Etats  jufquà  leur  ujfation 
en  1G6G. 

Cette  tenue  étoit  ordinaire  ,  comme  l'a  dit 
Farin  dans  fon  Hiftoire  de  Rouen  ;  on  peut  y 
voir  la  lifte  de  ceux  qui  éroient  députés  tous 
les  ans  pour  la  Ville  &  le  Bailliage  de  Rouen. 

Je  me  contenterai  de  faire  remarquer  dans  ce 
chapitre ,  ceux  où  il  fut  traité  d'objets  importants 
&  quelques  -  uns  des  maux  que  leurs  doléances 
évitèrent  conftamment  aux  Peuples. 

Aux  Etats  tenus  à  Rouen  en  1581,  on  réforma 
l'ancienne  Coutume  ,  &  la  nouvelle  fut  rédigée. 
Les  Députés  qui  les  compofoient  y  turent  nom- 
breux. Les  points ,  fur  lefquels  ils  ne    pureRt 
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convenir ,  furent  renvoye's  à  MM.  du  Parlemenf. 
Les  Maîtres  Particuliers  des  Eaux  &  Forêts  ne 
furent  ni  appelles  ni  admis  aux  Etats. 

En  1594,  ils  demandèrent  au  Roi  que  les 
Baillis  &  leurs  Lieutenants  dans  les  Bailliages 
&  Vicomtes ,  fuiïent  tenus  de  faire  lire  en  leurs 
Affifes  &  d'y  faire  enregiflrer  au  Greffe  ,  tous 
les  articles  de  leurs  cahiers  avec  les  réponfes  du 
Roi  ,  ce  qu'il  accorda. 

La  réponfe  qu'il  fit  au  Cahier  de   1579  ,  eft: 
fur-tout  remarquable ,  en  ce  qu'il  eft  confirmatif 
«  des  anciens  titres  du  Duché.  Le  Roi  y  déclare 
?>  qu'il  ne  fera  aucunes  levées  en  Normandie  ,  fans 
yi  premièrement  les  demander  à  l'Affemblée  des 
?j  Etats , filon  c&  qui  eji  de,  tout  temps  &  accoutu- 
??  mè  y  parce  que  s'il  furvenoit  quelque  befoin  ur- 
?î  gent  entre  la  tenue  d'iceux  ,  alors  il  en  feroit 
?>  \x  demande  à  l'AfTemblée  des  Députés  qui  aa- 
7;  roient  compofé  les  derniers  Etats  du  Duché.  « 
On  les  voit  en  1586,  déclarer  que  ceux  qui 
auront  exécuté  quelque  commiffion  non  vérifiée 
au  Parlement  ,  s'étant  par-îà  déclarés  parties  ou 
ennemis    de  la  Province   &  de  fes  droits  ,   ne 
pourront  avoir  féance  en  la  convention  des  Etats. 
Dans    ceux  de    1609  ,   il  fut  queftion  d'un 
Traitant  appelle  Banquet ,  qui  propofoit  de  réu- 
nir au  Domaine  les  Sergenteries  Glebées  &  No- 
bles de  Normandie  ,  avec  offre  de  rembourfer 
les  Propriétaires.  Nos  Etats  démontrèrent  com- 
bien CQS  offres  étoieat  captieufes,  puifque  l'in- 
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fcodation  des  Sergenteries  ayant  une  origine  aufïi 
ancienne  que  la  fouveraineté  de  Rollon  ,  il  étoit 
impoffible  de  fixer  le  prix  du  rembourfemenr. 
L'exe'cution  des  Arrêts  furpris  au  Confeil  ,  à  ce 
fujet ,  fut  arrête'e  par  leurs  repréfentatlons. 

Un  parti  s'e'toitpréfenté  pour  l'inféodation  des 
terres  vaines  &  vagues  &  pour  leur  réunion  ;  nos 
Etats  s'oppoferent  à  l'Edit  qui  l'ordonnoit ,  & 
ils  en  obtinrent  la  révocation  en  ï6ii.  (i) 

Ils  obtinrent  en  la  même  année  la  révocation 
de  l'Edit  du  Contrôle  des  titres,  (a)  L'année 
fuivante  ,  le  Roi  promit  folemnellement  qu'il 
ne  vendroit  plus  de  lettres  cCcnnoblijjcmtnt  à 
dis  homniîs  de  bajjc  condition  ,  parce  que  cela 
tournoie  en  opprobre  &  dèrijlon ,  &  à  charge  aux 
Peuples  pour  Us  Tailles,  (3)  Enfin  ,  ils  obtin- 
rent la  révocation  de  l'Edit  portant  augmenta- 
tion d'un  fol  par  chaque  fceau  ,  &  d'un  fol  à  la 
prefentation  de  chaque  Caufe.  (4) 

C'étoit  un  ufage  antique  au  Parlement  de  Rouen , 
que  les  Caufes  qui  y  étoient  pendantes ,  encore 
qu'il  n'y  eût  aucu  nés  procédures ,  n  i  d'autre  expédi- 
tion que  la  fimple  prefentation  ne  fe  prefcrivoient 
pas  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  fût.  Au  bout 
de  foixante ,  quatre-vingt  &  cent  ans  on  contral- 


(  I  )  Article  12  di    Cahier  de  leurs  doléances. 

(2)  Article  48  ,  ibidem. 

(3)  Article  i$  ,  Cahier  des  doléances  ,  p.  612. 
(4  ^  Ibidem,  article  26. 
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gnoit  des  héritiers  dans  les  lixieme  &  feptieme 
degrés  de  reprendre  ,  difoient  nos  Etats  en  1615  , 
des  proùs  rancidcs  &  moijïs  qui  furpaffoicnt  la 
mémoire  des  hommes,  (i)  Ils  fupplierent  le  Roi 
d'ordonner  que  l'article  1 5  de  l'Ordonnance  pro- 
mulguée à  Paris  au  mois  de  Janvier  1 563  ,  conte- 
nant que  rinjlance  intentée  ore  quelle  foit  con- 
teflée  ^  fi  par  le  laps  de  trois  ans  elle  efl  difcou' 
tinuée ,  ri  aura  aucun  effet  de  pttpétuer  ou  pro- 
roger t action  ,  ains  aura  la  prefc^iptionfon  cours  , 
comme  fi  ladite  inftance  navoit  ejlé  formée-^  fe- 
roit  obfervé  à  l'avenir  ,  tant  au  Parlement  ^ 
Chambre  des  Requêtes  &  autres  Jurif dictions, 
Louis  XIII  fit  expédier  en  conféquence  des 
Lettres-Patentes  le  16  Mai  1(^15  ,  par  lefquelles 
il  donna  commiiïion  &  mandement  au  Parlement 
d'y  pourvoir  ,  après  qu'il  en  auroit  mûrement 
délibéré.  Cette  Cour  ,  toutes  les  Chambres  AITem- 
blées ,  failant  droit  fur  la  Requête  de  nos  Etats 
&■  entérinant  leldites  Lettres  le  16  Décembre 
1616  ,  ordonna  qu'à  l'avenir,  les  péremptions 
d'iniiance  auroient  lieu  en  Normandie  ,  par  le 
laps  de  trois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  der- 
nière procédure  ;  &  en  faifant  regiftre  du  Cahier 
des  Etats  ,  ordonna  encore  que  ledit  Cahier  , 
Lettres-Patentes  &  fon  Arrêt  feroient  publiés 
&  enregiflrés  dans  toutes  les  Jurifdidions  de 
^n  reflort  :  ce  qui  fut  exécuté. 

(1}  Caaier  de  1614,  arricls  27, 
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Cette  Loi  toujours  gardée  a  empêché  &  em- 
pêche  encore  la  ruine  d'un  grand  nombre  de 
familles. 

Nos  Etats  en  1616  repréfenterent  au  Roi , 
que  le  droit  de  confirmation  pour  fon  joyeux 
avènement  à  la  Couronne  n'ayant  jamais  été  de- 
mandé ,  lorfque  la  Couronne  tomboit  du  père 
•au  tils  :  les  Partifans  dévoient  donc  fe  conten- 
ter de  l'exiger  fur  les  Officiers ,  fans  l'étendre 
aux  Taverniers ,  Cabaretiers ,  Ufagers  tant  des  fo- 
rets &  Communes  ,  que  du  tiers  &  danger  , 
moulins  à  eau  &  à  vent ,  &c.  (i)  cette  repréfen- 
tation  fut  entendue  ,  6c  elle  eut  lieu. 

Ils  fe  plaignirent  en  161 8  ,  des  Echevins  de 
îa  Ville  de  Rouen  ,  qui  ayant  la  manutention 
des  deniers  deftinés  pour  la  réfedion  du  Pont 
de  cette  Ville ,  n'en  rendoient  pas  compte  ;  le 
Roi  leur  enjoignit  de  le  rendre  tous  les  ans  en 
rAiïemblée  des  Etats.  (2.) 

Si  l'on  fuit  les  autres  Cahiers  des  doléances 
de  nos  Etats ,  fous  Louis  XIII  ,  on  ne  tarde  pas 
à  reconnoître  l'influence  de  Richelieu  ,  qui  avoit 
fçu  femer  en  tous  lieux  la  difcorde  entre  eux  & 
la  Magillrature.  Les  Avocats ,  &  prefque  tous 
les  Jurifconfultes  François  ,  travailloient  auili 
depuis  quelque  temps  ,  comme  de  concert ,  à  dé- 
truire jufqu'à  l'empreinte  des  libertés  nationa- 


f  I  )  Cahier  de  i<i6  ,  article  7. 
(2  )  Cahier  de   1618,  article  18. 
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îes  ;  ils  forgeoient  ,  ils  avançoient  des  maximes 
nouvelles  qui  étoient  répétées  dans  tous  les  Tri- 
bunaux. Chopin ,  Lebret  ,  firent  des  Traités  fur 
la  Souveraineté  de  nos  Rois  ,  dans  lefquels ,  ne 
voyant  que  leur  puifTance  ,  ils  oublièrent  prefque 
toujours  ,  qu'elle  étoirliée  à  l'intérêt  &  au  main- 
tien des  Droits  ,  ainfi  qu'à  celui  des  Privilèges 
des  Peuples  de  chaque  Province  particulière.  C'é- 
toit  le  reproche  que  leur  faifoit  Hottman.  La 
Roche  Flavain  ,  (i)  dans  fon  Livre  de  l'origine 
des  Parlements  ,  publié  en  1616  ,  difoit  lui-même 
^iie  les  quatorze  articles  de  remontrances  du  Par- 
lement de  Paris  ,  qu'il  rapporte  ,  de  l'an  léij  , 
ctoient  plus  jalutaïres  pour  le  bien  du  Royaume 
&  la  confervation  de  VEtat^  que  tout  ce  qui 
fe  trouvoit  aux  volumes  des  Cahiers  des  trois 
Etats  ajJembUs  en   1614. 

Cette  idée  reproduite  de  plus  d'une  manière, 
&  développée  depuis  par  l'aftif  intérêt  ,  étoit 
conforme  aux  vues  du  Cardinal  de  Richelieu. 
Ofons  le  dire  :  elle  enivra  la  Magiflrature  ;  elle 
prépara  la  diffolution ,  tant  des  Etats-Généraux 
du  Royaume  ,  que  des  Etats  particuliers  des  Pro- 
\ânces.  A  travers  ce  cahos  immenfe  d'affaires , 
de  droits  ,  d'impôts  ,  de  plaintes  ,  de  guerres 
au  dehors  ,  de  troubles  domeftiques  Se  de  dif- 
fentions  religieufes,  auxquels  le  Royaume  fe  trou- 


C I  )  Origine    des   Parlements   de  France ,   livre  pre- 
iviier  ,  chap.  vi.  page  9. 
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volt  expofé  ,  le  Miiiidre  comprit  qu'il  falloit 
d'abord  ménager  dk  confvilrer  les  Parlements  de 
France ,  accoutumés  à  fe  mefler  des  affaires  d'Etat. 
Il  devina  que  ces  grands  Corps  alliés  &  compo- 
fés  des  meilleures  familles ,  &  tenant  fous  leur  em- 
pire lespsrfonnes  &  les  biens  :  que  la  Nobleffe, 
que  les  nouveaux  Dogmes ,  &  le  Peuple  même  , 
fléchiroient  plus  aifément  fous  un  feul  pouvoir  , 
&  qu'il  feroit ,  au  furplus ,  toujours  facile  de  rap- 
peller  ces  mêmes  Compagnies  de  Maglftrature  à 
leur  inflitutlon  primitive.  C'étoit  alors  ,  d'après 
l'aperçu  du  Miniftre  que ,  jettées  elles-mêmes  hors 
du  cercle  ,  qu'elles  auroient  aidé  à  former  impru- 
demment, il  ne  devoit  plus  refter  ,  en  effet ,  qu'un 
point  abfolu ,  d'où  partiroit  avec  plus  d'énergie  &  de 
célérité  ,  l'ordre  pour  l'exécution  des  volontés  fou- 
veraines  d'un  Maître;  l'adroite  politique  de  Riche- 
lieu ne  tarda  pas  à  efîayer  ce  plan  vaffe  &  profond. 

Delà  ,  les  premiers  levains  de  la  difcorde  qui 
fe  remarquent  en  plufieurs  articles  àt^  doléances 
de  nos  Etats  ,  lorfqu'ils  parlent  de  la  Maglftra- 
ture. Delà  CCS  difcours  de  la  Noblefle  ,  jaloufe 
d'exemptions  qu'on  avoit  nouvellement  accor- 
dées aux  Magiftrats,  &  qu'elle  ne  partageoitpas  , 
difolt  au  Roi  en  i<5i8  :  (i)  égalez-nous  j  Sire  y 
pour  toutes  fortes  cCimmuniiés  y  aux  Ofîciers  de 
vos  Cours  Souveraines  ! 

De  tout  temps,  un  Député  dû  Tiers -Etat 

(  I  )  Ibidem  ,  article  2. 

Q4 
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avoit  aflifté  à  l'afTiette  de  la  Taille ,  dans  chaque 
Eledion.  Par  l'article  II«.  de  leur  Cahier  de  1619, 
nos  Etats  demandèrent  que  ce  Député  opinât 
avec  \qs  Elus  ;  il  leur,  fut  enjoint  d'avoir  égard 
à  ce  qu'il  remontreroit. 

Ils  demandèrent  en  1620  ,  que  des  P^incaries 
fuffent  affichées  dans  \ç,s  marcliés  ,  pour  éviter 
aux  fraudes ,  ce  qui  leurfut  accordé.  (  i  )  Qu'une 
Cour  des  grands  jours ,  compojee  des  trois  Or- 
dres y  fût  tenue  pour  punir  en  tous  lieux  les  exac- 
teurs ,  (a)  ce  qui  leur  fut  pareillement  accordé, 
èc  n'eut  cependant  pas  lieu. 

Jufques-là ,  les  appels  des  Sentences  âes  Vi- 
comtes aux  Baillis  ,  s'étoient  relevés  fans  frais 
&  fur  leurs  fimplcs  lettres  ;  les  Partifans  imagi- 
nèrent de  forcer  hs  Plaideurs  de  recourir  aux 
Lettres  de  Chancellerie.  C'étoit  une  aggravation 
Se  une  nouveauté.  Nos  Etats  s'y  oppoferent  , 
&  le  Roi  ordonna  qu'il  en  feroit  ufé  comme 
le  paffé.  (  5  ) 

Effrayés  de  la  defcription  que  les  Traitans  vou- 
lurent faire  des  fiefs  ,  de  leur  qualité  ^  de  la  quan- 
tité des  terres  y  en  quoi  elles  conjijloient  ;tw^n  , 
d'un  cadastre  ,  nos  Etats  ne  manquèrent  pas 
d'en  porter  au  Roi  leur  plainte.  SaMajefté  répon- 
dit, quelle  n  avait  point  entendu  faire  procéder  i 


(  I  )  Cahier  de  1620 ,  article   14. 

(2)  Ibidem,  article  27. 

(3)  Ibidem,  article   27. 
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vnc  telle  defcription.  (  i  )  Depuis  ,  les  Partifans 
contenus  par  la  furveillanee  adive  &  infatigable 
de  nos  Etats  &  du  Parlement ,  renoncèrent  à 
leur  projet  d'établir  un  pareil  Tribunal  d'inqui- 
fition  fur  nos   propriétés. 

Tout  étant  du  refibrtde  nos  Etats,  \qs  Villes  & 
Bourgs  leur  adreffoient  des  Mémoires ,  dans  lef- 
quels  tous  abus  ,  toutes  innovations  de  la  part  des 
Traitants  &  du  Fifc ,  étoient  fur  le  champ  dénon- 
cés. Cqs  abus  étoient  auîTi-tôt  arrêtés  dans  leur 
fource  ;  &  ce  moyen  aufli  falutaire  que  fimple  , 
fut  long-temps  le  défefpoir  àts  Traitants ,  ou  , 
comme  le  difoient  nos  Etats  ,  le  défefpoir  de 
ces  fang'fuës  publiques  y  accoutumées  à  confpirer 
contre  les  Loix, 


CHAPITRE     IV. 

De  la  force  rèjiflante  ,  ou.  du  Veto  établi  entre 
les  trois  Ordres. 

Beaucoup  d'Ecrivains  ,  dans  des  brochures 
nouvelles  ,  fe  font  élevé  avec  force  contre  l'in- 
juftice  du  Clergé  &  des  Nobles  qui  fe  débarraf- 
foient  des  impôts  pour  en  charger  le  Peuple.  Je 
ne  prétends  pas  les  juftifier  abfolument  ;  mais 
ces  Ecrivains  n'iuroient-ils  pas  dû  ,  pour  être 


(  I  )  Ibidem ,  article  20. 
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équitables ,  diftinguer  les  temps  ,  &  fixer  les  épo- 
ques des  vexations  dont  ils  vouloient  parler  ? 
Cétoit  le  droit  primitif  de  tous  de  ne  point  payer 
d'impoiitions.  Qu'on  fuive  attentivement  les  faits 
hidoriques  ,  &  l'on  fera  bientôt  convaincu  que , 
depuis  1300  jufqu'en  1355 ,  par  exemple,  il  étoit 
moins  queftion  du  bien  public  que  de  l'aggrandifle- 
ment  de  la  maifon  de  France.  Sa  noble  ambition 
ou  fon  intérêt  particulier ,  &  non  pas  l'intérêt  gé- 
néral la  faifoit  recourir  fans  ceffe  à  des  demandes 
exagérées.  Le  Clergé  &  les  Nobles  voyoient  cela 
trop  tard,  fans  doute;  mais  ils  le  voyoient.  Ils 
faifoient  valoir ,  avec  raifon  ,  leurs  prérogatives. 
Leur  plus  grand  tort ,  dans  ces  commencements , 
fut  de  tenir  leur  intérêt  féparé  de  celui  du  Peu- 
ple. Le  plus  grand  tort  des  Barons  en  particu- 
lier ,  fut  de  s'entendre  fouvent  avec  nos  Rois  , 
pour  partager  avec  eux  \&s  levées  qu'ils  leur 
permettoient  de  faire  dans  leurs  terres.  La  Reine 
de  Sicile  ,  Dame  d'Anjou  &  du  Maine  ,  pré- 
tendit que  l'impôt  de  fix  deniers  pour  livre  fur 
les  denrées  ,  oôroyé  par  les  Etats  ,  ne  devolt 
point  avoir  cours  fur  fes  Sujets  ;  il  fallut  bien  , 
dit  Pafquier  ,  que  le  Roi  Jean  ,  pour  lui  clorn 
la  bouche ,  lui  en  donnât  la.  moitié. 

Mais  en  1355  ,  le  Clergé  &  les  Nobles  ,  éclai- 
rés par  cinquante  ans  &  plus  d'expérience ,  fe 
réunirent  au  Peuple  en  l'AfTemblée  ^ts  Etats- 
Généraux  tenus  à  Paris.  Là  ,  fut  arrêté  le  con' 
eordat  célèbre  ,  par  lequel  \t%  deux  premiers  Or- 
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dres  ne  pourroient  plus  à  l'avenir  enchaîner  le 
troifieme  ,  en  fait  d'impofitions  ,  s'il  n'y  con- 
fentoit,  &  vice  vcrfd ,  celui-ci  aucun  des  deux. 
Ce  concordat  fut  même  répète'  dans  prefque  tous 
les  articles  de  l'Ordonnance  des  Etats -Ge'né- 
raux  de  I3>'$  ,  afin  qu'il  s'imprimât  mieux  dans 
l'efprit  de  tous.  Il  eft  bon  d'en  rapporter  de 
j  nouveau   quelques  paiïages. 

ip      Art  I^*" «  Lefdites  Aides  cefTeroient  du 

»  tout ,  fe  à  ladite  journée  n'eftoit  fur  ce  pourvu 
>i  par  tous  les  trois  Eftats  ,  d'un  accort  6*  con- 
7i  fcntemer7t ,  fenz  ce  que  la  voix  des  deux  Ef" 
j->  tats^  puijfe  conclure  la  tierce  y  &  ce  qui  auroit 
»  efté  levé  &  non   defpenfé  ,  demoureroit  au 
w  prouffit  des  Pays  ,  es  quiels  il  auroit  efté  levé.  « 
Article  5.  "Et  ne  pourront  rien  faire  les  Gé- 
M  néraulx  Supér-intendants  defdits  trois  Eftats  au 
»  fait  de  leur  adminiftration  ,yè  ils  ne  font  d^ac^ 
»  cort   tous  enfemble ,  &  fe  il  advenoit  que  ils 
?)  fuflent  defcort  des  chofes  qui  regardent  leurs 
»  offices  ,  nos  Geni  de  Parlement  les  pourroient 
fc.  >j  accorder  &  ordonner  du  defcort.  u 
H  ■     Article  6.  »  Et  fe  ils  voyent  que  lefdites  Ai- 
w    »  des  ne  fouffifent  pour  ce  préfent  fubfide  ,  ils 
Wt   »  pourroient  croiftre  la  Gabelle  ,  félon  ce   que 
^B  »  bon  leur  femblera ,  &  que  néceflité  le  requerra , 
^P  »  ou  pourvoir  aultrement ,  félon  ce  que  ordonné 
W    9)  fera  par  tous  les  trois  Efiats  ,  d''un  accort  & 
»  confintement ,  fen^^  ce  que  les  deux  Eftats ,  ce 
n  ils  efioient  d'un  accort ,  peufjent  lier  le  tiers.  « 
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Article  7.  »  Item.  Que  ces  préfentes  Aides 
?î  dureront  jufques  à  un  an  ,  &  nous  font  accor- 
?>  dez  par  \ç,s  trois  Eftats  defTufditz  ,  Jèn^  prc- 
iijujlce  de  leurs  liberté:^  ,  privilèges ,  franchifes  ; 
»  &  pour  ce  que  lefdites  Aides  ne  font  accor- 

?i  de'es  que  pour  un  an saffcmbleront   le/dits 

yy  trois  EJlats  ,   à  la  Fefte  Saint  André , 

9}  pour  nous  confciller  ,  confidérer  Cc(lat  defdites 
a  guerres ,  &  comment  les  Aides  de(fus  dites  au- 
yy  ront  eflé  defpendues  &  employées  ,  ils  pour- 
ri voiroient  de  nous  faire  aide  convenable ,  fe- 
»lon  ce  que  bon  leur  fembleroit  ,  de  laquelle 
»)  fe  ils  n'eftoient  tous  enfemble  d'accort ,  la  chofi 
?y  demoureroit  Jans  dhermination,  « 

Article  27.  yy  II  nous  feront  aide  convenable 
»  félon  la  délibération  des  trois  Eftats  ,  Jeni^  ce 
7)  que  les  deux  puijfent  lier  h  tiers ,  &  fe  tous  les 
yy  trois  ri'efloient  £accort  enfemble  ,  la  chofe  de- 
>j  moureroit  fans  détermination  ;  mais  en  ce  cas , 
«  nous  retournerions  à  noflre  Demaine  des  Mon- 
>y  noyés  &  à  nos  autrts  Droits  ,  excepté  le  fait 
«  à.ts  prinfes.  (  ï  ) 

Le  même  concordat  fut  répété  aux  Etats-Géné" 
raux  tenus  à  Paris  l'année  fuivante  1356.  Art.  5. 
?î  Et  outre  lefdits  Eflats  ,  pourront  croijlre  ,  ad- 
»  menwjïer ,  déclamer  ou  interpréter  le  fait  de  la- 
»  dite  aide  ,  félon  ce  que  bon  leur  femblera  ,  & 


(i)  Ordonnances  du  Louvre ,  troifieme  volume  ,  page 
ai  &  fuivantes. 
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»)  fera  par  eux  ordonné  d'un  accort  &  confen- 
w  tement ,  Jcn^^  ce  que  les  deux  Ejiats  pofé  quit 
7ifeuffent  d'un  accort ,  peuvent  lier  le  tiers.  «  (  i  ) 

La  force  réfiftante  ,  ou  le  veto ,  ainli  établie  , 
les  premières  vexations  difparurent.  Le  Tiers- 
Etat  ne  fit  dans  la  fuite  de  dons ,  fubfides  & 
impofitions  que  de  fon  confentement  libre  ,  & 
fur  les  objets  qu'il  détermina  lui-même  d''un 
accort  &  confentement  avec  les  deux  premiers 
Ordres.  Ce  fut  toujours  par  libéralité  &  cour- 
toijie  ,  amiabUment  &  par  manière  de  pur  don  , 
que  les  trois  Ordres  les  ofiroyerent  ;  fans  qu'ils 
puifjent  ejlre  trai^  à  conféquence ,  à  debte ,  ne  à 
fervitude  ^  ne  à  proufît ,  ne  nouvel  droit  au  Roy 
&  à  fiS  Succcjfeurs ,  ne  enfaijîne  ,  ne  en  propriété 
pour  h  temps  pajjé  ne  advenir.  (  a  ) 

Cette  Loi  du  Veto  fut  renouvellée  par  les 
Etats- Généraux  afîemblés  à  Orléans  en  1560, 
dans  l'article  135  de  leur  Ordonannce  ,  vérifiée 
au  Parlement  de  Rouen  :  voici  cet  article, 

»  En  toutes  Aflemblées  d" Etats-G énéraux  ou 
^y particuliers  àts  Provinces  où  fe  fera  oclroy  d& 
»  deniers  ,  les  trois  Etats  s'accorderont  de  la 
»  cotte  part  &  portion  que  chacun  defdits  Etats 
7)  portera  ,  &  ne  pourront  le  Clergé  &  la  Nobhjje , 


(  i)  Ibidem,  page  128. 

(2)  Article  20  de  l'Ordonnace  des  Etats-Généraux  de 
Compiegne  de  1358.  Ib'id.  page  230. 


2.54  CONSTITUTIO    N 

9ifculs  conclure ,  comme  faifant  la  plus  grande 
bipartie,  u 

,  Ceft  donc  une  Loi  certaine  des  Etats-Géné- 
raux &  particuliers ,  qu'en  matière  d'impolitions , 
le  Tiers-Etat  ne  peut  être  lié  par  le  confen- 
tement  des  deux  premiers ,  &  qu'il  faut  que  le 
lien  s'y  accorde,  (i) 

Ainfi ,  la  faculté  d'ewpécher ,  où  le  Veto  doit 
être  regardé  comme  la  fauve-garde  certaine  àt^ 
droits  &  immunités  de  chacun  des  trois  Or- 
dres ,  comme  un  rempart  falutaire  par  lequel 
l'équilibre  entr'eux  eft  maintenu  ,  &  tous  projets 
d'envahiflement ,  toutes  exadions  de  la  part  du 
Miniftere  ,  font  efficacement  repoufTées. 


CHAPITRE     V. 

Des  procédés  de  nos  Etats ,  en  fait  de  levées 
de  deniers  demandés  par  le  Roi  ',  &  de  quelques 
particularités. 

La  Loi  du  P^eto ,  ou  le  droit  d'oppolîtion  de 
chacun  des  trois  Ordres  ,  fut  toujours  en  vigueur 
aux  Etats  de  N  ormandie.  Le  Préfident  Delabarre  , 
affure  (  a  )  qu'ils  tenoient  régulièrement  tous  les 


(  I  )   Dans  le  Livre  fuivant  je  reparlerai  de  cette  Loi  , 
&  de  celle  qu'on  y  voudroit  fubitituer. 

(  I  )  Soinmaire  des  Elus  ,  page  70  ,  Edition  de  1631. 
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ans  ,  pendant  deux  au  trois  mois  avant  la  fin  de 
l'anne'e. 

"  A  la  tenue  &  fëance  d'iceux  ,  ajoute-t-il , 
>j  le  Roi  fait  demande  des  fommes  qu'il  entend 
7)  lui  être  accordées  pour  l'entretien  de  fon  état 

?)  royal  ,  naaifon  &  affaires  ,  fur  laquelle 

yy  demande  les  Commijfaires  &  Députés  dcfd'us 
»  Etats  conférans  cnfcmble  ,  regardent  à  accor- 
fy  der  au  Roi  La  fommc  demandée  s'il  fe  peut 
^y  faire ,  ou  autre  moindre  félon  la  pofjibilïté  du, 
w  Peuple ,  toujours  par  provifion.  Ainlî  ,  ne  fe 
»  peuvent  faire  leve'es  de  deniers  ,  fans  grandes 
«  cérémonies  &  convention  des  trois  Ordres 
»  qui  y  ont  intérêt,  &  de  leur  confentement  ; 
?j  autrement  ,  Iqs  levées  feroient  exadions  & 
?j  fouftradions  violentes  de  l'autruy  ,  tenue  ref- 
»  titution  ,  voire  jufques  ad  ultimum  quadran- 

»  tem  , eftant  un  crime  de  péculat  &  de  Ut^z- 

7)  Majefîé ,  de  faire  aucune  levée  de  deniers  fans 
?>  urgente  néceflité  ,  Sec.  « 

Les  Cahiers  des  doléances  de  nos  Etats  font 
conformes  à  ce  paiTa^e. 

Jamais  ils  n'accoi\ierent  de  levées  de  deniers 
que  pour  une  année  feulement  y  toujours  par  pro~ 
vijinn  ,  fans  préjudicier  aux  Droits  ,  Franchifes, 
Privilèges  &  Libertés  de  la  Province ,  lefquelle's  le 
Roi  declaroit  confirmer  dans  toute  leur  étendue, 
par  fes  réponfes  aux  premiers  articles  de  leurs  Ca- 
hiers. L'ancien  ufage  à  cet  égard  fut  inviolable- 
ment  gardé  par  nos  Etats  dans  tous  les  temps. 


n^ê      Constitution 

En  i6i  I ,  ils  n'accordèrent  au  Roi  que  les  deux 
tiers  de  fa  demande. 

En  i6ji  y  ils  appoferent  des  conditions  à  leur 
Oâroi. 

En  1618,  toute  la  fomme  demandée  ne  fut  pas 
accordée. 

En  161 9  ,  cette  fomme  fut  diminué  de  300,000  L 

En  1^24,  la  fomme  de  1,530,160  liv., accordée 
les  années  précédentes ,  fut  réduite  par  nos  Etats 
à  1,303,360  liv.  ,  &c.  &c. 

En  d'autres  temps  ,  ils  refuferent  abfolument 
d'odoyer  les  impofitions  demandées. 

Enfin  nos  Etats  n'ont  ceffé  d'exercer  leur  Droit 
négatif,  que  lorfqu'ils  ont  cefle  de  s'afTembler  fous 
Louis  XIV. 

Les  Greffiers  des  Bailliages  «Se  Vicomtes  de 
îa  Province  étoient  tenus  de  tout  temps  de  déli- 
vrer gratuitement  &  fans  falaires  aux  Délégués 
des  Etats  ,  les  procurations  &  aftes  de  nomina- 
tion de  leurs  perfonnes  ,  pour  venir  &  afTifter  à 
la  convention  de  nos  Etats.  En  i6z6  ,  ils  exigè- 
rent de  l'argent  pour  ces  aâes  ;  les  Commiflai- 
res  du  Roi  aux  Etats,  en  ordonnèrent  la  refti- 
tution  ,  &  firent  defenfes  aux  Greffiers  de  rien 
percevoir  à  l'avenir  à  peine  de  concuffion.  Le 
Procureur-Syndic  fut  chargé  de  requérir  au  nom 
des  Etats  la  ledure  &  publication  de  cette  Or- 
donnance dans  les  Bailliages  &  Vicomtes,  (i) 


(  z  )  Cahisr  de  1626  vers  la  fia. 

Nos 
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Nos  Etats  avoient  un  Greffe  ,  &c  le  Greffier 
qu'ils  choifiiïbient  écoit  un  homme  intègre  ,  ver- 
tueux, un  Avocat  plutôt  réputé  par  de  bonnes 
mœurs  que  par  de  grands  talents ,  ou  un  Secré- 
taire du  Roi.  Jehan  £>wv^/,  Secrétaire  du  Roi 
&  Greffier  des  Etats  en  151a,  fut  en  cetre  qua- 
lité nommé  CommiiTaire  du  R.oi ,  avec  MM.  Tho- 
mas Pofld,  Jehan  NobUt ,  &  Hegnauld  DiiqiuJ- 
nay^  Confeillers  au  Parlement  de  Rouen,  pour 
l'aliénation  de  plufieurs  Domaines  appartenants 
au  Roi ,  &:  entr'autres  de  la  moitié  du  Fief  cTE^ 
manvillzy  mouvant  de  laChâtellenie  de  Couches. 
Ils  avoient  auffi  un  Tréforier  aux  mains  du- 
quel éroient  verfés  les  deniers  qu'ils  avoient  pou- 
voir de  lever,  pour  fervir  aux  frais  de  l'Affemblée, 
payer  les  voyages  des  Députés ,  acquitter  \t^  ga- 
ges de  leurs  Officiers  &  autres  Charges  quand  il  en 
furvenoit.  Tous  \ç.%  ans  le  compte  de  ces  deniers 
étoit  rendu  devant  quatre  Trèforuis  di  France  y 
nommés  à  cet  effet  par  le  Roi ,  &  devant  jix  Dépu- 
tés des  Etats;  ordre  très-ancien  &  gardé  jujqu'à  ce- 
jourd'hui  ,  ainfiqiu  difent  les  Cahiers  de  i^i<^.  (i) 
Ceux  depuis  1578,  jufqu'en  1^07,  établiffcnt 
que  les  frais  de  l'AfTembiée  de  nos  Etats  ne  mon- 
toient  pas  en  tout  par  année  ,  à  ijopo  liv.  on  en 
ccmproit  2838  liv.  pour  les  frais  de  voyages  <Sc 
de  féjour  des  Députés  ;  4000  liv. ,  &  quelque- 
fois jufqu'à  neuf  mille  livres  pour  gages,<S<:c.  6c  en- 


Ci  j  Ibidem,  article  27. 
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lin  350oliv.  pour  \qs  Commiflaires  du  Roi,  ed 
quelque  nombre  qu'ils  fuflent. 

On  conçoit  que  la  tenue  de  nos  Etats  étant  ordi- 
naire, on  n'avoit  pasbefoin  d'élire  un  certain  nom- 
bre de  Députés ,  pour  tenir  en  leur  abfence  un  Bu- 
reau intermédiaire  ,  comme  dans  les  autres  pays 
d'Etats.  Le  Procureur-Syndic  étoit  feul  chargé  de 
veiller  pendant  leur  abfence  ,  &  de  s'oppofer  for- 
mellement à  toutes  innovations  ,  à  toutes  levées 
de  deniers  jufqu'à  leur  prochaine  AlTemblée.  Je  ne 
fçais  où  j'ai  lu  que  l'ouverture  de  cette  A<]emblée 
étoit  annoncée  au  Peuple ,  par  la  cloche  de  Geor-r 
ges-d'Amboife ,  qui  fjnnoit  depuis  cinq  heures  du 
matin  jufqu'à  onze  ,  &  que  fa  clôture  étoit  annon- 
cée de  la  même  manière. 


CHAPITRE    VI. 

Du  Droit  d' oppojlùon  dt  nos  Etats  &  des  Com- 
munautés &  Particuliers ,  à  tous  Edits ,  Ordon- 
nanciS  &  Lettrcs-patintts  envoyées  à  l'cnre- 
gijirement. 

J'ai  montré  en  fon  Ordre  que  que  le  Duc  ne 
pouvoir  SEUL  conftituer  une  Loi  en  Norman- 
die ,  qu'il  falloit  le  vœu  &  le  confentement  des 
Prélats  ,  àQs  Barons  &  des  Sages  du  Peuple  ; 
enfin  que  ce  principe  ancien  partoit  de  la  pre- 
mière Inftitution  du  Gouvernement. 

En  effet,  les  Capitulaires  de  nos  anciens  Rois 
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font  précis  en  ce  point  ;  les  Loix  Anglo-Saxon- 
-nés  y  font  conformes  ;  le  grand  Coutnmier  à\x 
Duché'  s'y  rapporte.  Si  l'on  veut  d'autres  auto- 
rités pour  appuyer  ce  principe  inconteftable,  on 
en  trouvera  dans  les  Chartes  de  compofition  de 
Philippe  -  Augufte  dans  celles  des  autres  Ducs  , 
de  Charles  VII  ,  &c.  lefquelles  ont  confirmé 
la  Coutume  &  Us  Ufages  de  Normandie  ,  CEchi" 
qiiicr  ^  les  Droits  ,  Franchifes  &  Libertés  des  Peu- 
ples. Ces  Rois  &  leurs  Succeffeurs  n'oiit-ils  pas 
promis  &  juré  de  les  garder  &  entretenir  ?  C'ed 
fous  cette  condition  que  \qs  Habitants  ont  com- 
pofé  avec  eux  &  qu'ils  fe  font  donnés.  On  trou- 
vera des  preuves  encore  dans  la  Charte  Nor- 
mande &  dans  les  confirmations  de  cette  Char- 
te ;  dans  l'ufage  obfervé  fous  Philippe-le-Bel 
&;  fes  Succeffeurs  quipermettoit  même  aux  Bail- 
lis &  aux  Sénéchaux  de  fufpendre  l'exécution  des 
Ordres  &  Mandements  du  Roi  ,  s'ils  jugeoient 
ne  pouvoir  les  exécuter  fans  contrevenir  à  leur 
ferment ,  aux  Droits ,  Franchifes  &  Coutumes 
du  pays,  (i) 


(  I  )  Article  21  de  l'Ordonnance  de  Philippe-Ie-Bel  de 
1302.  Ordonnances  du  Louvre  ,  tome  premier,  page  354. 
De  Louis  le  Hutin  de  1315  ,  article  13  ,  page  155.  Ibidem, 
de  Jean  I.  de  l'an  1351  ,  article  21  ,  volume  deuxième, 
p.  450  ,  &c  ,  &c  ,  &c.  L'art.  21  de  l'Ordonnance  de  130a 
s'exprime  en  ces  termes.  Item  ,  priscepimus  quod  omnes 
Senefcalli ,  Baillivi  ,  Prapojiti  &  quicumque  alii  Jujii- 
ciarii  in  Regno  noflro  conflituti  ,  naiidsta  regia  cùm  rt" 

R  z 
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Louis  XII  ,  étoit  tellement  pénétré  qu'il  ne 
pouvoit  changer  les  Loix  reçues  ,  fans  l'avis  & 
confentement  des  trois  Ordres  aflemblés  ,  qu'on 
le  voit  contraâer  avec  eux  en  1499  ,  pour  leur 
faire  agréer  un  nouvel  ordre  dans  l'adminiflra- 
tion  de  leur  Justice  ;  dans  fon  Mandement  de 
1507  ,  adrelTé  à  l'Echiquier  ,  il  le  charge  de 
TRIER  dans  les  Ordonnances  de  {qs  Prédécef- 
feurs  &  dans  les  fiennes ,  feulement  les  artïclei 


verentid  fafcipiant  &  diligenter  executioni  débitée  de- 
jnandent  niji  aliqua  vera  &  jufa  caufa  &  légitima  ob~ 
Jijîat  quominàs  juxtd  juramentum  fuurr.  ea  facere  aiit 
exequi  minime  teneanîur  ,  quàm  nobis  rcfcrant  &  refcri- 
bant  ut  nobis  mittant  per  litteras  apertas  eorum  Jigillis 
Jigillatas  per  illos  qui  mandutta  perpetrabunt  fupradi3a  , 
caufas  propter  quas  diSa  mandata  non  tenentur  execu- 
tioni demandare  ,  redicntque  Litteras  impetratoribus  ea- 
rumdem  ,  aut  tranfcripta  earum  fuhfigillis  propriis  nobis 
claufa  rémittent. 

Voyés  l'article  252  de  l'Ordonnance  de  Jean  ,  de 
Î350,  deuxième  volurae  des  Ordonnances  du  Louvre  , 
page  580.  Item ,  nous  voulons  &  ordonnons"  que  lî  en 
nos  préientes  Ordonnances  ou  en  aucunes  d'icelles  ,  avoir 
aucune  correûiou  à  adjouter  ou  à  ofter  ,  muer  &•  in- 
terprêter ou  de  nouvel  faire ,  tant  pour  le  temps  préfent 
comme  pour  celuy  advenir  ,  que  les  Commiffaires ,  qui  fur 
ce  de  par  nous ,  font  députés  le  puiiïent  faire  ou  la  graigneur 
partie  d'iceux  ,  S-  fur  oes  chofcs  délibèrent  &  confeillent 
avec  les  Gens  du   Parlement. 

Item ,  dit  Philippe-le-Long ,  dans  l'Ordonnance  de 
1318  ,  article  26  :  Nous  ne  voulons  que  noftre  Chancel- 
lier  fcelle  nulles  Lettres  ,  faifant  mention  de  non  con- 
treftant  Ordonnances.  Lauriere  ,  prem.  vol.,  p.  673. 
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^Ui  peuvent  être  gardes  fans  blejjlr  ni  contrarier 
les  JijUs  ,  Loix  ,  Chartes ,  Coujiumcs  &  Ufagcs  de 
Normandie  ,  qu'il  veut  inviolablement  garder 
&  maintenir. 

Ses  Succefleurs  en  furent  également  pénétres  : 
&  lorlqu'il  fallut  réformer  le  grand  Coutumier , 
Henri  III ,  n'affembla-t-il  pas  nos  Etats  en  1582, 
lefquels  par  leur  confentement  donnèrent  à  la 
Coutume  nouvelle ,  la  fandion  dont  elle  avoit  be- 
foin  pour  devenir  obligatoire  ? 

Le  droit  de  s'oppofer  par  nos  Etats  aux  Loix 
nouvelles  projettées  par  le  Prince  ou  fon  Con- 
feil,  eft  donc,  indépendamment  de  celui  de  la  Cour 
Souveraine  judiciaire  Nationale  ,  un  droit  utile 
d'infpeftion  &  de  farveillance  pour  le  maintien 
des  Loix  ,  Coutumes  ,  Ufages  ,  Styles  ,  Immu- 
nités ,  Droits  ,  Privilèges  ,  Franchifes  &  Liber- 
tés de  tous.  On  n'auroit  pu  le  leur  ôter  fans  anéan- 
tir à  l'inflant  tout  droit  de  défenfe  naturelle  «Se 
légitime. 

Ce  Droit  d'oppofition  émane  du  pade  primi- 
tif, confirmé  dans  tous  \qs  temps  par  les  Cliartes 
&  monuments  que  j'ai  cités.  Je  ne  l'aurai  jamais 
afîez  dit.  Si  le  Roi  prétendoit  les  altérer  ,  ou  in- 
nover à  l'inftant  le  Droit  de  nos  Etats  pouvoit 
être  mis  en  adion  ;  ou  s'ils  fe  taifoient ,  ainii  que 
le  Parlem.ent ,  leur  filence  &  l'exécution  des  nou- 
velles Loix  vérifiées  ,  emportoient  de  leur  part  un 
confentement  tacite  ,  qui ,  par  le  temps  ,  devôi*^ 
avoir  &  acquérir  la  force  d'un  confentement 
exprès  &  formel.  R  3 
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Ceft  par  cette  raifon  que  les  Mandements  J 
Edits  &  Déclarations  du  Roi  étoient  communi- 
qués au  Procureur-Syndic ,  lequel  les  mettoit  fous 
les  yeux  de  l'Aflemblée  de  nos  Etats.  Ce  qu'alors 
la  Cour  Souveraine  auroit  omis ,  fans  le  vouloir, 
contre  l'intérêt  des  Peuples  ,  ce  qu'elle  n' auroit 
peut-être  pas  vu  ,  fes  repréfentants  le  mettoient 
ious  fes  yeux.  De  cette  manière  on  préparoit  d'u- 
tiles modifications  pour  l'enregiftrement;  où  ,  fé- 
lon le  befoin  &  les  circonftances  le  Procureur- 
Syndic  y  formoitoppolition.  Cette  heureufe  union 
entre  la  Magillrature  &  nos  Etats  fut  pour  les 
Peuples ,  une  double  barrière  qui  fit  échouer  en 
touttemps  un  grand  nombre  de  projets  défaftreux; 
&  ce  fut  à  cette  harmonie ,  toujours  foutenue,  que 
la  Nation  Normande  dûtpendant  des  fiecles  l'exer- 
cice plein  &  paifible  de  fon  ancien  Droit  de  con- 
fentir  ou  de  rejetter  les  Loix  &  établiffements 
nouveaux  qu'elle  n'avoit  ni  préparés  ni  demandés. 

Parmi  un  grand  nombre  d'exemples  qui  mon- 
trent l'exercice  de  ce  droit  d'oppofition  dont  je 
parle,  foit  de  la  part  de  nos  Etats  ,  foit  même  de 
la  part  des  Communautés  ou  des  particuliers ,  il 
fuffira  d'en  rappeller  quelques-uns. 

i"*.  En  1 5 17 ,  la  Cour  des  Généraux  des  /4ydes 
provoqua  un  Edit  de  François  I-,  pour  étendre 
fa  compétence  &  dépouiller  les  Baillis  &  les  Vi- 
comtes. Le  Procureur  des  Etats  &  le  Procureur- 
Général  formèrent  enferable  oppofition  à  fa  lec- 
ture &   à  l'tnregiftrement.  Le   Procureur-Gc- 
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néral  foutenoit  de  fa  part  que,  l'Edit  ëtoit  pré- 
judiciable au  Roi ,  &:  à  l'autorité  de  la  Cour  ,  à 
la  Jurifdidion  ordinaire ,  enfin  au  bien  de  la  chofe 
publique  du  pays.  Le  Procureur  de  nos  Etats  de- 
mandoit  qu'il  lui  fût  donné  copie  de  l'Edit ,  & 
umps  cT avertir  les  gens  défaits  Etats  ,  pour ,  leur 
rapport  oui  ,  requérir  pour  l'intérêt  de  la  chofe 
publique  du  pays  ,  ce  quil  appât tiendr oit ,  &  ce- 
pendant la  lecture  &  publication  être  jufquà  ce 
retardée.  Sur  quoi  il  fut  ainlî  prononcé  le  4  Août 
1517  :>î  LA  Cour  ordonne  que  l'oppcfitioii 
»  formée  par  ledit  Procureur-Général  feraenregif- 
?)trée  &  fignifîée  à  qui  il  appartiendra,  &  que 
»  information  fera  faite  ,  par  &  félon  le  contenu 
?j  en  ladite  Requête  par  les  Vicomtes  dudit  pays 
?)  ou  leurs  Lieutenants  Enquêteurs ,  pour  icelle 
>.'  faite  être  apportée  devers  la  Cour  à  celle  fin 
>y  que  de  raifon  ;  &:  que  ledit  Procureur  des  Etats 
7)  aura  &  lui  fera  baillé  extrait  &  copie  def dites 
»  Lettres  de  Déclaration  ,  &c.  u 

a°.  Le  Procureur-Syndic  des  Etats  ,  aux  années 
1524  &  1515  ,  requit  ,  conjointement  avec  le 
Procureur-Général ,  qu'il  fût  procédé  à  lafaijic 
de  la  Juflice  &  Jurijdiciion  du  Duché  d'Alen» 
çon  fous  le  reffort  de  la  Cour  fouver aine  de  Nor- 
mandie ,  vu  le  décès  de  Charles ,  Duc  d'A- 
lençon. 

3°.  En  154a,  le  Procureur-Syndic  s'oppofa  à 
l'Edit  d'értftion  d'une  Chambre  à^s  Comptes  à 
Rouen. 

R4 
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4°.  Le  14  Janvier  1549  ,  le  Parlement ,  les 
Chambres  afFemblées  ,  délibérant  en  préfence  du 
Lieutenant-Général  de  Rouen ,  &  des  Confeil- 
lers-Echevins  de  la  Ville,  fur  l'ancienne  af- 
faire de  la  réunion  du  reffort  d'Alençon  ,  dé- 
puta vers  le  Roi  ,  pour  la  folliciter  ,  U  Pro- 
cureur-Général &  U  Procureur-Syndic  des  Etats, 

5°.  Les  Habitants  des  VllUs  de  Rouen  ^  Diep- 
pe &  Loui'iers  ,  &  les  Greffiers  de.  la  Cour  ,  for- 
mèrent leur  oppoiition  à  la  lefture  &  publica- 
tion de  certains  articles  de  l'Ordonnance  arrê- 
tée aux  Etats-Généraux  tenus  à  Orléans ,  au  mois 
de  Janvier  15(^0.  Leur  oppofition  fut  reçue.  En 
ce  qui  concernoit  fes  Greffiers ,  la  Cour  pro- 
nonça ;  en  ce  qui  touchoit  les  Villes  de  Rouen  , 
Dieppe  &  Louviers ,  elle  accorda  furféance  de 
l'article  qui  leur  faifoit  grief;  &  au  furplus  , 
la  Cour  appofa  un  grand  nombre  de  modifica- 
tions à  cette  Loi ,  lesquelles  en  ont  depuis  tou- 
jours fait  une  partie  efientielle. 

6^.  On  a  vu  ,  au  chapitre  deuxième  de  ce  li- 
vre ,  que  nos  Etats  formèrent  pareillement  op- 
pofition à  la  ledure  &  à  l'cnregiflrement  de  l'E- 
dit  de  création  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Rouen  de  1580,  &  que  le  Parlement  les  ren- 
voya fe  pourvoir  au  Roi ,  pour  la  répétition  des 
fommes  qu'ils  avoient  debourfé  en  1543  par  rap- 
port au  prix  à^s  Offices  créés  alors. 

7°.  Le  Procureur-Syndic  des  Etats  s'oppofa 
en  léii   à  la  ledure  &  vérification  d'un  Edit 
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de  création  du  contrôle  des  Titres  5  il  fut  ré- 
traâé.   (  i  ) 

8°.  Henri  IV  avoit  rendu  un  Edit  portant 
augmentation  d'un  fol  par  chaque  fceau  ,  &  d'un 
fol  pour  la  préfentation  de  chaque  Caufe  ,  dans 
les  Eleftions  &  Magafins  à  Sel.  La  Cour  des 
Aides  l'avoit  fupplié  de  le  retirer.  Louis  XIII 
voulut  la  forcer  à  enregiflrer  ;  des  Lettres  de 
Juflion  lui  furent  adreffees  :  elle  refufa  d'y  ob- 
tempérer. Le  Procureur-Syndic  des  Etats  parue 
&  forma  oppofition  tant  à  ces  Lettres  qu'à  l'E- 
dit.  La  Cour  àas  Aides  ,  en  accordant  la  fur- 
féance  demandée  ,  renvoya  le  tout  au  Roi  ;  &c 
fur  les  doléances  de  nos  Etats  ,  en  i6ia  ,  Louis 
XIII  déclara  qu'il  vouloit  que  /es  Lettres  de 
Jîijjion  fuffent  rapportées  ,  &  quil  ne  fût  paffé 
outre  à  la  vérification  de   V Edit.  (  i  ) 

Enfin  ,  nos  Etats  s'oppoferent  à  l'enregiftre- 
ment&  à  la  vérification  d'une  foule  d'autres  Edits 
en  1619  ,  i6a6  ,  \(>x%  ,  1630  ,  1640  ,  KJ54.  ^ts 
Edits  furent  ou  retirés  ou  modifiés  félon  qu'ils 
le  demandoient.  Jam.ais  les  Partifans  ne  purent 
parvenir  à  faire  procéder  en  Normandie  ,  à  la  re- 
vente des  biens  autrefois  fieffés  comme  terres 
vaines  6c  vagues  ,  à  cens  &  à  deniers  d'entrée,  en 
vertu  d'Edits  bien  &  duement  vérifiés  ;  ni  à  les 
confondre  avec  les  aliénations  de  Domaine  à  titre 


(i)  Cahiers  des  Etats,  article  48. 
(z)  Cahiers  de  1621  ,  art.  26. 
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d'engagement.   Ces  propriétés  demeurèrent  tou-' 
jours  incommiitables.  Sept  Lettres  de  Jiijfion  au 
Parlement  en   léio.   Trois  autres  en    1654  ne 
purent  l'ébranler.  L'oppoiition  de  nos  Etats  ap- 
puyoit  cette  jufte  réfifiance  qui  étoit  d'ailleurs 
fondée  fur  la  fandion  des  ades  &  celle  desLoix  les' 
plus  foleranelles.   Enfin  le  principe  de  l'incom-  ' 
mutabilité  dans  la  propriété  de  ces  mêmes  Do- 
maines ,  fut  confacré  tant  par  l'Edit  de  1667,  que 
par  les  modifications  du  Parlement  appofées   à 
cette  Loi ,  &  par  les  Edits  &  Déclarations  pofté-  ' 
rieurs  de  Louis  XIV ,  qui  les  répétèrent. 

Mais  l'inflant  fatal  étoit  arrivé  où  le  defpotifme  ' 
minifiériel ,  déployant  fa  force  redoutable ,  alloit 
envahir  tous  les  Droits  ,  tous  les  Privilèges  ,  & 
anéantir  par  le  fait  les  anciennes  conftitutions 
des  Provinces,  pour  s'élever  fur  leurs  débris.  La 
terreur  &  la  crainte  étouffèrent  en  peu  d'années 
les  refies  de  l'ancien  patriotifme.  Le  droit  d'op- 
pofition  des  Peuples  aux  nouveaux  établilTements 
ou  aux  nouvelles  Loix  ,  qui  dérivoit  du  pade 
focial ,  &  qui  pouvoit  encore  \^%  faire  relfouve- 
nir  de  leurs  immunités  primitives ,  ne  fut  pas 
épargné.  Une  fimple  Déclaration  du  24  Février 
1673  l'anéantit  ;  elle  défendit  aux  Cours  de 
recevoir  aucunes  oppofitions  à  l'enregiflrement 
àz%  Ordonnances ,  Edits  ,  Déclarations  &  Let- 
tres -  Patentes  concernant  \ts  affaires  publiques  , 
émanées  de  f  autorité  &  propre  mouvement  du 
Roi  ;  aux  Grelin  de  Us  enregiflrer  ;  aux  Huif- 
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fiers  di  lis  fîgnificr ,  à  pane,  de  fufpenjïon  de  leurs; 
Charges  y  foit  que  ces  oppofitioiis  fulfent  faites 
de  la,  part  des  Corps  ,  Communautés  ,  ou  Parti- 
culiers de  quelque  qualité  quils  puiffent  être  ,  ou 
par  les  Syndics  &  Procureurs  -  Généraux  ,  ou 
AJfemblées  de  Communautés  ,  fauf  à  eux  de  ft 
retirer  pardevers  le  Roi  pour  leur   être  pourvu. 

Nos  Etats  n'étant  plus  alors  convoqués  ,  ne 
purent  réclamer  contre  cette  Déclaration.  Pour- 
quoi le  Parlement  de  cette  Province ,  s'il  efl  per- 
mis de  le  demander  ,  ne  réclama-t-il  pas  pour  eux  , 
&  pourquoi  enregiftra-t-il  cette  Déclaration,  fans 
condition  &  fans  réferves?  On  doit  croire  qu'il 
en  fentit  l'inutilité ,  avec  un  Monarque  abfolu 
comme  Louis  XIV.  Tout  d'ailleurs  étoit  dégé- 
néré. Il  s'étoit  fait  une  révolution  dans  les  idées 
&  dans  les  mœurs  ;  il  étoit  difficile  de  prévoir 
qu'un  jour  les  Peuples  reprendroient ,  l'exercice 
de  leurs  anciens  Droits  ;  mais  en  tout  cas ,  ces 
Droits  n'étoient-ils  pas  &  ne  font-ils  pas  rel- 
iés facrés  &  itnprefcriptibles  ? 

C'étoit  aux  Etats  -  Généraux  &  Particuliers 
que  jufques-là  le  Royaume  ,  avoit  du  fa  profpé- 
rité  ;  une  fois  anéantis  par  le  fait ,  cette  Pro- 
vince fut  particulièrement  livrée  à  d'infatiables 
Maltotiers.  Les  Minières  ,  fous  Louis  XIII  , 
pour  préparer  Se  accélérer  enfuite  plus  fûrement 
la  révolution  ,  av  oient  imaginé  de  créer  trente- 
cinq  Intendants  de  Juftice  dans  tout  le  Royau- 
me. Ces  Intendants  furent  chargés  de  l'exécution 
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de  tous  les  Edits  Burfaux  qu'il  plut  aux  Mi- 
niflres  du  Roi  de  faire  publier.  On  vit  fuc- 
cellivement  paroître  les  Impôts  de  la  Capita- 
tion  ,  du  Contrôle  des  aâes  ,  iScc.  Du  dixiè- 
me des  revenus  de  nos  biens  ,  que  nos  Etats 
avoient  conflamment  défendus  jadis  contre  leo 
attaques  des  Agens  du  fifc.  Tous  ces  Edit^  paf- 
ferent  à  l'enregidrement  dans  les  Cours  Souverai- 
nes du  Royaume,  fansoppofîtlon  ,  &  fans  qu'elles 
demandaffent  auparavant  la  convocation  des  Dé- 
putés des  trois  Ordres  ,  qui  seuls  pouvoient  les 
confentir.  Jufqu'à  la  dernière  aiïemblée  de  nos 
Etats  en  1666  ,  ils  n'avoient  odroyé  au  Roi 
qu'une  aide  ,  qu'une  fomme  fixe  &  déurminéc 
pour  l'année  fmkment  ,  par  provifion  ,  &  Jans 
tirer  à  conféquence ,  à  percevoir  fur  tels  &  tels 
objets ,  &  de  telle  manière  ,  jamais  fur  la  pro- 
priété qui  reiloit  toujours  franche  &  libre  ,  tant 
nos  Etats  appréhendoient  d'altérer  le  principe 
de  l'Impôt  qui  n'eft:  qu'un  don  ,  un  o6troi  mo- 
mentané. Mais  déformais  tout  étoit  changé  ; 
cependant,  dès  1718  le  Parlement  de  Norman- 
die ,  ramené  de  lui-même  aux  anciennes  maxi- 
mes ,  follicira  fortement  &  inutilement  du  Ré- 
gent la  convocation  des  Etats  -  Généraux  du 
Royaume  ,  &  celle  des  Etats-Particuliers  de 
cette  Province. 

C'efl:  ainfi,  que  la  part  de  tout  un  grand  Peu- 
ple dans  la  légiflation  ,  fut  s'abîmer  &  fe  per- 
dre dans  le  Gouvernement  abfolu  d'un  feul ,  & 
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dans  les  Cours  Souveraines  Judiciaires  qui  l'ont 
fi  long-temps  favorifé. 

Il  me  refle  maintenant  à  jetter  un  coup  d'œil , 
dans  le  Livre  qui  va  fuivre  ,  tant  fur  les  eftet^ 
de  la  fubverfion  des  anciens  principes  depuis 
Louis  XIV  ,  que  fur  \qs  nouveaux  fyftêmes  ima- 
ginés depuis  peu.  Ceux-ci  femblent  menacer  au- 
jourd'hui d'anéantir  à  la  fois  les  prérogatives 
des  Princes  &  Pairs ,  de  la  NoblefTe ,  du  Cler- 
gé ,  de  la  Magistrature  ,  &:  les  reftes  de  la  Confti- 
tution  &  des  Loix ,  non-feulement  de  ce  Du- 
ché ,  mais  de  la  Monarchie  entière. 


Fin  du  JtxUme  Livre^ 
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CONSTÏTUTÏON 

ou   ÉTAT    SOUVERAIN 

D  E    N  O  R  MAN  DIE, 

LIVRE  VIP  ET  DERNIER. 

CHAPITRE     I. 

Des  fuïus  qiLont  eu  en  gênerai ,  pour  la  No~ 
hli[fc  ,  pour  L  Clergé ,  la  Magijlraturc  &  U 
Peuple  ;  V oubli  des  premiers  principes  depuis 
Louis  XI y, 

3-j  E  célèbre  Montefquieu  a  eu  grande  raifon 
d'affigner  ainfi  les  caufes  de  la  décadence  dzs 
empires  &  Gouvernements  Monarchiques, 
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«Les  Monarchies  ,  dit -il  ,  fe  corrompent  , 
«lorfqu'on  ôte  peu -à- peu  les  prérogatives  des 
7>  Corps ,  ou  les  privilèges  des  Villes.  Dans  le  pre- 
t)  mier  cas  ,  on  va  au  d&fpotifmc  de  touts ,  dans 
»  l'autre  ,  au  dcfpotifme  d'un  f&ul. 

»  La  Monarchie  le  perd  ,  lorfqu'un  Prince 
>i  croit  qu'il  montre  plus  fa  puiffance  en  chan- 

9J  géant  l^ordre  des  chofes  qu^en  le  juivant ,^ 

»  Elle  Je  corrompt  ,  lorfqu'on  ôte  aux  Grands 
>î  le  rejpecl  des  Peuples  ,  &  qu'on  \qs  rend  de  vils 

»  inllruments  du  pouvoir  arbitraire  , lorfque 

»  des  âmes  (inguUerement  lâches  ,  tirent  vanité 
»  de  la  grandeur  que  pourroit  avoir  leur  lervi- 
»  tude ,  &  qu'elles  croient  que  ce  qui  fait  que 
«  l'on  doit  tout  au  Prince  ,  fait  que  l'on  ne  doit 
?j  rien  à  fa  Patrie.  (  i  ) 

»  La  Noblefle  ,  dit  ailleurs  Montefquieu  ,  en- 
»  tre  en  quelque  façon  dans  l'efTence  de  la  Mo- 
>j  narchie  ,  dont  la  maxime  fondamentale  efl:  : 
^i  point  de  Monarque  ,  point  de  Noblejfe  ;  point 
»  de  Noblejfe  ,  point  de  Monarque  5  mais  on  a 
?j  un  Defpote.  (2.)  « 

Cette  maxime  efl:  conforme  aux  plus  anciennes 
Ordonnances  ,  entr'autres  à  celle  des  Etats  de 
Biois;cetteOrdonnancecontientladirpofîtioa(3) 
fuivantc  répétée  depuis ,  &  de  règne  en  règne. 

■>•>  Et  pour  ce  que  la  principale  force  de  nofre 

(i)  Efprit  des  Loix ,  livre  viii,chap.  vi, 
(2)  Ibid.  livre  ii  ,  chap.  v. 
(  3  )  Article  ijé. 
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?>  Couronne,  gijl  &  conjific  en  noflre  Noble^e ,  en 
»  la  diminution  de  laquelle  cji  V affoihlijfement  de 
^yVEtat  y  nous  voulons  &  entendons  qu'elle  foit 
?>  confervée  &  maintenue  en  Jes  anciens  hon- 
yy  neurs  ,  droits ,  franchifes  &  immunité^  accouf- 
7i  tumées.  u 

Tous  les  Publicîftes  font  d'accord  en  ce  point. 
J.  J.  Rouiïeau  a  dit  aufli ,  que  comme  dans  un 
Etat  Monarchique  ,  il  y  a  une  trop  grande  dif- 
tance  entre  le  Prince  &  le  Peuple ,  ce  qui  fait 
que  l'Etat  manque  ds  liaifon ,  il  y  faut  àes  Or- 
dres intermédiaires  ;  des  Princes  ,  des  Grands 
&  de  la  Nobleffe. 

Ainfi ,  lorfque  par  le  fait ,  les  Provinces  fu- 
rent privées  des  Afïemblées  de  leurs  Etats  ;  lorf- 
que les  Parlements  demeurés  feuls,  n'eurent  plus 
dans  ces  mêmes  AfTembîées  ,  un  corps  aftif  & 
coopérateur;  lorfque  tous  enfin  n'eurent  plus  de 
garants  de  leurs  propriétés  ni  de  leurs  droits  ; 
il  n'exifta  plus  j  à  vrai  dire ,  de  pouvoir  repré- 
fentant  &  réprimant.  D'une  part ,  la  Nobleffe 
ne  fongeant  plus  à  s'alTembler  comme  autrefois  ; 
d'une  autre  part  ,  le  Clergé  afFedant  de  garder 
ime  forte  de  neutralité  ,  les  Miniflres  infenfî- 
blement  font  devenus,  &  font  reftés  vainqueurs 
&  maîtres  :  tellement  qu'à  force  de  diriger  con- 
tinuellement cette  'même  NoblefTe  vers  des  ob- 
jets affez  futiles  ,  on  eft  peu-à-peu  parvenu  à 
lui  faire  perdre  de  vue  ,  qu'elle  étoit  intermé- 
diaire entre  le  Roi  &  fes  Sujets. 

7)  Les 
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En  lui  enlevant  ainfi  fa  prérogative  glorieufe 
^e  participer  à  la  légiflation  ,  les  Miniftres 
étoient  bien  fùrs  de  réduire  à  peu  près  à  rien  , 
ceux  qui  jufques-là  avoient  été'  les  plus  fermes 
appuis  du  Trône. 

J'ai  déjà  fait  obferver  que  Louis  XIV  établit 
mille  impofîtions  fuccefTives  fur  nos  revenus  ;  le 
Contrôle  ,  la  Capitation  ,  le  Centième  Denier  , 
le  Dixième.  &>:    Eft-il  nécelTaire  d'ajouter  que 
par-là,  il  rendit  complet  le  triomphe  des  Finan- 
ciers ;  qu'écrafant  le    Peuple    ou   l'anéantifTant 
pour  fat'sfaire  à  fon  fafte,  &  ramenant  tout  à 
lui ,  //  appella  tEtat  à  fa  Capitale  ;  la  Capitale 
à  fa  Cour  ,  &  la  Cour  àfafcuU  Perfonne  ?  C'eft 
fous  ce   point  de  vue   que    le  repréfentent  les 
Mémoires  de   ceux  qui  l'ont  approché  ,  &  qui 
ont  voulu  nous  le  montrer  d'une  manière  fidelle 
&  caraâérifée. 

Louis  XV  ne  manqua  pas  de  fulvre  \ts  traces  de 
fon  aïeul;  &pour  en  citer  un  premier  exemple  ,  il 
fupprima  en  1750,  de  fa  feule  autorité  ,  les  ancien- 
nes Vicomtes  de  Normandie.  L'Editdefupprefiion 
difoit  qu'en  abrogeant   les  degrés   de   Jurifdic- 
tion  ,  on  épargneroit  des  dépenfes  aux  Plaideurs. 
Le  Parlement  n'en  fentit  pas  les  confsquences 
iiltéi'ieures;  mais  le  vrai  but  en  diminuant  ainiî 
la  liberté  des  Peuples ,  fut  d'anéantir  les  anciens 
Tribunaux  de  la  Province  ,  à  l'effet  de  les  fon- 
dre  déformais   dans   un  feul   Tribunal    Royal. 
A  ce  moyen  ,  on  faifoit  difparoître  d'une  ma- 
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niere  infenfîble  ,  jufqu'à  l'oiïîbre  de  noi  franchifes 
&  libertés. 

Combien  les  maximes  de  nos  Etats  étoient 
différentes  de  ces  maximes  nouvelles.  !  Plus 
il  y  a  de  degrés  ,  disoient-ils  ,  &  plus  la  liberté 
du  Citoyen  eft  fous  une  fauve-garde  affurée. 

Mais  vouloit-on  réellement  épargner  des  dé- 
penfes  aux  Plaideurs  ?  Pourquoi  ne  pas  fupprimer 
ce  tas  de  formes  inutiles  qui  commencent  par  les 
ruiner.  Pourquoi  refpeftoit-on  ces  Droits  appelles. 
Droits  royaux  ,  établis  dès  l'entrée  même  du  Sanc- 
tuaire de  la  Jufiice  ,  &  placés  là  fur  lefeuil ,  com- 
me s'il  étoit  défendu  d'en  approcher  ? C'eft 

notamment  depuis  la  ceffation  de  l'Affemblée 
des  trois  Ordres  ,  qu'on  a  vu  ces  Droits  fe  mul- 
tiplier à  l'infini. 

w  II  y  A  DES  GENS  ,  dit  encore  Montefquieu, 
«  qui  avoient  imaginé  d'abolir  toutes  les  Juf.ices 
»  patrimoniales  des  Seigneurs.  Ils  ne  voyoient 
w  pas  qu'ils  vouloient  faire  ce  que  le  Farlemenc 
«  d'Angleterre  a  fait.  Aboliffe^  dans  une  Monar" 
fy  chie  ,  Us  prérogatives  des  Seigneurs  ^  du  Clergé  , 
>j  de  la  NobUjJe  &  des  failles  ,  vous  aurez  bientôt 
»  un  état  populaire ,  ou  bien  un  état  dfpoiique,  u 

Ces  gens-la  ,  ont  pourtant  trouvé  duns  c&s 
derniers  temps  ,  des  Preneurs  &  des  Apologifles, 

Cette  fubverfion  des  anciens  principes  ,  mal- 
heureufement  entraîna  le  feu  Roi ,  plus  loin  en- 
core que  ne  l'avoit  été  fon  prédécefTeur.  Parfaite 
du  pouvoir  abfolu  ,  il  fupprima  en  1771  tous 


les  Parlements  du  Royaume;  comme  en  1750,  il 
avoit  fupprimé  toutes  les  Vicomtes  :  fuppreïïioii 
qui  dura  trois  années.  Alors  ,  le  defpotifme  s'ap- 
péfantifTant  fur  les  Peuples  ,  on  augmenta  la  fur- 
charge  des  impofitions  ;  alors  ,  l'Abbé  Terray  , 
d'odieufe  mémoire ,  fit  faire  de  nos  biens  des  efti- 
mations  arbitraires.  Arbitraires  ? ...  Oui  ;  car ,  com- 
ment put-on  recourir  aux  Loix  ,  quand  il  n'y  eut 
plus  de  Magiftrats?  Les  nouveaux  impôts  donc 
cet  homme  chargea  la  France  ,  (  ils  fubriftent 
encore ,  )  augmentèrent  fubitement  les  revenus 
du  Roi ,  de  71  millions  par  année. 

Des  coups  aufli  violents  ne  fe  paflerent  pas 
fans  les  plus  vives  réclamations.  La  NoblefTe 
de  ce  Duché  en  particulier ,  fe  reflbuvint  de  fes 
droits  ;  elle  adreffa  fes  plaintes  au  Roi  >  mais 
«n  la  difperfa  par  des  lettres  de  cachet. 

En  1787,  un  vuide  immenfe  dans  les  Finances, 
tout-à-coup  fut  annoncé  ,  &  le  Miniftre  donna 
l'idie  de  créer  fur  le  champ  des  impôts.  Les  Par- 
lements eurent  alors  le  généreux  courage  d'exa- 
miner les  Droits  que  leur  avoit  confié  la  Na- 
tion Françaife  ,  ils  déclarèrent  qu'à  elle  feule  il 
appartenoit  de  confentir  ,  refufer,  ou  modifier 
la  demande  des  impôts. 

De  ce  moment ,  les  Etats  -  Généraux  furent 
folemnellement  promis.  Mais  prefqu'en  même- 
temps  ,  ce  qui  efl:  à  peine  croyable  ,  deux  nou- 
veaux Miniftres  tentèrent  une  féconde  fois  ,  la 
fubverfion  des  Loix  &  la  deikudion  de  la  Ma- 


a7^  COÎfSTlTUTIO    N 

giflrature  entière.  Par-tout  en  1788  ,  elle  fut 
maltraite'e  ,  exilée  ,  bannie.  En  ce  moment  de 
trouble ,  le  Clergé  affemblé  ,  invoqua  auprès  du 
Roi ,  les  mêmes  principes  anciens  que  les  Par- 
lements avoient  fait  valoir  ;  &  fes  fimples  & 
touchantes  repréfentations  montrèrent  combien 
les  Ordonnances  nouvelles  étoient  défaftreufes... 
L'héroïque  NoblefTe  Bretonne  y  joignit  fes  fer- 
mes &  refpedueufes  Remontrances. 

Cet  exemple  détermina  quelques  Provinces  à 
examiner  leurs  privilèges  ;  mais  jufqu'à  prefent , 
il  n'a  été  d'aucun  effet  encore  ,  ni  par  rapport 
au  Clergé  ,  ni  par  rapport  à  la  Noblefïe  de  Nor- 
mandie :  Corps  autrefois  fi  unis  ,  &  fi  éc'ai- 
rés.  Cependant,  ces  changements  que  les  Minif- 
res  provoquoient  ,  ne  tendoient  à  rien  moins 
qu'à  détruire ,  tout  l'édifice  de  leur  antique  Juf- 
tiu  Souveraine  de  la  Normandie ,  d'abord  con- 
nue, comme  on  l'a  vu  ,  fous  le  nom  d'Echiquier, 
&  depuis  établie  fous  cette  dénomination;  mais 
dans  une  nouvelle  forme  en  1499.  Cette  nou- 
velle forme  n'eut  lieu  que  d'après  l'exprefle  de- 
mande de  nos  Etats;  c'efl-à-dire,  du  Clergé  ,  de 
la  Noblefie  &  du  Peuple.  La  Juftice  Souveraine 
de  l'Echiquier  ne  pouvoir  donc  être  amoindrie , 
mutilée  ni  détruite  ,  non  plus  que  celle  de  ks  au- 
tres Tribunaux  ,  finon  après  une  mûre  délibéra- 
tion ,  &  fur  la  demande  ,  de  l'avis  &  confen- 
tement  des  trois  Ordres. 

Je  ne  fçais  s'il  exifte  dans  aucune  autre  Pro- 


I 


Normande,  5.77 

vince ,  fi  ce  n'cft  peut-être  en  Bretagne ,  une  plus 
éminente  prérogative  pour  la  Noblefle  &  le 
Clergé  ? 

Si  néanmoins  ,  dans  une  telle  circonftance  , 
rien  n'a  donné  l'éveil  à  ce  même  Clergé  ,  à  cette 
même  NoblelTe  de  la  Normandie  ,  il  faut  bien 
fe  garder  de  croire  que  ce  foit  infouciance ,  & 
moins  encore  une  indifférence  abfolue  de  la  chofe 
publique 

La  Noblelfe  de  Bretagne  ,  dès  les  premiers 
inftants  du  bouleverfement  général ,  s'efl:  occupée 
de  fes  droits  :  parce  que  l'exercice  n'en  a  pas  dif- 
continué  pour  elle  ;  mais  à  l'égard  de  la  Nor- 
mandie ,  comme  la  plupart  des  liens  font  depuis 
long-temps  tombés  en  défuétude  ,  il  ell:  facile  d'ap- 
percevoirqu'à  l'époque  dont  je  parle  ,  cette  Pro- 
vince n'avoit  pu  en  retrouver  affez  à  temps ,  \ç.s. 
autorités  éparfes.  Ainfî  il  a  fallu  qu'elle  recher- 
chât en  filence  ,  ce  qui  étoit  la  preuve  &  l'appui 
de  fes  Droits  originaires  ;  bien  convaincue  que 
fans  cela  ,  c'étoit  pour  elle  fe  préfenter  d'une 
manière  indécife  ,  incertaine  ,  &  par  conféquent 
peu  utile,  (i  ) 


(I)  Obfervons  que  le  Bailliage  d'Orbec  ,  entre  plu- 
fieurs  autres  ,  s'eft  diftingué  par  fes  Repréfentatiotis  con« 
rinuelles  fur  les  malheurs  aduels.  Elles  contiennent  des 
vues  de  bien  public ,  &  d'utiles  vérités  ,  qui  feront  tou- 
jours l'eft'roi  du  defpotifme  miniftériel.  Il  n'y  a  point  , 
dans  cette  Province  ,  de  Corps  plus  inftruit  ,  ni  plus 
patriote. 

s, 
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— LP 
CHAPITRE     IL 

Des  nouvelles  maximes  miniJiéridUs, 

Le  Parlement  &  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&  Finances  du  Duché ,  rappelles  à  leurs  fonc- 
tions fouveraines ,  ont  infiflé  de  nouveau  près  du 
Roi ,  pour  le  rappel  de  nos  Etats.  Ce  rappel , 
grâces  à  leurs  preiïantes  &  refpedueufes  repré- 
fentations ,  eft ,  dit-on,  accordé.  Ces  deux  Cours 
pourront  donc  encore  travailler  de  concert  avec 
les  Députés  de  la  Nation  Normande  ,  pour  fou- 
tenir  &  défendre  la  chofe  publique,  fi  toute- 
fois leurs  ennemis  ne  parviennent  pas  à  les  dé- 
funir. 

Et  je  dis  leurs  ennemis  ^  car  elles  en  ont  un 
grand  nombre  dans  \t5  nouvelles  Aflemblées  Fif- 
cales  ;  j'en"  parlerai  au  Chapitre  fuivant.  D'ail- 
leurs ,  ne  doivent  elles  pas  redouter  infiniment 
l'effet  fourd  &  lent ,  mais  fi  dangereux  des  maxi- 
mes infidieufes  ,  pour  ne  rien  dire  de  plus  ,  que 
fement  &  ourdiflent  de  tous  côtés ,  les  fauteurs 
des  volontés  miniftérielîes. 

Les  mauvaifes  aftions  ,  difoit  L  J.  Roufleau  ,, 
font  bien  moins  dangereufes  encore  que  Us  mau" 
vaifes  maximes  ,  &  cette  penfée  eft  d'un  hom- 
me aufli  vrai ,  aufli  intègre  qu'il  étoit  fage  & 
profond. 
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C'eft  en  réfléchiflant  aux  maux  que  peuvent 
faire ,  &  que  néceflaireinent  font  à  la  longue  les 
maximes  faufles  &  corrompues  ,  qu'on  peut  dire 
qu'un  Roi  n'eft  véritablement  un  grand  Roi  ,  un 
bon  Roi ,  que  quand,  à  force  de  raifon naturelle 
&:  de  droiture  du  cœur  ,  parvenu  à  en  connoître 
•&  à  en  calculer  l'immenfe  danger ,  il  a  le  courage 
de  s'abandonner  à  fon  heureux  penchant  de  bien 
faire  î  c'efl:  alors  feulement  qu'il  eft  grand  ,  ver- 
tueux ,  magnanime Tel  ell  dans  la  pré- 

cifion  du  mot  le  Roi  fous  le  règne  duquel  nous 
vivons. 

En  vain  fe  difîimuleroit-on  au  furplus ,  com- 
bien il  eft  difficile  de  rélifter  à  la  chaleur  fi  exal- 
te'e  dans  l'enceinte  des  Cours  du  pouvoir  abfolu  ; 
car  combien  de  courtifans  ,  combien  d'adroits 
Minières  ont  inte'rêt  de  remettre  (ans  ceiïe  en 
aâivité  ce  principe....  Ne  finiffent-ils  pas  le  plus 
fouvent  par  égarer  ,  à  force  de  fédudions  ,  l'ame , 
le  cœur  &  l'efprit  des  meilleurs  Rois  ? 

Pofons ,  par  exemple  ,  qu'un  Miniftre  honnête 
homme  ,  arrivant  à  ce  haut  degré  d'élévation  , 
trouve  des  principes  de  defpotifme  établis  &  par- 
tout en  vigueur  ;  pourra-t-il  bien  du  premier 
abord  les  attaquer  près  du  Monarque  ,  qui  en  ce 
cas  ,  s'en  trouve  circonfcrit  fans  qu'il  s'en 
doute?  Si  le  Minière  croit  devoir  travailler  à 
en  modérer  les  ;."ft*ets  ;  de  quelle  adrefle  ne  fau- 
dra-t-il  pas  qu'il  ufe?  Et  qui  pourra  répondre. 

Si 
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qu'en  voulant  combattre  pour  l'honneur  &  la 
vérité ,  il  ne  finiffe  par  être  ofFufqué  par  les 
illufions  fans  nombre  ,  dont  mille  fédudeurs  vont 
l'entourer  lui-même  6c  le  pourfuivre  ,  effayant 
avec  intelligence  ,  adrefl'e  &  rufe  de  l'envahir 
&  de  l'en  pénétrer  à  fon  tour? 

On  le  fçait  ;  il  exifte  un  grand  homme  ,  un 
homme  célèbre  ,  calculateur  exad ,  éclairé  , 
doux  ,  modéré  ,  populaire  ,  dont  les  immortels 
ouvrages  font  publics  ,  &  font,  à  plus  d'un  ti- 
tre ,  faits  pour  devenir  le  code  de  nos  Princes. 
Eh  bien  !  cet  homme  intègre  n'a  pas  craint 
d'établir,  comme  maximes  louables  ,  avouées  & 
Royales ,  les  maximes  du  plus  entier  defpotif- 

me hélas  !  c'eft  apparemment ,  parce  qu'en 

les  entendant  prôner  ,  &  les  voyant  conti- 
nuellement mifes  en  œuvre  par  la  multitude  àQ& 
Habitants  des  Cours,  s'en  trouvant  enfin  aflailli  de 
toutes  les  manières  pofîibles  ,  il  aura  défefpéré 
de  régénérer  tout  ;  il  aura  cru  que  c'étoit  aflez 
faire  que  de  lutter  contre  l'abus  qui  en  réfulte- 
roit ,  &  qu'il  fuffiroit  de  prémunir  feulement  le 
Monarque  auquel  il  parle  ,  par  l'expofé  d'une 
morale  pure  &  touchante. 

Au  furplus  ,  je  vais  tranfcrire  ici  les  paroles 
remarquables  dont  il   a  ufé  dans  (qs  Ecrits. 

»  Le  Souverain  d'un  Royaume  ,  tel  que  la 
5>  France  ,  peut  toujours ,  quand  il  le  veut ,  main- 
n  tenir  la  balance  entnfes  dcfsnjes  &fcs  rsvenus 
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w  ordinaires.  La  diminution  des  unes  ,  toujours 
»  fécondée  par  le  vœu  public  ,  efl:  entre  fes 
»  mains  ;  &  lorfque  les  circonftances  l'exigent , 
«l'augmentation  des  Impots  est  soumise 

»A    SA   puissance."    (i) 

»  C'efl:  le  pouvoir  d'impofcr  qui  conjîhue  effcn- 
yy  ticlUment  la  grandeur  Souveraine,  (i) 

?>  Mais ,  parce  que  dans  un  e'tat  Monarchique 
wle  Souverain  eftle  lien  des  intérêts  politiques, 
?)  &  parce  que  dans  une  telle  conftitution ,  il  dé- 
ty  termine  SEUL  les  facrifices  des  citoyens  ;  que 
yy  SEUL  il  efl  C interprête  des  befoins  de  CEtat  : 
f)  que  SEUL  il  veut  ;  que  SEUL  il  ordonne  ;  que 
»  SEUL  il  a  le  pouvoir  de  contraindre  à  l'obéif- 
»  fance  ;  les  principes  de  Juflice  ne  font  point 
>»  changés  ,  &  les  devoirs  du  reprefentant  de  l'E- 
»  tat  n'exiflent  pas  moins  dans  toute  leur  force. 
»  On  voit  fortir  de  c^s  réflexions  une  vérité  ef- 
?j  frayante  pour  la  conjciencc  des  Rois  ;  c'eil 
»  qu'en  confiant  aux  Tribunaux  la  décifion  des 
>3  différents  qui  s'élèvent  entre  leurs  Sujets  ,  ils 
?)  font  demeurés  SEULS  arbitres  de  h  plus 
I)  grande  caufe  qui  exifle  dans  l'ordre  focial  , 
7)  de  celle  qui  doit  fixer  la  mesure  des  droits 

>?  ET    des    prétentions    DU    TRESOR  PUBLIC  , 
«SUR  LA  PROPRIÉTÉ   DE    TOUS    LES    MeMBRES 

jj  DE  LA  Société  ;  &  que  pour  la  décider  &  la 


(  I  )  Compte  rendu  ,  pages  3  &  4. 
(a)  Mémoire  donné  au  Roi  en  1778. 
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73  connoître  ,  cette  caufe  ,  dans  toutes  (ts  parties  ,' 
w  il  faut  non-feulement  un  cœur  droit ,  mais  en-' 
»  core  de  l'étude  &  de  la  fcience.  (i) 

»  Dans  un  pays  Monarchique ,  ou  la  seule 
»  VOLONTÉ  DU  Prince  fait  la  Loi  ,  l'in- 
>j  quiétude  du  Souverain  doit  fe  borner  à  être 
»  certain  que  (qs  intentions  juftes  &  bienfaifan- 
n  tes  foient  remplies,  (a) 

»Mais  il  n'eft  aucune  partie  de  fes  revenus, 
?)même  annuels  ,  qu'un  Roi  de  France  n'ait  le 
»  pouvoir  de  dépenfer  bien  ou  mal-a-pro- 
pos.  (3) 

»Les  anciennes  liaifons  de  la  France  avec  les 
>î  Suilfes  ,  le  rempart  naturel  que  leur  alliance 
»  aflure  à  une  partie  de  fes  frontières  ,  les  longs 
w&  loyaux  fervices  de  cette  Nation  patiente  & 
«courageufe  :  enfin  ruiilité  peut-être  dontileft 
nàun  Souverain  cT avoir  dans  des  temps  de  troU' 
»  ble  ou  d''ejfervefcence  une  certaine  quantité  de 
9i  troupes  étrangères  :  toutes  ces  différentes  rai- 
>»  fons  ont  pu  faire  envifager  comme  une  difpo- 
93  fïtion  fage  ,  l'entretien  habituel  d'un  corps  de 
»  troupes  Suiffes ,  aflez  confidérable.  (  4  )   u 


C  I  )  De  rAdminiftration  des  Finances  ,  tome  premier  , 
chapitre  2,  pages  43  &  44. 

C  2  )  Mémoiie  donné  -  au  Roi  en  ï'jjS. 

C  3  )  Sur  le  compte  rendu  au  Roi  en  1781.  Nouveau» 
éiairciflèments  ,  page  63. 

(4  )  de  l'Adminifiration  des  Finances  ,  t.  ij,  chap.  la, 
page  408 , 
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Les  monuments  cités  à  chaque  page  des  Li- 
vres qui  précédent  ,  réfutent  affez  ,  ce  me 
femble  ,  les  affertions  qu'on  vient  de  lire.  Ce- 
pendant par  abondance  ,  je  crois  devoir  fubjoin- 
dre  encore  aux  raifons  que  j'ai  déjà  données ,  la 
dodrine  naïve  du  Préjidcnt  Delabarr6.[  i  )  J'eftime 
qu'en  cette  circonftance  elle  paroîtra  d'autant  plus 
jufle  qu'elle  eft,prerque  mot  pour  mot,  tirée,  non- 
feulement  des  Cahiers  de  nos  Etats,  mais  encore 
de  nos  meilleurs  Hiftoriens  ,  ainfi  que  des  diplô- 
mes ,  &•  enfin  des  Mémoires  des  hommes  d'Etat  les 
plus  célèbres,  en  remontant  aux  temps  d'Henri  IV, 
&  de  Louis  XIIL 

w  Les  Loix  fondamentales  du  Royaume  ,  dît- 
»  il ,  n'autorifent  perfonne  à  lever  les  armes ,  ni 
9i  à  lever  deniers  ,  non  pas  même  U  Roi  ,  fans 
9i  délibération  du  public  &  confentemmt  d' Efiats , 
»  Us  trois  Ordres  du  Royaume  ejlant  pour  ce  con- 
fi  grégés  &  ajfemblés, 

»  L'autorité  ne  donne  point  de  licence  aux  Rois 
r  d'ufurper  U  bien  de  leurs  Sujets ,  ni  les  aftai- 
>>  res  d'exception  :  toute  prife  de  l'autrui  eft  dé- 
?>  fendue  ,  &  combien  que  le  droit  des  gens  qui 
>j  eft  l'arrogance  des  plus  forts  ,  femble  apporter 
?>  pour  quelque-temps  impunité  ,  néanmoins  enfin 
»  faut  venir  à  compte  ,  rendre  &  reftituer. 

»  Durant  que  nos  Rois  n'avoient  que  leur  Do- 


iï)  Sommaire  des  £"/««,  Lyon,  i6ii  ,  page   332  * 
fuivaates. 


a84  CONSTITUTlOJf 

»  malne  ,  mefnageant  comme  bons  ufufruitiers  ,i 
yi  il  fourniffoit  à  leurs  dcfpcnfcs  ordinaires  & 
f)  avaient  du  refte  au  bout  de  Can  ,  encore  quil 
9)  ne  fufi  de  telle  ejlindue  quil  efl  à  préjent  ;  par 
»  ce  auiïi  qu'ils  ne  faifoient  tant  de  prodigalités 
?>  &  de  dons  immenfes  :  vivoient  honorablement 
>5  de  leur  revenu,  donnant  exemple  à  leurs  Sujets 
9i  de  faire  le  femblable  ,  autrement  ils  n'euflent 
a  pas  efté  tollérés  ;  car  le  Peuple  d'alors  non  ac- 
?)  couflumé  aux  exactions  ne  les  euft  enduré  ou 
79  fouftert. 

«Philippes  de  Comines  n'oublie  à  ce  propQS- 
9i  que  Charles  feptieme  fut  le  premier  qui  impo- 
?j  fa  les  Tailles  en  France  à  fon  plaifir ,  fans  ufer 
9y  du  confentement  ni  de  convocation  d Etats  ;  ce 
«  qui  n'efloit  auparavant  permis  ni  loifible.  Cho- 
»  fe  qui  ne  fuft  fans  remuement  tumultes  &  ré- 
9i  voltes  de  part  &  d'autre.  L'indignation  en  fuft 
?j  longue  ,  &  n'eufl  eflé  que  Louis  XII  furve- 
9i  nant  après  ufa  de  remife  ,  tout  alloit  mal.  Le 
»  Royaume  elloit  en  branfle  d'endurer  une  fe* 
»  coufle  &  poiïible  du  malheur.  Dès-lors  on  com- 
»  mença  par  pallier  &  mitiger  l'aigreur  des  cho- 
»  fes  ;  à  quitter  ces  mots  de  Treu^^ ,  de  Truage , 
«  de  Daces  &c  Maleflotes  odieux  aux  Peuples  , 
w  &  en  chercher  d'autres  de  moindre  fentiment 
>j  &  à  parler  de  p refis  &  emprunts  ,  de  fubjîdes , 
yy  defubventions ,  quoiqu'en  fubftance  ils  valent 
«  les  uns  les  autres. 

»  Les  levées  de  deniers  font  certes  prejlations 
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>î  volontaires  du  Pcupl:  àfon  Prince  ;  c'eft  pour- 
V  quoi  on  tient  les  Etats  Provinciaux  d'an  en 
1)  an ,  où  le  Roi  fait  fa  demande.  Toutes  levées 
i)  autrement  que  du  confentement  des  trois  Ordres 
»  feraient  efpeces  d'exactions  &  tirannies.  Le  bon 
>j  Roi  n'en  vient  jamais  là.  François  II,  Duc  de 
»  Bretagne  ,  allant  un  jour  à  Rennes  pour  in- 
»  troduire  la  Gabelle  ,  eut  de  rencontre  fur  le 
w  chemin  un  pauvre  Payfan  qui  portoit  fon  Coq 
>^  fous  fon  bras  ,  &  menoit  fa  fille  &  fa  femme 
«  menaçant ,  fi  l'interrogea  où  il  alloit  :  le  Pay- 
7>  fan  lui  refpondit  qu'il  alloit  à  Rennes  fe  dé- 
»  faire  de  ces  trois  mauvaifes  beftes  ;  de  fa  fem- 
»  me  &  de  fa  fille  pour  les  mettre  en  fervice ,  & 
>j  vendre  fon  Coq  pour  avoir  quelqu'argent  pour 
>j  gagner  pays ,  &  qu'il  falloir  tout  quitter  à  caufe 
»  des  Impôts.  Le  Duc  picque'  de  ce  mot  ,  fe  re- 
»tint  de  fon  defTciii  ^  ne  fi  H:  pas  ce  qu'il  s'ef- 
?j  toit  propofé  :  avma  trop  mieux  retrancher  fa 
»  defpenfe  &  P.jl  fort  bien. 

j)  Les  harpies  de  Court  tachent  de  perfuader 
?)  aux  Princes  que  toutes  chofes  font  à  eux  ,  pour 
»  en  difpofer ,  couper  &  tailler  comme  bon  leur 
»  ferable  ;  mais  cela  quand  on  dit  :  omnia  funt 
?)  Frincipis  ;  ne  fe  doit  entendre  de  la  propriété 
»  ni  de  rufage  ,  mais  quant  à  la  Souveraineté  , 
?)  toutes  chofes  relevants  &  defpendants  de  leur 
j>  Seigneurie.  A  uhg  befoin  ,  il  faudroit  toutha- 
»  farder  pour  le  Jalut  du  Roi  &  de  la  Patrie.  Sur^ 
w  venante  néceflité  nous  le  devons  fecourir;  mais 
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»  la  nécejffîté  cejfanu  ,  doit  aujji  cejfcr  Us  fuh' 
9)  ventions. 

yy  Ceux  qui  font  profit  d'impojls  feraient  mar- 
9)  ris  de  la.  remifc  ou  diminution  ,  trouvant  mê- 
»  me  mauvais  qu'on  en  parle.    Sans  ceffe  &  re- 

»  lafche  on  prend  &  pince  de   tous  cojîés 

?î  Celui  à  qui  on  demande  à  toute  heure  s'ofFenfe 
?>  avec  raifon  qu'on  eftime  fa  bourfe  eftre  deve- 
9i  nue  mitaine  pour  y  avoir  toujours  les  doigts 
f)  dedans 

»  Le  corps  politique  efl:  comme  la  ratte  laquelle 
r>  ne  s'enfle  jamais  qu'aux  dépends  du  refte  ,  non 
7i  plus  que  le  fifc  ne  s'eraplift  jamais  qu'aux  dom- 

images  de  tous les  biens  &  la  richeffe n'ont 

?>  de  la  profpérité  ,  Jinon  en  tant  quily  a  de  la 
9}  légalité.  Partant  feroit  trop  plus  louable  aux 
9>  Princes  de  modérer  leurs  defpenfes  ,  fe  reftrain- 
>î  dre  en  leurs  libe'ralite's  que  fe  confumant  eux  & 
»  leurs  Sujets ,  mettre  en  avant  tant  de  nouvelles 
9>  impofîtions. 

»  La  convoitife  maudite  &  le  pervers  confeil 
»  de  ceux  qui  afliftent  aux  Princes  ,  a  tourne'  nos 
«  maux  aucunement  intermittants  ,  en  fièvres  con- 
9}  tinues  ,  8c  les  emprunts  extraordinaires  en  re- 
9i  devances  ordinaires  ,  8c  cela  bonnement  qui 
»  n'eftoit  que  volontaire  &  viager  pour  certain 
9>  temps  ,  comme  annuel  &  héréditaire  ;  de  ma. 
7}  niere  que  l'on  met  en  queflion  maintenant  fi 
»  les  Tailles yè/zr  réelles  ^  perfonnelles  ou  mixtes 
w  fi  ç^ts  fe  prennent  par  têtes ,  ou  s'ilsfe  prm* 


Normande.  287 

»>  fient  pour  l  égard  di  la.  pcrfonnc  ou  defon  do- 
it mïciU  ,  ou  de  tous  deux  enj&mbU, 

»  Pour  colorer  V augmentation  de  telles  levées 

a 

»on  s'efl:  advifé  de  la  hauffe  du  prix  de  toutes 
»  chofes ,  &  comme  elles  ont  enchéry  ,  &  les  ef- 
»peces  afFoibly  ,  &  néanmoins  doubles  en  éva-  ' 
»  luation  ,  que  \qs  foldes ,  les  gages  ,  les  pen- 
»  fions  &  appointements  font  augmentés,  que  les 
t>  Rois  dujourd'hui  dépenfent  plus  en  bas  de 
7i  foie  qu'ils  ne  faifoient  jadis  en  tous  habille- 
?>  ments  ;  qu'à  telle  occafion  il  feut  s'accommo- 
»>  der  au  temps  ,  &  pour  fournir  à  la  cherté  des 
7>  vivres  ,  des  affaires  &  defpenfes ,  accroiftre  les 
yy  fuhjides.  Les  fermes  font  bien  enchéries  des  par' 
?>  ticuUers  &  s'augmentent  journellement.  A  l'é- 
»  gard  donc  des  particuliers  que/w  droits  Royaux 

yy  fulvent  de  même Cela  feroit  bon  à  prendre 

»  fur  les  redevances  du  Domaine  qui  s'accroif- 
?)  fent  félon  les  faifons ,  ainfy  que  les  facultés 
»  des  autres  particuliers  ;  mais  c'eft  bien  autre 
>j  cas  des  fubventions  des  Subjets  qui  font  volon- 
9>taires  6»  deues  en  tant  quils  LE  peuvent  et 

»  LE  VEULENT  «. 

Tels  font  en  cette  partie  les  vrais  principes  de 
la  conftitution  TsJ  ormande  ;  tels  font  auffi  les  prin- 
cipes en  général  de  la  Monarchie  Françoife,& 
ceux  fur  lefquels  repofe  uniquement  tonte  con- 
fiance ,  toute  fécurité  tant  publique  que  particu- 
lière Nos  Rois  &c  leurs  Minières  intègres  ,  fe 
font  fait  gloire  de  lesprofefler  dans  tous  les  temps. 
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te  fans  doute  on  voit  aiféraent  quelle  en  eft 
la  reâitude  ;  comme  aufli  quelle  eft  la  Loi  in- 
variable &  de  tous  les  temps,  qui  en  a  gravé  dans 
nos  cœurs  l'éternelle  &  immuable  juftice. 


CHAPITRE    II  I. 

De  P établijfement  de  trois  AfTerablées  Provînt 
claies  tn  Normandie.  ,  &  de  leur  principe. 

Cette  dénomination  d'Assemblées  Pro- 
vinciales ,  donnée  en  1778  à  des  établiffe- 
ments  purement  Fiscaux  ,  ne  pouvoit  manquer 
de  faire  illufion  à  tocs  les  Citoyens. 

Elle  vint  réveiller  tout-à-coup  une  idée  ché* 
rie ,  celle  de  nos  anciens  Etats  :  mais  dans  l'ou- 
bli où  l'on  étoit  alors  de  la  forme  de  nos  Etats, 
de  leurs  droits,  de  leur  manière  de  procéder, 
perfonne  ne  fongea  à  examiner ,  ni  à  comparer. 

Les  Membres  choifis ,  il  y  a  plufieurs  années 
par  le  Miniftre  ,  pour  former  z^s  nouvelles  Af- 
fembîées  dans  le  Berry  &  dans  la  Guyenne  , 
donnèrent  l'exemple  du  défintéreflément  &  du 
^cle.  Aufli-tot  on  proclama  leur  travail  dans  les 
Journaux  &  dans  les  Gazettes  ,  dont  on  fçaic 
•que  le  Gouvernement  difpole  à  fon  gré.  On  eut 
-foin  d'en  exagérer  le  fruits  pour  donner  aux 
autres  Provinces  le  defir  d'en  folliciter  de  fem- 
blables  j  mais  le  Miniftre  qui  \^i  avoit  imagi- 
nés 
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nés  tomba  dans  la  difgrace  ,  &  avec  lui  fbn 
projet  favori  de  changer  un  jour  ,  par  de  tels 
établiffements  ,  la  face  de  la  France  entière. 

Cependant  \qs  impreiïions  favorables  que  l'on 
en  avoit  conçu  ,  demeurèrent,  On  continua  de 
croire  que  M.  Necker ,  né  Républicain  ,  avoit 
voulu  rappeller  la  Nation  à  ks  anciens  Droits. 
M.  de  Calonne  ,  qui  depuis  l'a  remplacé ,  en  hom- 
me d'Etat  adroit ,  fçut  alors  profiter ,  au  mo- 
ment de  l'Aflemblée  des  Notables  en  1788  ,  de 
ces  premières  difpofîtions  générales Déchi- 
rant le  voile  qui  couvroit  l'effroyable  difTipa- 
tion  des  Finances ,  il  annonça ,  comme  un  fpe- 
cifique  tempérant ,  &  même  comme  remède  af- 
furé ,  l'établifTement  en  tous  lieux  de  ces  AJfim- 
blées  Provinciales  ,  lefquelles  auroient  la  répar- 
tition des  Impôts, 

Il  voulut  toutefois  ajouter  quelque  chofe  à  in- 
vention de  fon  prédéceffeur.  Ainfi ,  au  lieu  d'une 
Alfemblée  unique  comme  dans  le  Berry  &  dans 
la  Guyenne  ,  M.  de  Calonne  en  créa-  à  l'infini 
en  chaque  Généralité.  Premièrement ,  la  grande 
AfTemblée  Provinciale  montant  à  cinquante-deux 
ou  cinquante-fix  Membres ,  dont  une  moitié  étoit 
compofes  du  Tiers-Etat ,  &  l'autre  d'Eccléfiaf- 
tiques  &  de  Nobles;  c'étoit  confondre  à  àd- 
fein  les  deux  premiers  Ordres;  mais  on  étoit 
bien  aife  de  les  réduire  en  un  pour  ^qs  projets 
ultérieurs  &  cachés  :  le  Clergé  &  \qs  Nobles  ne 
réclamèrent  pas.  Secondement ,  d'autres  Aflem- 
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blées  de  Département  fubalternes ,  correfpon- 
dantes  à  celle-là  ,  &  compofe'es  de  même.  Trol- 
liemement,  encore  d'autres  Affemblées  dans  cha- 
que Paroiffe  de  la  Campagne  qu'il  nomma  Mu- 
nicipales, 

II  créa  ,  pour  les  premières ,  Jeux  Procureurs' 
Syndics ',V\in  de  la  Noblefle  &  du  Clergé  con- 
fondus enfemble  ,  l'autre  du  Tiers-Etat  ;  pour 
les  troifîemes  ,  il  créa  des  Syndics  de  Villages* 
Tous  ces  Syndics  ,  comme  les  hommes  de  la 
.  chofe  fur  lefquels  tout  alloit  rouler  ,  dévoient 
avoir  dans  ces  Affemblées  la  plus  grande  in-» 
fluence. 

Il  voulut  que  l'on  y  opinât  par  têtes  &  à  la 
pluralité  ,  comme  dans  le  Berry  &  la  Guyenne  , 
où  toute  diftindion  de  qualité  &  de  rang  avoit 
difparu. 

Il  réferva  au  Roi  la  nomination  des  Chefs 
ou  Préfidents  de  ces  Affemblées  ,  avec  la  nomi- 
nation de  la  moitié  des  Membres  qui  dévoient 
les  compofer ,  donnant  à  cette  moitié  le  pou- 
voir fpécial  de  nommer  l'autre. 

Les  première  &  féconde  Affemblées  Provin- 
ciales ne  pouvoient  tenir  leurs  Séances ,  que  pen- 
dant un  mois  tous  \qs  ans ,  &  fur  la  convoca- 
tion qu'en  feroit  le  Roi  ;  mais  durant  l'intervalle 
de  ces  Séances ,  elles  dévoient  être  repréfen- 
tées  ,  chacune ,  par  un  petit  Bureau  Inter- 
médiaire ,  compofé  de  quatre  Membres  &  des 
deux  Sindics,  qui  feroient  Membres  nés  de  ces 
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petits  Bureaux  ,  lefquels  concentrant  tous  les 
pouvoirs  des  AfTemblées  Provinciales  Se  de  Dé- 
partement ou  d'Eledion  ,  les  remplaceroient  &: 
ope'reroient  &  leur  abfence  &  en  leur  nom. 

Autrefois  les  Varhnunts  par  leurs  Arrêts  & 
nos  £/^/idans  leurs  Cahiers ,  déclarèrent  odieux 
&  criminels  ,  tous  Us  donneurs  d'avis  pernicieux  ^ 
tous  ces  faifeurs  de  parti  &  de  partialifles  ,  (  i  ) 
qui  efîayoient  de  fapper  les  Loix  &  de  changea 
le  Gouvernement  :  M.  de  Calonne ,  au  contraire 
crut  qu'il  falloit  les  encourager ,  &  qu'en  don- 
nant à  ces  nouvelles  AfTemblées  ou  plutôt  aux 
trois  ou  quatre  des  petits  Bureaux  ,  qui  dévoient 
les  régir  dans  chaque  Généralité  ,  le  pouvoir  de 
faire  &  de  préfenter  des  projets  utiles  au  Roi^ 
&  d'avoir  un  Bureau  du  bien  public  ,  il 
auroit  à  fa  difpoiition  dans  toute  la  Province  des 
Corps  toujours  prêts  ,  toujours  dévoués  ,  c'eft- 
à-dire  ,  des  faifeurs  de  parti  ou  partialifles  pouf 
les  plus  étonnantes  innovations. 

En  effet ,  ces  petits  Bureaux  dévoient  corref- 
pondre  diredement  avec  le  Miniftre  ,  en  rece- 
voir les  ordres ,  qu'ils  auroient  le  plus  fouvent 
provoqués ,  &  donner  des  projets  qui  feroienc 
enfuite  revêtus  du  fceau  de  l'autorité. 

Cette  machine ,  ainli  montée  ,  le  Miniftre  étoîc 
bien  affuré  d'arriver  à  l'exécution  prompte  d'un 


(  I  )  Voyez  entr'autres  l'Arrêt  du  Parlement  de  ParîS 
âe  1598. 
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Cadastre  de  nos  biens,  &  11  fe  promettoit 
(  comme  de  raifon  )  d'avoir  de  proche  en  proche  , 
fur  tous  les  points  de  la  furface  de  notre  territoire, 
des  argus   ou  dénonciateurs. 

Ces  petits  Bureaux  fpécialement  créés  dans  cette 
vue  ,  écoient  donc  comme  autant  de  leviers  difpo- 
fés  exprès  ,  par  l'efFort  ou  le  mouvement  defquels 
il  pouvoit  agir  dans  le  même  infiant  en  tous 
lieux  ;  c'étoit  à  la  vérité  foulever  une  partie  de 
la  Nation  contre  l'autre  :  cela  ne  l'inquiétoit 
gueres. 

L'Edit  de  création  de  cqs  étranges  Aflemblées 
fut  préfenté  au  Parlement  du  Duché  ,  &  l'on 
failît  l'inftant  où  l'on  fçavoit  qu'il  étoit  peu  nom- 
breux. Il  fuivit  l'exemple  du  Parlement  de  Pa- 
ris :  il  enregifcra  fur  une  fimple  Lettre  de  M.  de 
Lamoignon ,  Garde  des  Sceaux  ,  par  laquelle  ce 
Protcclcur  dis  Loix  promettoit  au  nom  du  Roi , 
'envoyer  inceflamment  les  Règlements  d'orga- 
nifation  de  czs  nouveaux  Corps  ;  Règlements  que 
ne  connoît  point  légalement  encore  le  Parlement 
de  Normandie.  Il  y  appofa  feulement  cette  mo- 
dification :  «  fans  préjudice,  des  Etats  de  la 
»  Province ,  &  à  la  charge  de  ne  pouvoir  faire 
«  aucuns  emprunts  ni  abonnements.  «  Remarquons 
que  c'ell  la  première  fois  peut-être ,  que  cet  il- 
luîlre  Corps  fe  foit  permis,  contre  les  Droits  de 
la  Province ,  un  pareil  enregiftrement  fans  Let- 
tres expreffes  de  Ju(p.on, 

Il  eft  vrai  qu'alors  les  nouveaux  établiffementl 
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ttoient  préconifés  de  toutes  parts  :  il  eft  vrai  que 
leurs  Partifans  dans  les  Sociétés  étoient  parve- 
nus à  fafciner  l'entendement  de  la  multitude.  Le 
petit  nombre  de  Magiftrats  qui  le  trouvoit  à  fon 
fervice,  &  qui  fe  crut  en  droit  de  pafTer  un  tel 
Edit  ,  fans  attendre  ,  fans  exiger  la  réunion  &■ 
le  vœu  du  Corps  entier  ,  ne  céda  fans  doute  à 
l'impulfion,  que  par  l'idée  de  procurer  aux  Peuples 
un   plus  grand  bien. 

Mais  ce  n'étoit  en  effet  que  des  Corps  avan- 
cés ,  des  Corps  de  réferves  que  les  Miniflres  pla- 
çoient  dans  cette  Province  contre  tous  les  Ci- 
toyens ,  &  en  particulier  contre  le  Clergé  &  la 
NoblefTe.  Il  s'agifToit  d'y  faire  difparoître  peu-à- 
peu  jufqu'à  l'ombre  de  leurs  anciens  Droits,  d'y 
anéantir  la  Magillrature  &  (ts  Tribunaux,  pour 
pafTer  plus  sûrement  enfuite  à  ce  Cadaflre  tant  déliré 
des  Miniflres ,  ou  plutôt  à  la  prife  de  poifelfion  de 
nos  biens  ;  il  s'agiflbit  d'y  établir  adroitement  des 
canaux  de  communication  sûre  ;  à  l'effet  de  faire 
affiuer  de  toutes  parts  les  principes  qu'on  vou- 
droit  inculquer  aux  Peuples  &  faire  parvenir  juf- 
qu'aux  derniers  rangs  ;  il  s'agilfoit  enfin  de  s'af- 
furer  à  toujours  ,  les  moyens  de  diriger  par-tout 
i'opinion  publique ,  ou  contre  celui  des  Corps  , 
ou  contre  celui  des  Citoyens  ,  qu'il  plairoit  aux 
Miniflres  de  défigner ,  pour  ,  à  leur  gré  ,  les  fup- 
primer  enfuite  ,  &  les  anéantir  ,  ou  pour  les  ré- 
duire au  filence. 

Des  le  lendemain  de  ce  fatal  enregiflremcnt 
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les  Lettres  de  Cachet  pour  la  tenue  des  premières 
Aflemble'es  ,  parvinrent  à  ceux  que  les  Financiers 
de  chaque  Généralité  avoienf  défignés  au  Minif- 
tre  ,  à  l'effet ,  avec  eux  ,  de  coopérer  à  toutes  les 
innovations  projettées.  On  s'apperçut  bien  que 
la  Magiftrature  en  avoit  été  foigneufement  ex- 
clufe  par  le  fait.  Cela  n'empêcha  pas ,  le  dirai- 
je  !  que  des  Nobles  de  race  ,  que  des  Magillrats 
des  Cours  Souveraines  de  Normandie  ,  appelles 
par  la  moitié  des  Membres  élus  par  le  Roi,  n'ac- 
ceptaflent  pour  corapletter  ces  nouveaux  Corps , 
d'y  paroître  ainfi  enjous-ordrè  ,  ....  Qu'il  me  foic 
permis  de  le  demander  :  le  titre  de  Commis  -  Vc~ 
nficateur  de  nos  héritages  leur  parut-il  donc  un 
titre  bien  compatible  avec  la  Noblefle  ,  avec  la 
Grandeur  &  la  Dignité  de  leurs  premières  fonc- 
tions ? 

Par  ce  fuccès  inattendu  peut-être  ,  les  nou- 
veaux établilfements  ou  plutôt  leurs  petits  Bu- 
reaux Intermédiaires  gagnèrent  chaque  jour  des 
Partifans  ,  même  dans  les  Corps  ,  à  la  deftruc- 
tion  defquels  ils  étoient  chargés  de  travailler  ; 
&  les  Citoyens  virent  avec  douleur  paffer  fuc^ 
ceffivement ,  fans  aucune  réfiftance  ,  l'Edit  des 
Corvées  ,  l'Edit  pour  la  prolongation  des  Ving- 
tièmes ,  l'Edit  pour  la  Taille  des  Officiers  de 
Judicature  ,  &:c.  &c.... 

Pendant  ce  temps, les  Procès- verbaux  de  la 
tenue  de  ces  Alfemblées  Provinciales  furent  im^ 
primés  ;  les  Cours  y  furent  dénoncées  au  Roi  \ 
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en  y  offrit  des  Impolitions  au  nom  de  la  Pro- 
vince ,  &  l'on  y  profefla  des  principes  dange- 
reux, tels  que  ceux  d'attaquer ,  par  exemple ,  les 
propriéte's  des  Citoyens. 

Les  Cours  ont  paru  méprifer  ces  divers  ou- 
vrages ;  le  Miniflere  public  ne  les  a  point  dé-? 
nonces. 

Bientôt  enhardis  par  cette  apparente  indif- 
férence ,  les  petits  Bureaux  Intermédiaires  de 
Caen  &  d'Alençon  ne  craignirent  plus  de  braver 
les  défenfes  qui  leur  avoient  été  faites  d'abon- 
ner les  Impolitions.  Ils  oferent  propofer  ,  de- 
mander ,  &  confentlr,  de  leur  chef,  l'abonnement  ; 
les  Cours  ont  encore  diffimulé  ou  pardonné  cette 
infradion  à  la  Loi. 

Les  Règlements  pour  l'organifation  des  nou- 
veaux Corps ,  dévoient  leur  être  envoyés  ,  &  c'é- 
toit  fous  cette  condition  qu'elles  avoient  enre- 
giftré  l'Edit  de  leur  création  :  on  ne  leur  a  point 
fait  cet  envoi  ,  &  le  Parlement  n'a  point  inlifté. 
Il  n'a  point  défendu  provifoircment  la  tenue  de 
ces  petits  Comités  fifcaux ,  ce  qui  eût  arrêté  leurs 
opérations  vexatoires.  En  ce  moment  même  ,  ne 
pourroit-on  pas  dire  qu'il  autorife  les  petits  Bu- 
reaux à  fuivre  leurs  finiftres  projets  contre  les 
Citoyens ,  par  fon  lilence  perfévérant  ?  Le  rappel 
efpéré  de  nos  Etats ,  rend  néanmoins  plus  pref- 
fante  que  jamais  ,  la  néceflité  de  les  arrêter  ;  & 
doit-on  fe  dilTimuler  à  préfent ,  que  les  hommes 
les  plus  diftingués  de  la  NoblelTe  ,  du  Clergé 
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&:  du  Tiers-Etat ,  qui  étoient  Membres  de  ce» 
AfTemblées  ,  ont  à  la  fin  fenti  qu'ils  dévoient  les 
abandonner  ? 

Il  eft  reconnu  que  le  but  de  la  création  de 
ces  Aflemblées  Provinciales  ,  n'a  été  que  celui 
de  la  formation  des  petits  Bureaux  Intermé- 
diaires. Ainfi,  les  Grand,  les  Prélats  ,  la  No- 
bleffe ,  les  perfonnes  diftinguées  dans  le  Tiers- 
Etat  ,  n'ont  été  appeîlées  par  la  politique ,  (  feu- 
lement pour  une  fois  ,  )  à  la  compofition  des 
AfTemblées  nouvelles  ,  que  dans  l'intention  de 
donner  à  ces  mêmes  petits  Bureaux  ,  une  cer- 
taine confiftance  ,  &  pour  leur  procurer  du  relief 
&  un  premier  luftre.  Il  eft  clair  qu'on  a  voulu 
par-là  fauver  aux  Financiers  qui  dévoient  agir , 
l'odieux  des  fondions  qu'ils  alloient  remplir;  il 
tft  clair  encore  qu'on  a  voulu  en  impofer  aux 
Peuples  fous  un  nom  révéré. 

Cette  vérité  ,  fort  naturellement  de  la  manière 
dont  les  AfTemblées  Provinciales  ont  d'abord 
été  formées.  Le  Miniftre  s'étant  retenu  la  faculté 
de  nommer  la  moitié  qqs  Membres  ,  il  n'a  pas 
manqué  d'y  faire  entrer  dans  chaque  Généralité 
des  perfonnages  ,  ayant  ferment  en  Finances  , 
d'autres  très-aptes  à  l'y  prêter  ,  &  jufqu'à  des 
Contrôleurs  des  ades.  On  a  eu  foin  que  c&s  hom- 
mes dévoués  ,  n'eufTent  point  à  craindre  de  con- 
tradidion  ni  de  concurrents  de  la  part  àQs  au- 
tres Membres  qu'on  leur  afTocioit,  &qui  étoient 
peu  verfés  dans  la  connoilTance  des  matière*  d'im- 
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pofition  &  de  répartition.  N'eft-ce  point  par 
cette  raifon  ,  que  les  Magiftrats  qui  connoif- 
foient  les  règles  de  ces  impofitions ,  de  ces  répar- 
titions ,  &  dont  les  lumières  étoient  trop  à  crain- 
dre ,  en  ont  été  fcrupuleufement  écartés  ?  Quoi 
qu'il  en  foit  ,  l'AlTemblée-Générale  de  chaque 
Canton ,  n'ayant  point  à  choifir ,  s'efl:  vue  forcée 
de  nommer  les  Financiers  ,  feuls  ,  ou  à-peu-près, 
pourcompofer  les  petits  Bureaux  Intermédiaires; 
les  Financiers  y  font  donc  reftés  néceflairement 
\qs  maîtres  ,  &:  c'étoit  réellement  le  coup  que 
le  Miniflre  avoit  voulu  frapper. 

Par-là ,  d'une  part ,  le  pouvoir  des  Commif- 
faires  départis  ou  des  Intendants  ,  fe  trouvoit 
compromis  &  divifé  :  d'une  autre  part,  au  lieu 
d'avoir  affaire  à  des  Magiftrats  impartiaux  &  dé- 
lintéreflés ,  la  Province  fe  trouvoit  livrée  à  des 
recherches  ,  à  des  inquifitions  de  petits  Commis 
durs  &:  arrogants ,  qui  ,  fous  la  toute-puiffance 
de  ces  Bureaux  Intermédiaires ,  ne  demandoient 
pas  mieux  que  de  tout  dénaturer  pour  s'enrichir 
de  la  dépouille  des  Peuples 

Mais  afin  que  l'on  ne  penfe  pas  que  j'impute 
de  moi-même  ,  &•  contre  toutes  apparences ,  à  des 
vues  purement  defpotiques  ,  l'établiflement  de 
ces  nouvelles  Compagnies ,  je  dois  relater  &:  tranf- 
crire  ici  les  principes  mêmes  qui  portèrent  à  en 
commencer  l'effai  en  1778. 

«Une  Affemblée  Provinciale  fagement  com- 
i)  pofée , l'obligation  de  foumettre  toutes 
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»fes  délibérafions  à  l'approbation  du  Confeil ," 
yy  éclairé  par  le  Commijjaire.  départi ,  ....  le  lîniple 
>>  pouvoir  de  faire  à^s  obfervations  ,  en  cas  de 
»  demandes  nouvelles ,  de  manière  que  la  volonté 
9i  du  Roi  fut  toujours  éclairée  &  jamais  arrêtée  ; 
>j  enfin ,  le  mot  de  don  gratuit  ,  absolument 
»  INTERDIT ,  &  celui  de  Pays  d'Administra- 

»  TION  ,  SUBROGÉ  A  CELUI  DE  PaYS  d'EtATS  , 

«afin  que  la  refTemblance  des  noms  n'entraînât 
«jamais  de  prétentions  femblables  ;  voilà  en 
»  abrégé ,  l'idée  des  conditions  eflentielles. 

«On  fent  qu'il  eft  aifé  de  les  remplir , en raf- 
?)  femblant  diverfes  opinions ,  &les  lumières  que 
yy  peuvent  donner  la  réflexion  &  l'expérience  , 
»  fur -tout  lorfque  l'on  lieft  gêné  par  aucune 
»  convemion  antérieure ,  &  que  de  la  part  du 
«Souverain  ,  tout  devient  concejjîon  &  bien- 
iifaifance. 

?j  J'ajouterai  encore  comme  une  condition  effen- 
«  tielle  ,  que  telle  perfection  que  l'on  crût  avoir 
«  donnée  à  cette  conflitution  nouvelle ,  il  ne  fau- 
«  droit  annoncer  fa  durée  que  pour  un  temps  ; 
»fauf  à  la  confirmer  enfuite  par  un  nouveau  ter- 
»me  ,  &  ainfi  de  fuite  autant  que  Votre  Majefté 
«le  jugeroit  à  propos;  de  manière  qi^aprïs  avoir 
yy pris  tous  les  foins  nécejf aires  pour  former  un 
«  bon  ouvrage  ,  Votre  ^Majefté  eût  encore  conf- 
«  tamment  dans  fa  main  ,  les  moyens  de  lefup-^ 
yy primer.  Avec  une  femblable  prudence ,  quels 
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w  inconvénients  pourroit-on  craindre?  «(i) 

D'après  de  tels  principes ,  on  peut  bien  fans 
doute  affirmer  &  fans  être  te'méraire',  que  les  nou- 
velles Affemblées  ont  été'  formées  contre  la  Na- 
tion &  pour  le  feul  avantage  des  Traitans.  L'on 
ne  peut  plus  fe  méprendre  ,  ni  fur  leur  inftitution 
ni  fur  leur  objet.  Ces  triftes  filles  du  defpotifme 
miniflériel ,  ont  réellement  été  chargées  de  Cédai' 
Tcr  ^  fans  pouvoir  rien  ^rrJ'rer  de  fa  volonté  décidée 
&  abfolue.  Leur  miffion  encore  a  été ,  &  efl:  de  faire 
difparoître  par  l'adreffe ,  par  larufe  ,  jufqu'à  l'idée 
que  les  impofitions  foient  des  dons  gratuits^  & 
des  libéralités  confenties  de  la  Nation ,  envers 
fon  Chef  qu'elle  chérit  ;  d'effacer  jufqu'au  nom 
de  Pays  d'Etats  ;  d'enlever  enfin  jufqu'au  doux , 
fouvenir  des  prérogatives  &  droits  des  Provinces 
diverfes  ,  ajîn  que  la  rejfemblance  des  norns  ncri' 
traînât  pas  ultérieurement  des  prétentions  fem- 
blables.  Enfin ,  déformais  entre  les  mains  de  cqs 
Affemblées  ,  ou  plutôt  en  celles  de  leurs  petits  Bu- 
reaux Intermédiaires ,  (  Coramiflions  bien  plus 
ADE.01TES  ,  )  tout  devenoit  concejjîon  &  bien- 
faifance  du  Monarque  ,  qui ,  après  avoir  formé 
ce  bon  ouvrage ,  confervoit  néanmoins  les  moyens 
de  le  fupprimer ^  n'étant  gêné  par  aucune 

CONVENTION    ANTÉRIEURE Au  furplus   , 

on  peut  croire  que  cette  fuppreffion  à   l'égard 
des   petits  Bureaux   Intermédiaires  ,  ne  devoit 

4  ï  )  Mémoire  donné  au  Roi  eu  1778 ,  pages  1$  &  lé. 
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s^efFeâuer  ,  fuivant  le  Miniftre ,  qu'après  qu'ils 
auroient  réuni  dans  un  dépôt,  toutes  les  connoif- 
fances  utiles  pour  parvenir  à  réalifer  le  cadaftre  , 
c'eft- à-dire  ,  la  fervitude  effedive  de  nos  biens. 

Ces  petites  Commiflions  Fifcales  en  Norman- 
die ,  ont  de  toutes  parts  merveilleafement  bien 
faifi  la  lettre  &  l'efprit  de  leur  inftitution  :  elles 
ont  fuivi  admirablement  leurs  inflrudions  par- 
ticulières. 

D'abord  ,  leurs  Membres  ont  confide'ré  comme 
chofe  infiniment  louable  ,  mais  urgente ,  de  faire 
admettre  un  premier  principe  ;  principe  premier , 
&  tout  pécuniaire ,  c'a  été  que  leurs  Syndics  pren- 
droient  tous  les  ans  des  gages  pour  leurs  grands 
TRAVAUX.  (  I  )  Ces  Syndics  en  ont  donc  pris, 
&  de  très-confidérables  ;  mais  ce  qui  eft  plus 
étrange ,  &  ce  qui  les  caradérife  d'une  manière 
d'autant  plus  particulière ,  c'eft  qu'ils  n'ont  voulu  , 
ont-ils  dit ,  toucher  ces  gages  que  comme  de 
premières  marques  de  reconnoijfance  publique  , 
(2)  comptant  bien  qu'apparemment  par  la  fuite , 
les  fécondes  les  dédommageroient  des  premières , 

&  deviendroient  alnii  de  plus  en  plus  ,  fortes 

Des  Gentils  hommes  devenus  Syndics  du  fifc, 
fe  font  donc  fait  6  &  ia,ooo  livres  de  rente  ; 
des  Eccléiiaftiques  s'en  font  fait  accorder  autant; 


Ci)   Voyez   le    Procès-verba]   d«  I2   Provinciale  de 
Rouen . 

(  2  )   Voyez  ihid,  page. 
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des  Avocats ,  à^s  Financiers  encore  plus  ,  &e. 
D'autres  fubalternes  aufli-tôt  font  accourus  â 
cette  moijfon  dorée  pour  y  glaner  chacun  leur  épi , 
(  I  )  &  il  nous  a  fallu  voir  que  les  dépenfes  pré- 
tendues modiques  de  ces  douces  Commiffions  , 
s'élevoient  à  près  de  400,000  liv.  par  année  , 
pour  la  Province  de  Normandie  ! 

Eiifuite  ,  elles  ont  taché  avec  beaucoup  d'art 
&  d'adreffe ,  d'opérer  fourdement  une  fcilfion  en- 
tre tous  les  Ordres.  La  Magiflrature  le  Clergé 
&  la  NoblefTe  en  général  ,  ont  donné  dans  le 
piège  ;  les  gens  fenfés  du  Tiers -Etat  s'y  font 
auffi  laifTé  prendre  ;  ils  ne  fe  font  point  apperçus 
dans  ces  commencements  ,  qu'on  les  armoit  con- 
tre eux-mêmes;  que  c'étoit  leurs  Droits  &  ceux 
de  nos  Etats ,  que  le  defpotifme  miniftériel  vou- 
loir altérer  ,  diiïiper,  anéantir;  ils  n'ont  pas  fait 
attention  que  leur  feule  force ,  leur  force  prin- 
cipale ,  réfidoit  dans  l'union  intime  d'eux  tous  , 
avec  la  Magiftrature  ,  &  fur  tout  dans  l'uni- 
formité de  principe  dont  jufques-là  ils  ne  s'é- 
toient  point  départis. 

Enfin  ,  ces  petites  Commiffions  créées  fous  le 
nom  impofant,  mais  trompeur  à! A(ftmbUe5  Prv 
vinciales ,  appuyées  de  l'autorité,  n'ont  plus  con- 
nu de  bornes  ni  de  fubordination  aux  Loix  : 
elles  ont  avancé  à  pas  de  géant.  En  veut-on  des 


(  I  )  Termei  d'un  ancien  Cahier   des  Etits  de  Nor- 
mandie. 
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preuves  ,  des  preuves  auxquelles  il  foit  impof-* 
fible  de  re'fifter  ?  Qu'on  life  les  Arrête's  de  la 
Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances  de  Nor- 
mandie ;  (i)  (qs  belles  Remontrances  au  Roi; (2) 
la  lettre  que  lui  a  e'crite  le  Parlement  ;  (3)  l'Ar- 
rêt de  cette  même  Cour  du  27  Novembre  1788  ;  (4) 
l'Arrêt  du  Confeil  demandé  par  le  petit  Bureau 
Intermédiaire  d'Alençon  ,  &  où  l'on  voit  quelles 
exadions  déjà  fur  le  Clergé  &  la  NoblefTe  ,  il 
avoit  ofé  propofer  ;  qu'on  life  définitivement  les 
Ecrits  qui  ont  paru  jufqu'à  cet  inftant  ;  mais  fur- 
tout  qu'on  n'oublie  pas  de  fe  reporter  vers  l'é- 
poque du  8  Mai ,  &  de  coniidérer  le  nouvel  en- 
tegiflrement  que  l'on  a  fait  en  faveur  de  cqs  pe- 
tits Bureaux  Fifcaux  ,  tant  de  l'Edit  de  leur 
création  ,  que  de  l'Arrêt  des  Corvées  &  de  celui 
des  Vingtièmes  ,  &c....  On  verra  affez  que  leur 
vœu  étoit  d'anéantir  \qs  modifications  premières 
des  Cours.  Déjà  ils  s'étoient  placés  au  -  deflus 
d'elles ,  &  certes  ,  ce  n'a  été  qu'avec  un  regret 
extrême  qu'ils  \ts  ont  vu  reprendre  leurs  fondions. 


(  I  )  Du  13  Novembre  178S. 

(2)  Du  25  Novembre,  ibid. 

(  3  )  En  Novembre  1788. 

(  4  )  Ces  pentes  Commiflîons  avoient  très-fubtilemenc 
cumulé  contre  la  Lettre  de  l'Edit  de  la  Corvée  du  27 
Juin  1787,  &  de  l'Arrêt  de  fa  vérification  ;  les  accejfoires 
&  les  deniers  de  retenue  de  la  Caphation  ,  avec  le  capi- 
tal de  la  Capitation  roturière  ,  pour  étendre  les  5  fois 
four  livre  du  rachat  de  la  Corvée  ,  fur  les  acceflbites 
qui  en  font  exempts. 
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Qu'on  fe  rappelle  enfuite  ,  tout  ce  que  ces 
hauts  &  moyens  Agents  du  Miniftere  ont  fait 
pour  favorifer  le  defpotifme  miniftériel  ,  dans 
les  circonflances  douloureufes  où  fe  trouvoient 
les  Tribunaux  fuprêmes  de  la  Province  ,  &  les 
vrais  Citoyens  :  n'ont-ils  pas  alors  été  jufqu'à 
publier  hautement  qu'ils  étoient  ,  eux ,  les  re- 
préfentants  de  la  Normandie  ,  &  qu'ils  en  for- 
moient  les  Etats ,  tandis  qu'ils  n'étoient  appel- 
lés  ,  on  peut  le  dire  aujourd'hui ,  que  pour  en 
opérer  plus  fûrement  le  total  anéantilTement? 

Qu'on  fe  rappelle  enfin  leurs  dénonciations, 
leurs  infenfés  projets  ,  de  mettre  le  pain  à  prix: 
défendu  ,  d'altérer  ,  de  changer  les  poids  &  me- 
fures  ,  de  s'approprier  les  biens  communaux  ;  d'ô- 
ter  aux  Curés  &  d'enlever  aux  pauvres  des  cam- 
pagnes le  produit  de  leurs  fondations ,  ainfi  que 
celui  des  aumônes  des  fidèles  ,  pour  en  compo- 
fer  ,  à  leur  difpofition  ,  une  caiffe  dont  fculs  ils 
euffent  eu  la  manutention  ,  le  département  & 
l'ufage Tout  cela  eft  configné  dans  les  pro- 
cès-verbaux de  tenue  de  leurs  AfTemblées ,  chefs- 
d'œuvres  imprimés  ,  de  l'efprit  fertile  d'un  de  leurs 
Membres  adopté  par  -  tous  ;  on  ptut  U  vérifier^ 
Mais  portez  un  regard  plus  férieux  ,  plus  at- 
tentif encore  fur  ces  mêmes  longs   &  prolixes 
procès  -  verbaux ,  vous  y  trouverez  nombre  d'infî- 
dieux  principes  ,  c'a  &  là  femés  ;  mais  quant  à 
ce  qui  étoit ,  pour   nous  tous  ,  Règlements  , 
Loix  précédentes  ,  on  n'y  trouvera  rien  !..  » 
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quant  à  ce  qui  étoit  Franchifes ,  Prérogatives  ^ 
Privilèges  de  tous  les  Citoyens  ;  on  s'y  eft  bien 

gardé  d'en  rien  dire quelle  profonde  dif- 

limulation  ,  &  quelle  perfidie  ! 

Eh  quoi  !  de  nos  antiques  conflitutions  ,  fou- 
tenues  depuis  fi  long  -  temps  par  les  décifions 
authentiques  &  fouveraines  de  nos  Cours  de  Ju- 
dicature  ,  pas  un  mot  ?  Non  ;  mais  ils  aiment 
bien  mieux ,  ces  Orateurs ,  faire  valoir,  que  défor- 
mais fous  le  titre  de  Syndic  municipal ,  un  Be- 
deau ,  un  Chantre  de  Paroifie  ,  &  le  moindre 
particulier  venant  éclipfer  fon  Seigneur  ,  fon 
Curé  ,  va  déformais  s'emparer  de  leur  droit  de 
préfidence. 

De  quel  charlatanifme  encore  ces  faifeurs  de 
projets  ,  ces  mêmes  Orateurs  n'ont-ils  pas  ufé  , 
en  infinuant  par-tout  &  publiant  dans  leurs  pré- 
tendus paifibles Imprimés  ,  qu'un  Gentilhomme, 
qu'un  Avocat ,  que  des  notables  Citoyens ,  loin  de 
déroger,  font  au  contraire  honorables  ,  honorés  & 
très-à  leur  place  ,  en  acceptant  &  recevant  les 
gages  dont  j'ai  fait  mention  ?  Veulent-ils  ,  peu- 
vent-ils oublier  que  fous  ce  titre  de  Syndics  , 
Syndics  Municipaux  ou  autres  ,  on  peut  à  tous 
inftanfs  les  forcer  d'être  les  dénonciateurs  de^ 
leurs  Concitoyens  ,  &  qu'ils  y  ont  confenti  à 
l'avance,  en  fe  chargeant,  comme  ils  ont  fait, 
du  rôle  ou  de  Commis  en  fous  ordres  ,  ou  de 
Croupiers  des  Traitants  ? 

Sans  doute  un  temps  viendra  où  la  NoblefTe  , 

où 
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©ù  îe  Clergé  ,  où  tous  les  Citoyens  concevront  à 
peine  pourquoi  leurs  Immunités  ,  leurs  Préird» 
gatives ,  auront  pu  cefler  d'être  regardées  comme 
des  Droits  inaltérables  ,  puifque  leiîr  origine  va 
fe  confondre  avec  l'établiffement  même  de  la 
Monarchie  ,  ce  qui  ne  choque  aucune  loi  di- 
rine  ni  humaine....  Oh!  combien  les  Orateurs 
de  ces  petits  Bureaux  ont  donc  égaré  &  compro- 
mis ceux  qui  les  ont  adoptés  ?  Qu'on  juge  par-là 
quel  eft  le  danger  imminent  auquel  la  Province 
i€  trouve  par  eux  expofée  aduellement  ? 

Il  faut  le  répéter.  Jadis  aux  Etats  Normands 
on  regarda  comme  ennemis  ceux  qui  avoient 
tenté  d'établir  une  Commiiïion  contre  les  Droits 
&  Privilèges  de  la  Province  ;  on  y  difoit  alors 

qu'il  falloit  fe  tenir  féparés  d'eux Voilà  ^ 

comme  dans  les  anciens  temps ,  s'expliquèrent 
avec  loyauté,  avec  franchife  ,  &  avec  l'énergie  du 
fentiment ,  nos  pères  ,  nos  parents  ,  &  tous 
ceux  par  qui ,  de  proche  en  proche  ,  nous  a  été 
tranfmis  le  dépôt  de  ce  qui  compofe  les  Droits 
de  la  Patrie  ,  &  de  tout  ce  qui  affure  fâ  conf-^ 
titution  &  fon  exiftence. 


^o6      C  o  N  s  r  i  T  u  T  î  o  n 


CHAPITRE    VI. 

De  la,  fnujfe  &  calomnieufi  doBrim  des  petîti 
Bureaux  des  Provinciales ,  Jur  l'inégalité  dans 
la  répartition  du  Vingtième  des  biens, 

C  E  que  je  viens  d'expofer  des  projets  &  des 
opérations  en  général  de  ces  petits  Bureaux  ^ 
devroit  me  difpenfer  de  les  fuivre  davantage  : 
mais  comme  ils  ont  afFeété  d'ôbfcurcir  à  deflein 
le  mode  ,  fous  lequel  l'impofition  du  Dixième  & 
du  Vingtième  des  biens  a  été  reçue  en  Norman* 
mandie  :  je  crois  devoir,  uniquement  pour  l'hon- 
neur de  la  vérité  ,  inférer  dans  ce  Chapitre  une 
courte  analyfe  des  Mandements  ,  Déclarations 
&  Règlements  donnés  à  ce  fujet  jufqu'en  1772. 
Le  ledeur  impartial  pourra  porter  enfuite  un 
jugement  plus  éclairé,  plus  jufte  fur  les  affer- 
mions de  ces  Commiffions  Fifcales. 

J'ai  déjà  dit  que  Louis  XIV  ,  en  1710  ,  pour 
la  première  fois ,  hafarda  d'impofer  un  Dixième 
fur  les  biens  de  fes  Sujets.  Il  fut  aufïï  étonné, 
qu'agréablement  furpris  d'apprendre  que  pref- 
que  tous  les  Parlements  l'avoient  admis  fans  ré- 
fiftance  ;  &  fans  avoir  auparavant  requis,  ici,  la 
convocation  de  nos  Etats. 

L'objet  de  cet  Impôt  éio'it  pour  la  continu^'- 
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tion  de  la  guerre  ;  &c  le  Roi  promit  qu'il  fini-i 
foît  trois  mois  après  qu'elle  feroit  ceflee. 

Pour  tranquillifer  d'autant  plus  les  efprits  fur 
cette  nouveauté' ,  il  promit  encore  de  remettre 
un  cinquième  de  la  Taille  ;  il  n'en  fit  rien. 

Cet  Impôt  du  Dixième  devoit  être  libre  :  on 
devoit  le  percevoir  fur  le  revenu  net  des  biens  ^ 
&  à  cet  effet  \qs  Proprie'taires  dévoient  en  don-» 
ner  des  déclarations. 

Ainlî  les  Pro^  riétaires  reftoient  maîtres  de  ces 
de'clarations. 

Chacun  donc  fit  la  fouftraâion  des  charges  dé 
fon  bien  ,  porta  le  revenu  net  A  LA  SOMME 
qu'il  voulut  ,  &  fut  taxé  fur  fa  propre  dé- 
claration. 

.  On  fe  garda  bien  d'effrayer  les  efprits  ,  paP 
des  menaces  ,  ou  des  perquifîtions  indifcrettes 
iiir  l'exaftitude  &  la  fincérité  de  ces  déclara- 
tions ,  ni  d'en  demander  l'affirmation  par  Jer" 
ment.  Et  l'intention  de  Louis  XIV  étoit  fi  peu 
de  continuer  cette  Impofition  ;  il  la  regardoic 
fi  bien  comme  un  don  libre  &  volontaire  ,  qu'il 
ne  prit  pas  même  la  peine  pour  nous ,  dans  fa 
Déclaration  ,  de  déroger  à  la  Charte  Normande^ 

En  1717  ,  un  Edit  fupprima  le  dixième  du  re^ 
venu  des  biens  fonds  ^  qui  étoit,  y  eji-il  dit  , 
une  Imposition  extraordinaire  ; 
mais  elle  fut  remife  en  1733  ,  pour  durer  pcn-» 
dant  la  guerre  ,  &  pour  cefier  trois  mois  après; 
i-e  feu  Roi  ne  déroges  point  encore  cette  ïoh 

Va. 
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à  la  Charu  Normande  ^  fa  Déclaration  étaîft 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  celle  de  1710, 

Le  Parlement  de  Rouen  fit  alors  des  Remon- 
trances fur  cette  Déclaration  de  1733  ,  ainfi  quï 
fur  un  Arrêt  du  Confeil  de  1734  ,  &  y  appofa 
les  modifications  fuivantes  : 

>j  1°.  Que  la  levée  cefleroit  trois  mois  après 
wla  publication  de  la  paix. 

»  2°.  Sans  que  de  l'article  7  Us  Commerçants  , 
?>  &  autres  perfonnes  comprifes  audit  article , 
typuijfent  être  contraints  de  donner  la  déclara* 
7f  tion  de  leurs  biens  ^  autres  que  ceux  déjïgnés 
9>par  les  articles  i.  &  2.  (  c'eft-a-dire  ,  de  leurs 
9)  biens  mobiliers  ), 

»  3°.  Que  le  Dixième  ne  féroit  levé  fur  cha- 
w  que  nature  de  biens  ,  qu'eu  égard  au  revenu 
9*  réel ,  &  déduclion  faite  des  charges. 

9i  4°.  Les  débiteurs  de  rentes  au  denier  40  ^ 
«  &  au-defîiis  ,  ne  pourront  retenir  à  leurs  créan- 
$)  ciers  le  dixième  fur  icelles.  « 

Le  dixième  du  revenu  des  biens  fonds  fut 
fupprimé  en  1737. 

Il  fut  remis  en  1741  pour  des  dépenfes  extraor» 
àinaires  d'armement.  Voici  ce  que  portent  l'ar- 
ticle 1*  &  l'article  11^. 

>j  Le  Dixième  ne  fera  levé  qu'eu  égard  au  re^ 
f9  venu ,  déduclion  faite  des  charges  ; . . .  ^  à  Vé- 
?)  gard  des  Forges  ,  Etangs  &  Moulins ,  il  ne  fera 
»  innové  au  Dixième  ,  que  fur  le  pied  des  trois 
V  quarts  du  revenu*^ 
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9>  Article  II.  Les  nouveaux  Propriétaires  de 
f y  biens  acquis  depuis  1734  ,  donneront  leur  dé- 
fi claration  dans  la  quinT^aine.  u 

Cette  de'claration  fut  enregiflrée  en  temps  de 
Vacations ,  provifoirement  ;  &  une  nouvelle  De'- 
claration du  23  x^vril  1742  ,  l'interpréta  d'après 
fur  les  plaintes  ge'ne'rales  &  les  Remontrances 
du  Parlement. 

On  Y  iic  d'abord  ,  dans  le  pre'ambule  ,  cqs. 
propres  paroles  :  »  Nous  n'avons  point  trouvé 
»  de  moyen  plus  convenable  au  defir  que  nous 
w  avons  de  ne  \qs  faire  contribuer  (  les  Pro- 
?j  priétaires  )  au  dixième ,  que  proportionnément 
?)  au  véritable  revenu  de  leur  bien  ,  qu'en  les  met- 
wtant  à  porte'e  de  devenir  eux-mêmes  ar- 
wBiTRES  DE  LEUR  IMPOSITION  ,  cn  deman-' 
aidant  que  leurs  cottes  foient  réduites. 

Enfuite  ,  article  i^*"  :  »  Tous  les  anciens  & 
»)  nouveaux  Propriétaires  qui  fe  croiroient  em- 
»  ployés  au-delà  de  la  jufte  valeur  du  Dixième 
»  du  produit  de  leurs  biens-fonds  ,  en  donneront 
w  une  déclaration  exacte  ,  par  eux  certifiée  vé- 
»  ritable.  (t 

Cette  déclaration  conféquemment  pouvoit  donc 
toujours  être  librement  faite  par  les  Propriétaires. 

Le  dixième  fut  de  nouveau  fupprimé  en  1749  , 
&c  le  Vingtième  établi.  Quel  en  fut  le  motif? 
ïl  eft  elfentiel  à  connoître.  »  Ce  fut,  y  eft-il 
»  dit ,  pour  Jervir  de  fonds  principal  à  Vétabliffe- 
^  ment  d'une  caijfe  d' amortijjement ,  dejiinée ,  ô 
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fi  uniquement  employée  à  la  libération  des  dettes 
?}  de  PEtat.  u  au  farplus ,  les  règles  ci-devanç 
énoncées  ne  furent  point  changées.  Le  Roi  fia-: 
tua  feulement  que  les  Propriétaires  qui  n^ avaient 
point  été  compris  au  rôle  </*;  /74/  (  &  il  y  ei| 
avoit  un  grand  nombre  )/Jrc)imi  tenus  de  don- 
ner  leurs  déclarations  fur  lefquelles  l'impoûtioii 
feroit  perçue. 

Un  fécond  Vingtième  fut  ajouté  à  celui-ci  , 
par  la  Déclaration  du  7  Juillet  1756  ,  comm.e  un 
fecours  pour  fup porter  les  dépendes  acludles  ;  & 
afin  de  ne  point  détourner  de  leur  deftination 
les  produits  du  premier  Vingtième ,  que  l'on  an^ 
nonçoit  vertir  à  l'amortiffement  des  dettes  lesplus 
prefTées  à  éteindre.  Ce  fécond  Vingtième  de- 
yoit  cefTer  trois  mois  après  la  paix  ,  tandis  que 
îe  premier  devait  durer  dix  années  encore. 

Le  Parlement  enregiftra  cette  Déclaration 
?>pour  être  exécutée  pendant  la  préfente  guerre 
pjeulement ,  &  conformém.ent  à  l Imposition  aC" 
?>  tuelle  des  rôles  de  t ancien  Vingtième  ,  pour 
9*  éviter  que  les  Sujets  ne  f oient  expojés  à  une 
3>  nouvelle  Impojîtion  ,  par  l' eftimation  arbitraire 
?)  des  Contrôleurs  &  Direcîeurs  ,  parce  que  toute 
?>  perception  tant  du  nouveau  que  de  l'ancien 
>>  Vingtième  ,  fera  &  demeurera  éteinte  trois  mois 
t>  aprïs  les  hojlilités  sejfées  en  Europe.  « 

Il  y  eut  une  demande  d'un  nouveau  Fingtiet^ 
me  par  Edit  du  mois  de  Février  17^0,  pour  être 
perçu  y«/-  les  mêmes  rôles  ^  &  en  la  forme  &  map. 
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nure  que  le  Vingtième  créé  en  iy4g  ;  &  ce  ^  à 
titre  de  ficours  extraordinaire ,  avec  Us  deux  fols 
pour  livre  d'icelui ,  pour  cefTer  à  la  fin  de  1761. 

Autre  Edic  du  16  Juin  17^1 ,  portant  proro- 
gation del'Edlt  de  i7<^o,  pour  le  nouveau  Ving- 
tième &  Capitation  :  à  l'effet  d'avoir  cours  en 
la  même  forme  &  manière  quil  Va  eu  jufqu'à  pré" 
fent  ^  pendant  les  années  ij6x  &  17^3  ,  regiflrée 
au  Parlement  de  l'exprès  Commandement  du  Roi, 
par  M.  le  Duc  de  Harcourt,  Lieutenant  Géne'- 
fal  de  la  Province. 

Le  Parlement  par  un  Arrêt  du  3  Juillet  17^1  ,■ 
en  prefcrivant  l'exécution  de  fon  Arrêt  d'enre- 
giflrement  de  la  Déclaration  du  7  Juillet  175^, 
fit  très-exprefîes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
Directeurs  ,  Contrôleurs  &  autres ,  défaire  aucw 
nés  augmentations  fur  les  Vingtièmes  ^  fous  peim 
dêtre  pourfuivis  extraordinairement. 

Nouvel  Edit  du  mois  d'Avril  17^3  ,  regiftré 
par  M.  le  Duc  de  Harcourt  ,  porteur  des  Or* 
dres  du  Roi  :  cet  Edit  en  ordonnant  la  ceflation 
du  troifieme  Vingtième  pour  l'année  i7<j4,  &  pro- 
rogeant le  fécond  Vingtième  ,  ainfi  que  \es  deux 
fols  pour  livre  du  Dixième  jufqu'àla  finde  ij^ji 
ordonne  le  dcnowbrement  des  biens -fonds  du 
Royaume  ,  pour  affeoir  les  Impojiîions  plus  éga- 
lement ,  fans  porter  atteinte  aux  privilèges  bien 
jujlifiés.  Le  Parlement  fit  des  proteftatîons. 

Autre  Edit  du  mois  de  Décembre  1768,  qui 
•rdonne  la  levée  &  perception  du  fécond  Ving- 

V4 
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tieme,  à  compter  du  premier  Janvier  1770,  juf-r^ 
qu'au  premier  Juillet  1771  ;le  Parlement  par  foa 
Arrêt  de  vérification  y  mit  cette  claufe  qui  n'é- 
toit  pas  nouvelle. 

»  A  la  charge  que  les  premier  &  fécond  Ving-f 

V  tiemes  ,  tant  qu'ils  auront  lieu  ,  ne  pourront 
«être  perçus  o^iç,  fur  Us,  rôles  acïuels  ,  dont  les 

V  coites  ne  pourront  être,  augmentées ,  à  peine  con- 

V  tre  ks  contrevenants  d  être  pourfuivis  extraor' 
>y  dinairement  ,  &  leur  Procès  leur  être  fait  & 
»/>^r/^i/,  àlarequêteduMiniilere  public,  com- 

V  me  coupables  du  crime  de  Concufjîon.  a 

Mais  en  177 1  ,  le  Parlement  fut  fupprimé  ^ 
6c  pendant  les  trois  ans  que  dura  la  fupprefTiGn 
de  cette  Cour  ,  les  Commis  des  Traitants  fe  ré- 
pandant de  tous  côtés  ,  firent  des  eflimations  arbi- 
traires de  nos  biens.  Les  cottes  d'un  grand  nombre 
de  petits  &  moyens  Propriétaires  furent  augmen- 
tées ,  DOUBLÉES  ET  TRiPLiÉES.  Les  gros  Proprié- 
taires ,  ou  Nobles ,  ou  Roturiers  :  tous  ceux  qui 
avoient  des  amis  :  ou  ceux  dont  on  craignoit  les 
réclamations ,  furent  épargnés  ;  ils  refterent  au 
taux  ancien  fur  les  rôles....  Le  mal  étoit  fait  au 
retour  du  Parlement. 

Telle  eft  la  fource  de  l'inégalité  aâuelle  ,  re-r 
oiarquée  dans  la  répartition  des  Vingtièmes  fur 
nos  biens.  On  voit  qu'elle  procède  de 

LA  VIOLENCE  ET  DES  EXTORSIONS  DES 
FlNANClERSy  ET  DES  TRAITANTS. 

Ç'eft  cependant  delà  que  font  partis  nos  p^ 


Normande,  31J 

tits  Bureaux  Intermédiaires ,  corapofe's  à  la  ve'ri-*^ 
té ,  la  plupart  de  Marchands  &  de  Financiers  , 
pour  ameuter ,  pour  crier  à  l'injuftice ,  à  l'abus 
contre  les  Propriétaires  ,  &  pour  foulever  con- 
tr'eux  une  partie  des  Citoyens.  Leur  but  étoit  de 
parvenir  à  augmenter  les  revenus  du  fifc  ,  &  ils 
ont  ofé  les  dénoncer  au  miniflere  comme  des 
hommes  injufles.  Il  y  a  plus  ,  afin  de  mieux  maf- 
quer  leurs  delTeins  ,  on  les  a  vu  emprunter  le  lan- 
gage de  la  vertu  ,  parler  de  bonheur  ,  de  bien- 
faifance  &  d'amour  des  Peuples  ,  en  méme-teraps 
qu'ils  venoient ,  perfides  Orateurs  !  pour  travail^ 
1er  à  les  furcharger  d'Impôts  ;  on  les  a  vu  même 
poufier  la  hardieffe  jufqu'au  point  d'inviter  tous 
Citoyens  à  fe  réunir  à  eux ,  à  l'effet  de  venger  l'hu- 
manité fouffrante  ,  difoientils  ,  des  vexations  du 
riche  ;  de  ce  même  riche  dont  les  pauvres  cha- 
que jour  dans  nos  Campagnes  &  dans  nos  Vil- 
les ,  tirent  à  la  fois  leur  fubfiftance  &  Içurs  con. 
folations. 

Leurs  clameurs  ont  frappé  ;  elles  ont  féduit , 
entraîné  la  multitude ,  qui ,  en  effet  a  dû  croire  que 
des  hommes  ,  fe  difants  fi  éclairés  ,  ne  pouvoient 
rpanquer  d'être ,  auffi ,  des  hommes  très-défintér- 
reffés  ,  très-généreux  ,  &  de  vertueux  Citoyens. 

Ainfi  c'eft  des  propres  vexations  des  anciens 
Commis  de  la  Ferme  ,  prédéceffeurs  des  Com- 
niis  des  petits  Bureaux  Provinciaux;  vexations 
faites  au  mépris  des  loix  &  Règlements  don- 
qés  fur  le  fait  de  la  perception  à^s  Vingtie- 
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îTies  de  nos  biens  ,  que  ces  Commis  aduels  ,  Avo- 
cats ,  Financiers  &  Traitants ,  Capitaliftes  Agio- 
teurs (Se  Marciiands  fe  font  fait  un  moyen,  pour  diri- 
ger l'opinion  du  plus  grand  nombre  ;  &  pour  rendre 
odieux  s'ils  le  peuvent  les  Propriétaires ,  ou  No- 
bles, ou  Roturiers.  En  effet ,  qu'on  fuive  attentive- 
ment leurs  opérations ,  leurs  projets  ;  on  verra  qu'ils 
n'avoient  garde  de  déclamer  contre  les  atteintes 
portées  aux  Loix  &  à  la  propriété  des  faibles  ,  par 
leurs  devanciers  &  confrères  :  qu'ils  n'avoient 
garde  de  dénoncer  leurs  dernières  concujjîons.  Ce 
n'étoit  pas  à  ce  point  qu'ils  en  vouloient  venir: 
leur  miffion  ,  leurs  inftrudions  n'alloient  pas  à 
fe  donner  la  peine  de  vérifier  tout  cela  ,  ni  de 
remonter  à  la  fource  ;  il  leur  a  paru  bien  plus 
judicieux,  c'eft-à-dire  ,  bien  plus  commode  de 
foulever  ceux  qui  voudroient  les  croire  fur  parole, 
&  deleurkifferignorer  que  la  cotte  des  Propriétai- 
res fur  \^s  rôles  efl  conforme  à  leur  première  dé- 
claration :  déclaration  qu'il  leur  a  été  loifible  de 
donner  comme  ils  l'ont  voulu  ;  &  que  conféquem- 
ment  ce  que  ces  Propriétaires  ont  fait ,  avoit 
pour  principe  ,  pour  appui  ,  pour  approbation , 
la  Loi  elle-même  &  les  Règlements  donnés  fur 
cette  matière. 

Je  dois  obfervcr  querelativement  à  cette  liberté , 
de  déclarer  foi-même  fon  bien  ,  il  y  eut  dès  les 
premières  années  de  l'impôt  ou  taxe  du  Dixième  & 
àt^  Vingtièmes ,  (  «Se  il  dut  y  avoir  )  une  première 
l/iégalitéy  à  raifon  du  plus  ou  d\\  moins  de  reven» 
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annoncé  dans  les  déclarations  volontaires  de  ceux 
qui  en  firent  ;  mais  cette  inégalité  ne  bleflbit 
perfonne  :  elle  procédoit  même ,  on  vient  de  le 
voir ,  de  la  qualité  de  l'impôt  ,  qui  n'étant  pas 
forcé  ,  prenoit  &  confcrvoit  réellement  le  carac- 
tere  d'un  don  ,  d'une  libéralité  que  chacun  étoit 
bien  maître  de  refferrer  ou  d'extendre. 

Quand  donc  les  Commis  des  petits  Bureaux 
aâuels  ont  lancé  leurs  rifibles  anathêmes  ,  en 
difant  &  répétant  de  mille  manières ,  que  dans 
la  répartition  des  Vingtièmes  ,  il  y  avolt ,  à  l'é- 
gard àQs  grands  Propriétaires  ,  une  énorme  &  une 
injufle  difparlté  ;  &  en  ajoutant  que  leur  Injuftice 
envers  les  petits  &  les  moindres  Propriétaires ,  ne 
difparoîtrolt  qu'en  \qs  falfant  contribuer  de  plus 
en  plus  ;  &  qu'enfin  chacun  devolt  fupporter  égale- 
ment les  charges  publiques  ;  cts  Commis  des  pe- 
tits Bureaux  ont  manifeflement  changé  la  quef- 
tion  :  ils  ont  ,  avec  malignité  ,  pofé  une  toute 
autre  thèfe  ,  pour  faire  perdre  de  vue  la  véritable. 
Quelle  malheureufe  &  étrange  vocation  !  Efl-ce 
donc-là  du  zele ,  de  la  vertu,  du  patriotifme? 

La  queflion  ,  en  effet,  s'ils  en  vouloient  faire 
une  équitable  ,  étoit  de  fçavoir  :  Ji,  vu  \qs  con- 
cuiïlons  faites  en  chargeant  arbitrairement  un 
grand  nombre  de  Propriétaires,  tant  contre  l'efprlt 
&  la  lettre  des  Loix  ,  que  contre  les  Règlements 
du  Parlement  ,  il  ne  fallait  pas  réduire  fur  U 
champ  à  L^ ancienne  cotte ,  ceux  qiion  avoit  aug- 
mentés }  S'il  ne  falloit  pas  fupplier  U  Parlement 
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de  faire  pourfulvre  extraordinairemtnt  ces  Con* 
cujpionnains  ,  pour  en  faire  un  exemple  capable 
de  retenir  leurs  ferablables  à  l'avenir? 

La  queftion  n'étoit  donc  pas  de  fçavoir  s'il 
y  avoit  injuftice  dans  la  répartition  des  Ving- 
tièmes; car  à  l'égard  des  Propriétaires  dont  le 
taux  étoit  demeuré  le  même  ,  je  le  demande  : 
comment  auroit-on  pu  trouver  ce  taux  injufte  , 
puifqu'il  étoit  autorifé  par  les  Loix  ? 

Certes  !  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ceux- 
là  continuoient  de  s'impofer  aux  termes  de  ces 
Loix  ;  puifque  leurs  cottes  étoient  toujours  le 
réfultat  de  leurs  anciennes  &  libres  déclarations  ; 
que  ces  libres  déclarations  étoient  la  règle  de 
la  première  impofition  ,  &  qu'enfin  cette  pre- 
mière règle  d'impolîtion  n'avoit  point  été  chari- 
gée  ni  révoquée. 

Mais  à  l'égard  des  moindres  &  petits  Proprié- 
taires, ou  du  plus  grand  novsvhre,  la  conçu [Jîon  des 
Agents  du  fifc  étoit  certaine  ,  car  leurs  primitives 
déclarations  n'étoient  plus  le  fondement  des  nou- 
velles cottes.  C'est-la  ce  qu'il  falloit  voir 
ET  DISCUTER  :  mais  encore  une  fois,  ces  MelTieurs 
de  l'Aflemblée  Provinciale  avoient  d'autres  de- 
voirs à  remplir;  &  leur  idée  d'une  meilleure  & 
plus  jufte  répartition  dans  les  Vingtièmes  ,  c'eft- 
à-dire  ,  par  rapport  à  un  impôt  libre  ,  étoit  bien 
une  pure  fubtilité.  Ces  petits  Bureaux  vouloient 
éluder  les  conditions  fous  lefquelles  chacun  a 
Ijien  voulu  payer  jufqu'à  ce  jour;  &  leur  but. 
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il  faut  trancher  le  mot ,  a  été  apparemment  d'é- 
tablir ou  de  furveiller  une  inquilition  contre  la 
liberté ,  contre  les  franchifes  ,  &  contre  la  pro- 
priété de  la  Province  entière.  Malgré  nos  Chartes 
èc  tous  les  monuments ,  ils  ont  fuppofé  que  nos 
biens  doivent  des  Dixièmes  &  à^s  Vingtièmes  , 

qu'il  y  avoit  fur  cQs  biens  un  droit  acquis * 

Des  fuppofitions  font  toujours  plus  commodes 
que  d'aller,  étudiant  la  loi  &  le  primitif  état  des 
chofes  ,  s'enfoncer  dans  les  fentiers  obfcurs  de  la 
vérité,  pour  connoître  &  pour  foutenir  nos  franchi- 
fes avec  les  droits  de  notre  exiftence  conftitutive. 

Obfervons  que  cet  impôt  très-extraordinaire  du 
Dixième  ,  a  toujours  été  mis  pour  un  temps  :  il 
a  fini ,  il  a  recommencé ,  &  fa  durée  eft  même 
aujourd'hui  fixe  &  déterminée.  Il  n'a  donc  pas  en- 
core entaché  définitivement  ,  ni  d'une  manière 
ineffaçable ,  nos  propriétés. 

Chez  les  Anglois,  il  y  a  plus  d'un  fiecle,  on 
établit  une  taxe  à  peu  près  pareille ,  mais  pour 
un  temps  indéfini ,  fur  le  revenu  des  terres  ;  & 
comme  il  y  avoit  alors  deux  partis  ,  celui  des 
Wighs  &  celui  àQS  Toris  ;  que  l'un  trouvoit  bon 
cet  impôt ,  tandis  que  l'autre  le  défaprouvoit  ; 
l'inégalité  dans  les  taxes ,  fut  grande.  Le  parti 
qui  l'avoit  confenti ,  fe  picquant  d'être  fidèle  , 
donna  des  déclarations  exades  de  la  valeur  de 
fon  revenu  foncier.  Le  parti  qui  s'y  étoit  oppofé 
en  paffa  de  très  -  différentes  ,  &  porta  l'efli- 
jnation  de  fon  bien  ,  fort  au  deffous  de  la  vraie. 
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valeur.  Les  uns  payèrent  donc  plus ,  &  les  autres 
moins. 

En  effet ,  les  de'clarations  libres  des  Proprié- 
taires ,  étoient  comme  en  Normandie  depuis 
lyio  ,  la  règle  de  l'impofition.  Le  prix  que  cha- 
que Propriétaire  y  avoir  mis  ,  ne  pouvoit  être 
augmenté  ;  auiïi  perçoit  -  on  toujours  ces  taxes 
en  Angleterre  ,  fur  \qs  rôles  arrêtés  il  y  a  cent 
ans  ;  &  il  n'eft  pas  permis  d'y  innover  ,  de  forte 
qu'une  moitié  paie  conftamment  par  l'impru- 
dence de  ks  ancêtres ,  beaucoup  plus  que  l'au- 
tre moitié. 

On  y  tient  pour  principe  ,  que  taxer  la  propriété 
foncière ,  c'eft  décourager  le  Citoyen ,  que  c'eft  in- 
viter à  la  corruption  des  mœurs ,  &  frapper  l'agri- 
culture &  l'agriculteur ,  d'un  coup  mortel.  La  taxe 
aujourd'hui  très -légère  fur  les  terres,  ne  paffa 
que  dans  des  moment^  de  tumulte  &  de  trouble  ; 
elle  n'auroit  jamais  paffé  fans  cela.  Le  Bureau  de 
l'Affemblée  Provinciale  de  Rouen ,  n'a  pas  trouvé 
un  tel  principe  de  fon  goût ,  &  il  s'eft  permis 
de  le  critiquer  en  paffant.  (  i  )  Il  eût  mieux  fait  ^ 
fans  doute  ,  d'en  approfondir  l'efprit  :  mais  alori 
il  eft  vrai ,  il  n'eût  pu  donner  carrière  à  ks  dé- 
clamations ni  à  fes  calomnies  contre  \qs  Proprié-^ 
taires  fonciers  de  tous  les  ordres. 


(i)  Vo^ezau  Pxocès-verbal  de  la  Provinciale  deRoueu* 
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CHAPITRE    V. 

Des  moyens  employés  récem,ment  pour  établir 
en  cette  Province ,  de  nouvelles  opinions  ^  & 
avec  elles  ,  la  dîf corde  entre  le  Peuple  &  Us 
deux  premiers  Ordres, 

Le  Roi  ayant  aflemblé  de  nouveau  les  No- 
tables de  fon  Royaume  ,  fur  la  fin  de  l'année 
dernière  ,  pour  donner  leur  avis  ,  &  pour  déter- 
miner quelle  étoit  celle  des  convocations  d'E- 
tats-Généraux  dont  la  forme  étoit  préférable  , 
les  Notables  adoptèrent  la  forme  fuivie  en  16 14. 

Le  Miniflre  ,  difoit-on  ,  fongeoit  à  organifer 
les  prochains  Etats-Généraux  comme  fes  Assem- 
blées FISCALES  ,  &  il  infinuoit  qu'il  y  avoit  de 
Ja  juftice  à  les  compofer  d'une  moitié  des  Dé- 
putés du  Tiers-Etat ,  attendu  la  plus  grande  po- 
pulation ,  l'étendue  ,  les  forces  du  Commerce 
aâuel  ,  &■  l'acquifition  de  nouvelles  Provinces 
depuis  1614,  &:c.  On  difoit  encore  que  c'étoic 
également  unejuflice,  que  les  trois  Ordres  opi- 
tiaffent  non  plus  féparément ,  <$•  par  ordre  ;  mais 

PAR  TÊTE    ET   A    LA    PLURALITE  :  IcS  NotableS 

pcrfiflerent  dans  leur  opinion  :  qu'il  falloit  fe 
conformer  à  ce  qui  avoit  eu  lieu  en  1^14. 

Deux  Villes  en  Bretagne  accueillerent  le  nou- 
veau fyftéme  ;  elles  arrêtèrent ,  à  la  hâte  ,  une 
pétition  au  Roi ,  pour  que  la  forme  de  la  con^ 
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vocation  des  Etats  -  Généraux  de  1614  ,  ne  fut 
jplus  adoptée ,  pour  qu'il  en  fût  créé  une  autre...» 
En  même  temps  elles  demandèrent  qu'on  opinât  j 
tant  aux  Etats-Généraux  qu'aux  Etats  de  Bre- 
tagne ,  par  tête  &  à  la  pluralité. 

"Lqs  trois  ou  quatre  Membres  qui  compofent  ou 
qui  ont  toute  prépondérance  au  petit  Bureau  In- 
termédiaire de  l'AfTemblée  Provinciale  de  Rouen; 
c'eft-à-dire ,  un  Avocat  très-connu ,  un  Financier , 
&  un  ou  deux  Banquiers  ,  Marchands  ou  Négo- 
ciants ,  Correfpondants  fidèles  du  Miniftere  ,  & 
d'ailleurs  ,  Confeils  ou  Membres  de  l'Hôtel-de- 
Ville ,  ne  manquèrent  pas  de  faifir  auffi-tôt  une 
occafion  li  fûre  de  fignaler  leur  zèle.  C'étoit  véri- 
tablement leur  propre  caufe  qu'ils  alloient  dé- 
fendre :  puifque  c'étoit  fur  le  plan  de  leur  créa- 
tion qu'ils  alloient  travailler  à  ce  que  les  pro- 
chains Etats-Généraux ,  eompofés  fur  ce  modèle  , 
finilTent  par  leur  donner  augmentation  de  dignité  , 
&  d'honneurs  ,  en  aflurant  leur  première  exiftence 
précaire.  Ils  aflemblerent  donc  en  toute  diligence , 
les  Srs  Echevins  en  Bureau  Général,  c'eft-à-dire  , 
au  nombre  de  24.  Ils  leur  perfuaderent  de  fe  met- 
tre de  la  partie  ,  d'écrire  même  à  toutes  les  Villes 
du  Royaume  ,  pour  en  faire  autant ,  &  pour  ainfi 
■  accréditer  la  nouvelle  doârine.  (i)  Il  devoit  fortir 


(  I  )  C'eft  ce  qui  a  été  ponâuellement  fait  par  la  dé- 
libération de  l'Hôtel-de-Ville  ,  imprimée  &  répandue  avec 
profufioD  i  elle  eft  du  30  Novembre  Z788, 

de 
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et  leur  réunion  une  masse  de  forces  capa- 
ble ,  difoient  quelques  enthoufîa'les  ,  d'étonnef 
&  d'en  impofer  même  à  l'Alfemblée  des  Nota- 
bles du  Royaume.  On  fe  garda  bien  ,  à  la  vérité , 
de  convoquer  V AjTfcmbUe.  généraU  de  la  cité  ^ 
dont  cQs  vingt-quatre  ne  font  que  les  Officiers , 
ce  qui  ell:  de  toute  néceluté  dans  les  affaires 
ïviAJEUREs  de  la  Ville  ,  comme  le  difent  les  Dé- 
clarations &  Règlements  :  cette  Ajfcmbléc  gêné' 
raie  eût  été  corapofée  de  tous  les  Ordres  & 
de  la  Magiflrature  ;  or  ,  les  Membres  du  petit 
Bureau  Provincial  n'ignoroient  pas  que  cette  pro- 
pofition  linguliere  y  auroit  été  trop  examinée. 

Mais  en  même  temps  que  les  Agents  du  nou- 
veau projet  couroient ,  &  faifoient  courir  de  tous 
côtés  leurs  Emiflaires  ,  pour  obtenir  huit  à  neuf 
cents  fignatures  ,  tant  des  Syndics  &  Gardes  des 
Communautés  de  Tailleurs,  que  de  celles  des  Frip-= 
piers  ,  des  Maçons  ,  des  Perruquiers ,  &:c.  &c. 
Le  Procureur  Syndic  du  petit  Bureau  Intermé- 
diaire ,  faifoit  alTembier  foudainement  &  à  l'im- 
provifte  ,  par  fes  amis  ,  le  Collège  des  Avo- 
cats du  Parlement ,  compofé  de  deux  cents  Mem- 
bres &•  plus.  (  I  )  Cette  Affemblée  fut  peu  nom- 

C I  )  Cet  Agent-Syndic  du  Fifc  ,  eft  ,  à  la  vérité  ,  gagé 
pour  lefervir.  Ileft  jufte  qu'il  fe  montre  digne  ou  qu'on  l'a- 
vance ,  ou  qu'on  fe  porte  au  moins,  à  augmente  fes  appoin- 
tements ,  qui  ne  vont  ,  dit-on  ,  quant  à  préfent  ,  CjU'à  là 
modique  fomme  de  12000  liv.  par  an.  C'eft  donc  pour  y 
parvenir ,  pour  fe  rendre  utile,...  à  lui-même,  qu'il  viéut  de 
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breufe  ;  on  ne  Tcait  par  quelle  fatalité  le  Bâton- 
nier de  l'Ordre  laifla  écouler  deux  heures  pleines  , 
après  celle  indiquée  pour  fa  tenue  ,  avant  que  de 
s'y  rendre.  Cependant  ,  foixante-fept  Avocats 
curent  la  confiance  de  demeurer  ,  &  l'on  déli- 
béra. Vingt  réclamèrent  fortement  contre  le  pro- 
jet du  Syndic  Fifcal  :  ils  demandèrent  que  le 
Collège  fût  de  nouveau  convoqué  ,  qu'il  fe  divifâc 
par  bancs  pour  approfondir  une  matière  alors 
peu  connue  :  quarante-fept  Avocats  ,  furpris  , 
l'emportèrent. 

Avant  donc  que  l'AfTemblée  des  Notables  fe 
féparàt,  les  nouvelles  pétitions  de  la  Ville  &  du 
Collège  des  Avocats  ,  purent  y  arriver  ,  &  c'étoit 
Certainement  dans  cette  vue  ,  que  les  Gens  du 
petit  Bureau  Fifcal  y  avoient  mis  tant  de  pré- 
cipitation ,  tant  d'ardeur  &  de  dextérité.  Les  No- 
tables du  Royaume  n'en  perlîflerent  pas  moins 
dans  leur  premier  avis  ,  c'eft-à-dire  pour  que  la 
convocation  &  la  tenue  ,  fuffent  comme  en  i6i^^ 

Depuis  ,  il  a  paru  diverfes  pétitions  &  une 
foule  de  brochures  :  enfin  la  politique  eft  par* 
venue  à  établir  par  fes  Agents ,  un  germe  de  dis- 
corde ,  non- feulement  entre  \^s  Notables  du 


faire  paroître  deux  brochures  ,  dont  l'une  eft  la  fuite  de 
l'autre ,  ayant  pour  titre  :  Avis  des  bons  Normands .  Le  def- 
pctirme  en  a  diâé  les  principes  fondamentaux  :  cela  vieuc 
d'être  très-folidement  démontré  dans  un  petit  Ouvrage  in» 
titulé  :  Avis  d'un  bon  François  ,  aux  bons  Normands  du 
Bailliage  di  Rouen ,  qui  ea  eft  un  excelieac  antidote. 
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Tiefs-Etat  ;  mais  encore  entre  ceux-ci  &  ceux  des 
deux  premiers  Ordres ,  tous  unis  auparavant  ,  & 
qui  auroient  tant  d'intérêt  d'entretenir  toujours 
&  de  cimenter  de  plus  en  plus  leur  union. 

Il  faut  donc  examiner  les  raifons  qu'on  allègue 
en  faveur  du  nouveau  fyftêrae,  &  les  apprécier 
chacunes  féparément. 


CHAPITRE     VL 

7i  Les  deux  premiers  Ordres  y  ait"  on  d'abord  , 
9i  ayant  deux  voix  ,  contre  le  Tiers- Etat  une 
^i  feule  ,  U  Tiers-Etat  a  toujours  été  vexé  par 
9>  le  Clergé  &  la  Nobkjfe»  « 

Cette  alTertion  a  été  imaginée  pour  la  por- 
tion du  Peuple  qui  n'a  gueres  le  loiiir  d'étudier , 
&  qui  eft  toujours  la  plus  nombreufe.  On  ne 
pouvoir  fe  flatter  de  la  féduire  ,  qu'en  lui  pré- 
lentant  l'idée  d'une  injuflice  fouveraine  &  raani- 
fefle  de  la  part  des  deux  premiers  Ordres. 

Mais  fi  on  lui  eût  dit  :  w  il  y  a  àzs  concor- 
»  dats ,  des  Loix  arrêtées  entre  les  trois  Ordres 
w aux  années  1355,  1356,  15^0  :  Loix  qui  ont 
M  toujours  été  religieufement  exécutées  ,  &  par 
j)  lefquelles  il  faut  l'accord  et  consente- 

»  MENT    DES     DÉPUTÉS     DES    TROIS    OrDRES 

yy  pour  former  une  délibération  :  par  lefquellss , 
9}  les  deux  premiers  ordres  étant  d'un  même  avis  y 
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fy  m  peuvent  lier  le  tiers  ,  quand  la  Cham^ 
9)  bre  de  fes  Députés  ne  donne  point  fon  adhé- 
»  {ion  ;  enforte  qu'il  eft  inexad  d'avancer  que 
?)  les  deux  voix  du  Clergé  &  de  la  NobleflTe  aient 
>i  jamais  la  prépondérance  ,  ni  qu'elles  puiflent 
»  vexer  le  tiers  Ordre,  notamment  en  matière 
9)  d'impofition.  u 

Si  on  eût  dit  à  tous  ,  >?  que  les  Tailles  &  mille 
autres  fubventions  ont  été  accordées  par  les  Dé- 
putés du  Peuple  ,  lors  de  la  tenue  de  différents 
Etats-Généraux  &  Particuliers  ,  contre  l'avis  & 
le  gré  du  Clergé  &  des  N  obles  :  que  ce  font  les. 
Députés  du  Tiers -Etat  qui  ont  ainfi  obligé  & 
garotté.  leurs  Commettants  ,  fans  que  par-là  ils 
aient  pu  lier  les  deux  autres  Ordres  qui  n'y  ont 
pas  confenti  :  fi  on  leur  eût  dit  que  les  deux 
Ordres  du  Clergé  &  de  la  NoblefTe  ne  pouvoient 
lier  le  Tiers-Etat ,  ni  le  charger  d'aucun  Impôt , 
&  qu'enfin  le  Tiers -Etat  ne  pouvoit  pas  non 
plus  obliger  par  fon  fait  à  payer  les  Impôts  qu'il 
vouloit  bien  accorder ,  parce  qu'en  fait  d'impo- 
fitions ,  l'Ordre  qui  s'engage  &  qui  veut  bien 
payer  paie  ,  &  que  ceux  qui  refufent  de  con- 
tracter ne  paient  pas.  u 

Si  on  eût  dit  à  tous,  »  que  les  Députés  du  Peu- 
ple ,  en  vertu  du  concordat  entretenu  pendant 
quatre  fîecles  ,  avoierit  un  droit  d^ empêcher  y  ou 
le  LiBERUM  VETO,  coutre  les  deux  Ordres  réu- 
nis ou  féparés  ,  lefquels  pouvoient  également 
de  leur  part ,  l'employer  contre  toute  Délibéra- 
tion préjudiciable,  ff 


Normande.  jij 

Si  en  eût  définitivement  ajouté  "  que  ce  veto 
cft  la  fauve-garde  des  Droits  &  des  Franchifes 
du  Peuple  ,  comme    il  eft  celui  des  immunités 
de  la  Noblefle  Se  du  Clergé  :  que  c'ell:  par  lui 
que  le  defpotifme  miniflériel ,  &  les  projets  fu- 
nèfles  à  la  liberté  des  Peuples  font,  ou  peuvent 
être  incefiamment  arrêtés  :  que  l'harmonie  dans 
hs  pouvoirs  ainfi  que  dans  les  rangs  eft  main- 
tenue ;  que  par-là ,  la  Monarchie  fe  foutient ,  que 
par-là  le  bien  dans  l'ordre  civil  apolitique  fe  fait 
&c  s'affermit;  que  par-là,  des  chaînes  font  don- 
nées aux  hommes  dangereux.  «  Si ,  dis-je,  on  eût 
donné  de  telles  inftruflions  au  Peuple  &  à  fes 
Chefs  ,  ah  !  n'en  doutons  point  :  ils  euffent  dès- 
lors   regardé  comme  vrais   ennemis  de   l'Etat  , 
comme   Citoyens    dangereux  ceux  qui  leur  au- 
roient  enfuite  débité  la  faufle  afîertion  avec  la- 
quelle ils  font  parvenus  à  les  décevoir ....  Un 
Corps  de  Ville,  ordinairement  fi  réfervé  ,  &  juf- 
qu'à  préfent  fi  fage  ,  ne  fe  feroit  point  alors  porté 
à  autorifer  de  fon  fceau  les  pétitions  qui   ont 
paru  ;  il  n'auroit  point  en  cette  occafion  &  pour 
la  première  fois  ,  peut-être ,  oublié  fa  pruden- 
ce ,  en  favorifant  des  opinions  pernicieufes  Se 
nouvelles ,  qui  vont  au  détriment  des  Droits  Se 
des  Privilèges  de  la  Cité  Se  de   toute  la  Pro'' 
vince.  (i) 


(  I  )  Ea  effet  ,  l'imprudente  pétition  des  vingt-quatre 
en  Bureau  de  Ville ,  qu'on  a  ofé  qualifier  de  vœu  de  Is 

Xi 
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CHAPITRE     VII. 

9}  Le  Peuple  rCa  pas  été  fuffifamment  repréjentc 
3>  aux  précédents  Etats-Généraux  &  Particu' 
?>  liers  ;  il  (fi  jujie  qu'il  foit  à  C avenir  mi" 
imparti,  u 

Le  Peuple  ne  feroit  pas  fuffifamment  repré- 
fenté  fans  doute  par  un  tiers  de  fes  De'putés  , 
dans  le  total  des  Membres  qui  doivent  compo- 
fer  les  Etats  ,  fi  tous  y  opinoient ,  à  la  pluralité 
&  par  têtes  ;  car  alors  les  députés  des  deux  pre- 
miers Ordres  fuppofés  former  les  deux  autres 
tiers  ,  feroient  les  maîtres  des  Délibérations ,  & 
l'influence  du  Tiers-Etat  y  feroit  ou  pourroit 
être  nulle. 

Mais  comme  cette  manière  d'opiner  n'y  eft 
pas  admife  ,  comme  chaque  Ordre  opine  à  part , 
comme  il  a  le  plein  exercice  àt/on  droit  d'arrêter 
eu  d'empêcher  toute  Délibération  prife  dans  l'un 
des  Ordres  ,  ou  adoptée  par  deux  enfemble  ;  com- 
jne  cette  Délibération  refte  un  fimple  projet ,  ou 
comme  l'on  dit  en  Angleterre  un  fimple  Bill , 
incapable  de  produire  aucun  effet ,  fi  l'un  des 
Ordres  a  déclaré  le  rejetter ,  ou  s'il  ne  l'a  pas 


Commune  de  Rouen  ,  vient  de  faire  perdre  à  l'Hôtel-dc- 
Ville  fon  Droit  ancien  de  députer  deux  d9  fefi  Membres 
'BHX  Etats-Généraux. 
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«onfentî  ;  il  n'y  a  point  à  craindre  qu'en  aucun 
cas  le  Peuple  puifTe  être  lezé  ni  vexé. 

Que  fes  Députés  forment  donc  tous  enfem» 
Me  ,  dans  le  total  des  Députés  ,  compofant  les 
Etats  ,  moins  qu'un  tiers  ,  plus  qu'un  tiers  ou 
la  moitié  ,  ces  Députés  n'y  auront  pour  cela  ni 
plus  ni  moins  d'influence.  Le  grand  nombre  n'a- 
joutant rien  à  fon  Droit  négatif,  il  efl  fenfible 
que  ce  Droit ,  foit  qu'il  s'exerce  par  un  petit 
ou  un  grand  nombre  de  Députés ,  reftera  à  l'é- 
gard des  deux  premiers  Ordres  parfaitement  le 
même. 

Qu'on  augmente  ou  diminue  le  nombre  des 
Députés  de  ceux-ci  ,  il  n'y  aura  pareillement 
rien  de  changé  ni  à  leur  égard  ni  à  celui  du 
Tiers  -  Etat. 

Cependant ,  fi  le  Tiers-Etat  ne  demandoit  le 
mi  parti ,  que  pour  avoir  plus  d'yeux  ,  plus  de 
furveillants  par  rapport  à  la  confervation  de  fe^ 
Droits  ,  &  que  pour  exercer  plus  efficacement 
fon  Droit  négatif  ou  le  veto  quand  il  y  auroit 
lieu  ;  on  fent  que  les  deux  premiers  Ordres  n'au- 
roient  aucun  bon  motif  de  sy  oppofer  ,  puifque 
les  Concordats,  puifque  le  liberumveto  qui  fait 
la  fécurité  de  tous ,  feroit  confervé. 

Mais  lorfque  les  Députés  des  Villes  ont  été 
joints  à  ceux  du  Tiers-Etat  ,  ils  ont  toujours 
formé  ,  tant  arx  Etats-Généraux  que  Particuliers  ^ 
la  moitié  ou  à  peu  près  le  même  nombre  que 
ceux  des  Ordres  privilégiés  :  quelquefois  même 
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plus  de  la  moitié,  C'efI:  un  fait  dont  les  Partî- 
fans  de  la  nouvelle  opinion  ont  enfin  e'té  for- 
ce's    de  convenir  dans  leurs    nombreux  Ecrits. 
Or  ,  fi  les  frais  de  de'placement ,  fi  la  crainte  des 
brigues  formées  par  les  gens  de  Cour ,  ont  fouvent 
retenu  plulîeurs  Députés  dans  leurs  foyers ,  ce  n'efl 
pas  à  dire  que  le  Tiers-Etat  n'ait  pas  toujours 
élu  &  envoyé  le  même  nombre  de  Députés  aux 
AfTemblées   Nationales.  Un   étranger  qui  vou- 
dront fçavoir  le  nombre  des    Députés  élus  par 
le   peuple  Anglois  ,    pour  le  repréfcnter  à  la 
Chambre  des  Communes ,  &  qui  iroit  les  comp- 
ter  dans   quelques  -  unes  des   féances  de   cette 
Chambre;  feroit-il  autorifé  à  publier  que  le  Peu- 
ple Anglais  ,  au  lieu  de  500  Députés  ,  n'en  a 
réellement,  tantôt  que  150,  2.00,  quelquefois 
aaj   &  tantôt  300,  parce  qu'il  n'y   en  auroic 
pas  vu  un  plus  grand  nombre  ?  Devroit-on  croire 
fur  fon  rapport ,  que  les  convocations  du  plus  ou 
du  moins  pour  la  compofîtion  de  cette  Chambre, 
dépend  du  caprice  ou  de  la  volonté  du  Roi;  & 
qu'il  n'y  a  chez  les  Anglois  ni  Chartes  ou  Con- 
cordats ,  ni  Ufages  ni  Règlements  à  ce  fujet  ? 
Pourquoi  donc  occuper  \qs  Peuples  d'une  quef- 
tion  purement  oifeufe  ,  puifqu'en  fe  conformant 
aux  anciens  ufages  ,  les  Députés  du  Peuple  au- 
roient  réellement  compefé  la  moitié  des  Etats  ? 
Pourquoi  ,  liTon  n'avoit  eu  aucun  but  ultérieur  , 
avoir  fomenté  la  difcorde,  la  haine  ,  les  révoltes  > 
Et  pourquoi  excitçr  ii  conilamment  la  guerre  eu^ 
tre  les  trois  Ordres  ? 
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CHAPITRE    VIII. 

y)  Le  Roi  doit  régler  que  les  Délibérations  n& 
ff  feront  point  prifes  par  Ordres  ,  mais  par  tous 
>j  ks  Députés  réunis  ,  &  que  les  fuffrages  fc- 
f>  Tont  comptés  par  têtes,  <c 

La  méthode  d'opiner  par  têtes  ,  fans  dillinc- 
tion  d'Ordres  &  à  la  pluralité,  une  fois  admife, 
feroit  abfolument  exclufive  du  veto  de  chacun 
des  Ordres  :  c'ell:  à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde» 

Alors  les  Traités,  les  Chartes  des  Villes  & 
des  Provinces ,  tous  les  Droits  Généraux  ou  Par- 
ticuliers ,  les  Corps  &  toutes  les  Propriétés  pour- 
roient ,  par  cette  voie  ,  fe  trouver  menacées  ou 
même  anéanties. 

En  etfet ,  les  divers  intérêts  ,  les  rangs  ,  tous  les 
rapports ,  tous  les  Ordres  étant  une  fois  confon- 
dus dans  la  prochaine  Aflemblée  :  tous  s'y  troii- 
veroient  fans  défenfe.  Les  Peuples  ,  au  lieu  de 
l'ancienne  Loi  de  l'Etat  ,  c'eft-à-dire  ,  au  lieu 
du  veto  ,  auroient  contr'eux  les  rufes  de  l'intri- 
gue ,  les  chances ,  les  factions  miniftérielles ,  &c.  ; 
or  ,  le  defpotifme  eft  tout  près  de  là. 

Je  fuppofe ,  par  exemple  ,  que  les  prochains 
Etats  compofés  d"  mille  individus,  aient  à  dé- 
cider s'il  ne  feroit  pas  du  bien  général  de  fup- 
piiraer  la  dixme ,  les  lods  &  ventes,  les  Parlements 
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auxquels  fur-tout  les  Capitaliftes  ,  les  Banquiers ,' 
les  Agioteurs  ,  les  gros  Marchands  paroifTenf  fort 
en  vouloir?  S'il  ne  feroit  pas  bien  de  s'emparer  du 
bien  des  Eccléfiaftiques  ,  d'anéantir  dittérents 
Corps,  les  Droits  &  les  Privilegesde  plufieursVil- 
les  ou  de  toutes  les  Provinces ,  &c.  Je  fuppofe ,  dis- 
je,  qu'il  y  ait  pour  de  telles  motions  une  majorité  de 
dix  voix  y  &  il  fuffiroit  d'une  Jeule  :  voilà  donc  ua 
bouleverfement  général.  La  minorité  fera  de  490, 
mais  en  vain  ces  490  fe  feront-ils  oppofés  ,  & 
auront  ils  réclamé  hs  traités ,  les  compofitions , 
les  Chartes  ?  Leur  oppofition  quoique  jufle  & 
fondée  ,  deviendra  de  toute  inutilité  pour  leurs 
Commettants  ,  puifque  la  force  réfiftante  ou  le 
veto  n'exiftera  plus  pour  eux.  J'ai  peine  à  voir 
quelles  funeftes  conféquences  ne  fortiroient  pas 
de  l'adoption  du  nouveau  fyftême  au  préjudice 
de  la  Nation  &  de  fes  droits ,  lorfqu'une  feule 
voix  peut  décider  contre. 

?î  Ceux  qui  ont  hafardé  cette  idée  ,  a  dit  un 
»  homme  de  fens  ,  ignorent  donc  quels  font  hs 
>j  Droits  efîentiels  d'une  Aflemblée  Nationale. 
r  Ils  la  confondent  avec  les  AJfembUes  Provin- 
»  ciales  ou  avec  celles  de  Notables  ,  qui  n'étant 
w  que  les  Confeillers  ou  les  Agents  du  Prince  , 
»  doivent  recevoir  de  lui  leur  organifation  inté- 
»  rieure  ,  fe  diflrlbuer  entr'eux  &  régler  leurs 
»  travaux  ,  leur  manière  d'opiner  ,  &  de  pren- 
w  dre  les  fufFrages  par  la  Loi  qu'il  veut  leur 
«faire.  Si  le  Koi  avoir  une  pareille  influence 
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wdans  les  Etats-Généraux  ,  ils  cefleroient  d'être 
>î  les  repréfentants  de  la  Nation ,  ils  ne  feraient 
»plus  rien. 

»  Il  faut  que  le  Roi  les  convoque  fuivant 
«  les  proportions  anciennes  ,  parce  que  ces  anti- 
»  ques  ufages  font  nos  Loix.  Mais  de  l'inftant  où 
»  ils  font  légalement  AfTemblés  ,  toute  leur  for- 
«  ce  efl:  en  eux-mêmes  ;  ils  tirent  d'eux  feuls  leur 
»  vie  &  leurs  principes  de  mouvement  :  eux  feuls 
»  doivent  régler  entr'eux  la  diftriburion  de  leurs 
»  forces  &  des  objets  auxquels  ils  doivent  \zs 
»  appliquer  ;  eux  feuls  ont  le  pouvoir  de  faire 
«  les  Loix  fondamentales  qui  règlent  la  force  des 
»  fuffrages  :  parce  que  cette  forme  influe  efTen- 
»  tiellement  fur  cqs  fuffrages  eux  -  mêmes  ,  qui 
»)  font  le  vœu  libre  de  la  Nation. 

M  Ces  principes  font  ceux  de  tous  les  Publi- 

»)  ciftes Tout  Citoyen  ,  pourvu  qu'il  ne  foit 

9)  pas  aveuglé  par  des  préjuges  perfonnels ,  voit 
>î  diflindement  que  (i  l'autorité  Royale  intervient 
9)  pour  diriger,  Se  déterminer  par-là  les  opérations 
>j  des  Etats-Généraux  ,  toute  liberté  efl  perdue, 
r  &  le  Corps  National  efl  mort. 

»  Lorfque  l' AfTemblée  fera  formée  :  qu'on  lui 
«  propofe  à  elle  même  de  délibérer  fur  quelques 
9>  changements  à  faire  à  fa  conftitution  ;  qu'on 
fi  lui  expofe  l'accroiffement  que  le  Commerce  a 
>»  donné  à  un  affez  grand  nombre  de  Villes  ,  l'im- 
>»portance  dont  elles  font  pour  l'Etat  par  leurs 
9>  richeffes  &  leur  polition ,  la  grande  part  qu'elles 
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yj  fournifient  dans  la  mafTe  à^s  impofitions  ;  & 
9i  j'ai  peine  à  croire  que  les  Ordres  privilégie's 
»  s'oppofent  à  i'admiffion  des  repréfentants  de 
w  CQs  Villes  ;  alors ,  vous  aurez  fans  effort,  fans 
9>  crife  dangereufe,  ce  que  vous  délirez  :  le  Clergé 
»  &  la  Nobleffe  accorderont  avec  joie ,  comme 
9>  un  bienfait ,  ce  qu'ils  rejetteroient  peut-être- 
»  avec  opiniâtreté  ,  s'ils  croyoient  y  voir  qu'on 
»  fe  prémunit  contre  eux  ,  en  leur  luppofant  des 
w  intentions  qui  \z.s  aviliroient  aux  yeux  de  leurs 
7>  Concitoyens.  «  (i) 

On  a  fenti  la  force  de  ces  principes  ,  &  il  feni- 
ble  qu'on  ait  moins  cherché  à  les  combattre  qu'à 
les  éluder ,  dans  un  écrit  célèbre  dont  je  vais  fui- 
vre  feulement  deux  ou  trois  paflages, 

I.  Seroit-il  abfolument  égal  que  h  Tiers-Etat 
obtînt  de  V.  M.  ou  des  deux  autres  Ordres  de 
Jon  Royaume  ,  Us  fucces  de  fes  follieitations  ? 
Et  peut-il  être  indifférent  à  V.  M.  d'être  la  pre- 
mière à  lui  accorder  unejuflice  ou  un  bienfait }  (a) 

Non ,  peut-on  répondre  ;  &  à  Dieu  ne  plaife  ! 
qu'on  veuille  par-là  blefler  ou  porter  en  rien  , 
atteinte  à  la  prérogative  Royale,  ni  au  profond 

Ci)  Ces  principes  font  tirés  de  la  Lettre  d'un  Avo» 
cat  au  Parlement  de  Rouen  à  un  de  MM.  les  Notables  , 
imprimée  7  Décembre  1788.  Elle  eft  certainement  I'oh- 
vrage  d'un  homme  inftruit  &  profond.  Elle  fit  perdre 
au  Mémoire  des  trente-fept  Avocats  auquel  elle  répond  , 
la  meilleure  partie  de  l'effet  qu'on  en  avoir  attendu, 

(2)  Rapport  fait  au  Roi.  1788,  page  13. 
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Ptfpeâ  qui  eft  dû  à  S.  M.  Non  ,  il  n'eft  pas  égal 
que  ce  foit  le  Roi  feul  qui  accorde  cette  juftice 
ou  ce  bienfait ,  ou  que  ce  foit  la  Nation  afTem- 
blée  avec  lui.  En  l'accordantyêw/ fans  le  concours 
des  deux  premiers  Ordres  ,  il  e'tend  fon  auto- 
rité ;  il  change  les  anciennes  formes  de  fon  propre 
mouvement  ;  il  touche  à  l'antique  conjiitution  de 
la  Monarchie  qui  xiQ^i point  lajîenne^  il  fe  l'ap- 
proprie pour  ainfî  dire  ;  enfin ,  il  efl  naturel  que 
\A£embUe  Nationale  fc  montre  jaloufc  d'accof" 
der  ou  de  refufer  feule  ,  ce  que  SEULE  elle  a  droit 
d'accorder  ou  de  refufer. 

IL  ;>  Sa.  Majeflé  riauroit-dle  pas  h  droit  d^ac- 
?»  corder  un  petit  nombre  de  rcpréfentants  de  plus 
r>  (  au  Tiers-Etat ,  )  quil  rHa  eu  en  161^  y  puif- 
?)  que  Philippe  -le-  Bel ,  dans  une  vue  purement 
7i  politique ,  a  pu  introduire  le  Tiers-Etat  dans 
n  les  AffembUes  Nationales  .'^  «  (i) 

Non  ,  peut-on  répondre  encore  ;  non  ,  S.  M. 
n'a  pas  un  pareil  Droit  :  ce  Droit  appartient  à  la 
Nation  légalement  Affemblie.  Quand  Philippe-le- 
Bel  aflembla  \ts  Etats  de  fon  Royaume  en  1301 
ou  1301 ,  au  fujet  de  fes  démêlés  avec  Boniface  , 
qui  avoit  mis  le  Royaume  en  interdit ,  ces  Etats 
étoient  toujours  compofés  de  la  Nobleiïe  cSc  du 
Clergé.  Depuis  ,  le  Tiers-Etat  n'y  fut  admis  que 
de  leur  confentement.  Un  Roi  de  France  ne  pou- 
voit  en  effet  rien  innover  dans  la  conftitution 

(I  )   Ibidem,  page  li. 
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de  l'Etat ,  fans  l'avis  &  le  confentement  du  Clergé 
&  des  Barons  ,  j'en  ai  ci-devant  fourni  des  preu- 
ves :  or ,  pour  admettre  un  changement  légal  dans 
le  nombre  ancien  des  Députés  du  Peuple  ,  il 
failoit  obtenir  de  même  ,  avant  tout ,  le  confen- 
tement des  Etats-Généraux  :  cétoit  dokc  a  eux 
IT  AU  Roi  ,  que  leurs  pétitions  dévoient  étr& 
adrejfées. 

1 1 1.  Les  déterminations  que  Votre  Majefié  a 
prifes ,  lui  laijferont  toutes  les  grandes  fonclions 
du  pouvoir  fuprême ,  car  les  Assemblées  Na- 
tionales ,  SANS  UN  guide,  SANS  UN  PRO- 
TECTEUR DE  LA  Justice  ,  sans  un  défen- 
seur DES    FOIBLES  ,  POURROIENT  ELLES-MÈ- 

JWES  s'Égarer.  (  i) 

Voici  un  nouvel  ordre  de  chofes ,  dont  on 
îi'avoit  pas  l'idée  auparavant. 

Ainfi  ,  la  prochaine  Affemblée  Nationale  , 
réellement  formée  fur  le  plan  des  Ajfemhlées  Fif» 
cales  créées  en  1778  &  1787  ,  fuivra  le  même 
régime.  Le  Tiers-Etat  y  fera  tout  de  même  mi- 
parti.Y  a-til  partage  dans  les  opinions,  ou  con- 
teftation  ,  foit  entre  les  Ordres  ,  foit  entre  au- 
cun des  Membres?  Audi -tôt  l'autorité  Royale 
pourra  intervenir  &  décider,  comme  elle  peut 
intervenir  &  décider  en  pareil  cas  dans  les  Jf" 
femblées  Provinciales  ou  Fijcales.  Il  n'y  a  fur  ce 
point  ,  aucune  différence  entr'elles  &  les  pro- 

(  I  )  Ibidem ,  page  a$. 
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thains  Etats-Généraux  ;  puifqu'il  faut  également 
à  ceux-ci ,  un  guide ,  un  proucleur  de  la  Jujiice  , 
&  que  le  Roi  pourra  y  déployer  l'autorité  abfo- 
Jue  en  faveur  des  folbles. 

Mais  pourroit-on demander,  ou  font,  ou  peu- 
vent être  ces  foibles ,  dans  une  AfTemblée  Na- 
tionale ,  compofée  des  trois  Ordres  légalement 
convoqués ,  lefquels  ont  chacun  en  main  la  force 
réfiftante  ou  le  Feto'i  Pourquoi  lui  faudroit-il  un 
protecîeur  de  la  Jujiice  ?  Contre  lequel  des  Ordres 
cette  protedion  eft-elle  utile  ,  li  aucun  n'eft  in- 
jufte  (S:  ne  peut  l'être  ?  Ce  n'efl:  donc  plus  d'eux- 
mêmes  que  les  Etats-Généraux  aiïemblés  doivent 

tirer  leur  organifation Quelles  impreiïions 

fâcheufes  ce  court  pafTage  a  laifle  dans  tous  les 
cfprits  !  Quelle  défiance  il  a  fait  naître  !  Les  ré- 
clamations du  Peuple  ,  pour  anéantir  ,  fans  qu'il 
s'en  doute  ,  le  plus  précieux  de  fes  droits  ,  n'au- 
roient- elles  été  fuggérées ,  a-t-on  dit ,  de  tou- 
tes parts  ,  que  comme  un  moyen  d'interpofer 
l'autorité  ,  en  la  faifant  agir  d'abord  en  laveur  de 
ces  prétendus  faibles ,  pour  enfuite  forcer  les  Or- 
dres clairvoyants  à  fermer  les  yeux  à  la  lumière  ? 
Il  doit  être  permis  à  tout  Citoyen  de  s'alarmer 
des  terribles  conlequences  que  de  tels  principes 
jufques-Ià  inouis ,  peuvent  avoir.  Ce  n'étoit  p^s 
ainfi  que  l'on  parloit  à  Louis  XIII ,  de  l'Aflem- 
blée  de  la  Nation  ;  ce  n'étoit  pas  là  les  ^dées 
qu'il  en  avoic  lui-même.  Savaron  ne  lui  dédia 
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fon  livre  (  i  )  que  pour  lui  faire  connoître  en 
raccourci  ^  U  pouvoir  &  dignité  des  Etats-Géné" 
raux  ^  qui  f  difoit-il,  ont  conféré  Us  Royaumes  , 
déféré  les  Régences  ,  Us  Couronnes  ,  confirmé  leurs 
Loix  ,  Capitulaires  &  Ordonnances  ,  jugé  les 
contentions  des  Royaumes  &  adjugé  lesfceptres  , 
autorijé  les  partages  de  nos  Seigneurs  de  France , 
&  réglé  leurs  appanages  ^  pourvu  à  la  manuten- 
tion de  VEgLife  ,  Nobleffe  ,  Juflice  ,  au  bien  & 
foulagement  des  Peuples ,  ont  réformé  les  abus  des 
Eccléjlafliques  &  Officiers ,  &  le  débordement  des 
Finances  ,  conclu  Us  Traités  de  Paix  ^  Trêves  , 
Guerres ,  Croifades ,  &c. 


CHAPITRE     IX. 

>^Un  million,  peut- être  y  de  Nobles  &  d'Ecclé- 
>)  fiaftiques  ,  riefl.  prefque  rien  dans  un  des 
}>  baffins  de  la  balance  ,  quand  on  peut  mettre 
9>  dans  t autre  ,  vingt-trois  millions  d'ames.  u 

Dans  les  Républiques  les  mieux  ordonne'es  , 
à  Athènes ,  à  Rome ,  &  dans  les  Etats  modernes  , 

on  a  toujours  fenti  la  néceflité  de  divifer  le-Peu- 

pie  en  plufieurs  clafies  \  &  d'en  faire  une  parti- 


(  I  )  T)e  la  Chronologie  des  Etats-Gcnéraux  impri- 
mée en  i6ï<,.  Savaron  étoit  l'un  des  Députés  aux  Etats- 
Généraux  de  1614, 

culiere 
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culiere  de  ceux  quiavoicnt  le  malheur  d'éprouver 
l'indigence. 

M  Servius  ,  dit  J.  J.  RouflTeau  ,  (i)  diftribul 
?»  tout  le  Peuple  Romain  en  fix  Clafles  qu'il  ne 
»  diftingua  ni  par  le  lieu  ,  ni  par  les  hommes , 
>j  MAIS  PAR  LES  BIENS  ;  cnforte  que  les  pre*- 
»  mieres  Claffes  e'toient  remplies  par  Us  riches  5 
«  les  moyennes  par  ceux  qui  jouifToient  d'une 
>i  fortune  médiocre  ,  les  dernières  par  les  pauvres,, 

?)  Ces  fix  Clafles  étoient  fubdivife'es  en  193  au- 
«  très  Corps ,  appelles  Centuries  ;  8c  ces  Corps 
?>  étoient  tellement  diftribue's  que  tapremiere  ClaJ" 
?jyS  ,  en  comprenoit  feule  plus  delà  moitié ,  6c 
>j  la  dernière  n'en  formoit  quun  feut. 

»  Il  fe  trouva  ainfi  que  k  Clafle  la  moins  nom" 
»  breufe  en  hommes  ,  l'étoit  le  plus  en  Centuries  ; 
?j  &  que  la  dernière  CiafTe  n'e'toit  comptée  que 
?j  pour  une  fubdivifion  ,  bien  qu'elle  contînt  feule 

>J  PLUS     DE     LA     MOITIÉ   DES   HabITANTS     DE 

»  Rome. 

»  Cette  fixieme  Clafle  ne  fourniflant,  ni  Soldats 

>j  à  l'Armée  ,  ni  Votans  au  Champ  de  Mars  ,  &r 

«n'étant  prefque  d'aucun  ufage  dans   la  Répu- 

»  blique  ,  étoit  rarement  comptée  pour  quelque 

?j  chofe.  « 

S'il  falloit,  à  l'exemple  de  Servius  ,  diflrlbuer 
les  24  prétendus  millions  par  Clafles ,  pour  ap- 


(  I  )  Contrat  focial ,  livre  iv.  chapitre  iv.  des  Comices 
Romains. 

Y 
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peller  enfuite  à  l'Affemblée  Nationale ,  des  Dé- 
pute's  de  chacune  de  celles  qui  auroient  des  foyers 
à  défendre  ,  &  une  Patrie  à  fervir  ,  le  nombre 
en  feroit  bien  réduit. 

11  en  faudroit  d'abord  fouftraire  14  millions 
au  moins  de  femmes ,  de  veuves  ,  de  filles  & 
d'enfants. 

Sur  les  dix  autres  millions  ,  fix  au  moins  d'Ou- 
vriers ,  de  Journaliers ,  d'Infirmes  ,  de  Pauvres  , 
n'ayant  rien  que  leurs  bras ,  &  forcés  de  vivre  au 
jour  le  jour  :  ce  qui ,  en  dernière  analyfe  ,  ne 
laifTeroit  qu'un  total  feulement  de  quatre  millions 
d'hommes  ou  à  peu  près,  entre  lefquels  les  biens' 
fe  trouveroient  encore  très-inégalement  répartis. 
Si  l'on  vouloit  clafTer  ces  quatre  millions  on 
auroit  : 

1°.  La  ClafTe  des  Princes  &  Pairs ,  du  Clergé , 
des  Nobles ,  de  la  Magiftrature  ,  qui ,  en  y  com- 
prenant  le  Roi  pour  \qs  Terres  ou  les  Domaines 
de  fa  Couronne,  formeroit  la  ClafTe  la  plus  impor- 
tante ;  je  ne  dis  pas  feulement  à  raifon  de  ïts 
dignités  dont  il  n'efl:  point  ici  queftion  ;  mais  à 
raifon  de  fa  propriété  foncière  ,  laquelle  em- 
porte ici  près  des  deux  tiers,  des  fonds  du  Royau- 
me :  or ,  j'eftime  à  un  million  &  demi  tous  ceux 
qui  formeroient  cette  première  Claffe. 

a°.  La  ClafTe  des  Roturiers  Propriétaires  du 
refle  des  Terres  du  Royaume ,  je  la  porte  à 
peu-près  à  cinq  cents  mille. 

3°.  Et  les  deux  autres  millions  d'hommes  pour- 
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Voient  fe  fubdivifer  en  deux  autres  ClafTes  :  l'une 
dans  laquelle  on  ferolt  entrer  les  Fabricants  , 
les  Marchands  &  Débitants ,  les  feuls  vraiment 
utiles  ,  Se  l'autre  très-nombreufe  ,  très -riche  , 
très-opulente  ,  feroit  compofée  des  Capitaliftes , 
Banquiers  ,  Ne'gociants  ,  Commerçants  ,  &  en 
géne'ral  de  tous  les  Faifeurs  d'afi'aires. 

Mais  cette  dernière  Clafle  ne  fupporte  pas  les 
charges  de  l'Etat  ;  elle  eft  donc  forcément  à  ou- 
blier dans  la  répartition  des  Impôts  ;  parce  que  -, 
comme  on  l'a  dit  ,  elle  ne  préfente  aucune  fur^^ 
face  par  oij  l'on  puifle  la  faifir.  (i) 

En  effet ,  on  a  beau  mettre  des  Impofitions , 
foit  fur  les  Marchandifes  ,  foit  fur  les  Commer- 
çants ,  ils  n'en  payeront  jamais  un  fol. 

On  devroit  donc  fermer  provifoirement  l'en- 
trée de  rAifemblée  Nationale,  à  ces  Fadeurs  opu- 
lents du  Peuple  qui  s'enrichilTent  à  (qs  dépens. 


(  I  )  Voyez  un  petit  Ouvrage  ayant  pour  titre  Exa- 
men impartial  des  Droits  du  Tiers-Etat ,  des  maximes 
de  fes  Ecrivains  ,  de  fes  vrais  intérêts  &  de  ceux  de  la 
Hation.  On  y  a  bien  démontré  que  tous  ces  Capitaliftes  , 
Marchands  &  Financiers  ,  la  plupart  employés  dans  les 
petits  Bureaux  des  Provinciales ,  Echevins  ,  Confeils  ou 
Membres  des  Hôtels-de-Villes  ,  &  tourmentés  du  delir 
de  fervir  au  defpotifme  Miniftériel  ,  fe  fervent  avec  beau- 
coup d'adreffe  du  nom  des  Officiers  Municipaux  &  de  ce- 
lui de  toutes  lescoi^'orations  d'Arts  &  Métiers,  pour  échap- 
per plus  firement  à  l'Impôt. 


34Ô       CoNsTif&Troif 

jufqu'à  ce  qu'on  pfit  les  compter  au  nombre  dei 
vrais  Citoyens,  (i) 


(  I  )  Pour  s'exempter  de  toutes  Impofitions ,  la  m^* 
thode  du  Commerçant  eft  facile  &  fimple.  Le  loyer  dé 
ma  maifon  ,  de  mes  magafins  ,  dit-îl ,  eft  de  tant  pir 
année  ;  ma  Capitarion  de  tant  j  les  Droits  fur  les  Mar* 
chandifes  de  tant  ;   ma    dépenfe  de  table  ,  d'encre  ,  de 

plumes,  &c.  de  tant;  tout  cela  donne  lui   total  de 

qu'il  faut  que  je  répartilî'e  far  le  prix  ,  afin  de  le  retrou» 
ver  ,  avec  les  fix  ,  dix  ou  quinze  pour  cent  de  profit  en 
fus ,  plus  ou  moins  ,  félon  la  rareté  ou  l'abondance  des 
Marchandifes ,  &c. 

»  Dans  la  Réponfe  d'un  Gentilhomme  Breton  à  un 
»  Commerçant  de  Nantes  ,  fur  la  Requête  de  M.  Cottin , 
3>  on  y  voit  que  M.  Bouteiller  ,  un  des  fignataires  contre 
»  la  Noblefle  ,  a  plus  de  quatre  millions  de  bien ,  qui 
»  font  aoOjOoo  liv.  de  revenu  pour  léfquéls  il  ne  paie  au 
»  Roi  ,  pour  toutes  Impofitions  ,  que  1340  liv.  ,  tandis 
»  que  le  Gentilhomme  Breton  ,  ayant  150,000  liv.  de  ren- 
*  té ,  paie  aux  Etats  17,400  liv. ,  cela  prouvé  par  les  rôles 
»  des  Impofitions  ;  par  conféquent  16,100  liv.  par  an  plus 
»  que  le  Commerçant  plus  riche  que  lui.  « 

On  peut  trouver  en  tous  lieux ,  &  à  l'infini  f  de  tels 
exemples. 

Eft-il  utile ,  eft-il  de  l'intérêt  des  Peuples  de  la  France 
que  le  Commerce  continue  de  s'y  étendre  ?  N'en  réfulre- 
t-il  pas  déjà ,  &  n'en  réfulrera-t-il  pas  dans  la  fuite  les  plus 
grands  maux  ?  Quelles  branches  de  Commerce  feroit-il 
urgent  d'y  arrêter  ?  Ces  Queftions  examinées  à  fond  ,  oh 
rabatrroit  beaucoup  de  la  prétendue  importance  du  Corn- 
iTierce ,  &  de  celle  de  tarît  de  Marchands  étrangers  qui 
viennent  s'établir  chaque  jour  dans  le  Royaume  ,  &  qui 
TappauvrifTent. 

En  général  ,  les  gros  Marchands  érles  Capitaliftes  trou* 
rsnt  fort  bon  que  l'on  charge  les  propriétés  foncières  i 
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Ainfî  les  2.4  millions  dont  on  fait  tant  de  bruit  ^ 
fi  on  les  Claiïbit  comme  ils  devroient  l'être  , 
pour  tirer  enfuite  de  chaque  Claffe ,  les  Dépu- 
tés à  l'AlTemblée  Nationale  ,  feroient  réellement 
réduits  à  deux  ou  à  trois  millions. 

Ainli  ce  nombre  exagéré  de  vingt-quatre  mil" 
lions,  (  qui  n'efl:  pas  tout  à  tait  de  vingt,  )  & 
les  conf-quences  que  l'on  a  voulu  en  faire  fortir , 
réfîftent  également  à  toute  bonne  politique. 
L'on  doit  voir  enfin,  qu'un  pareil  argument  qui 
n'efl:  en  effet  qu'un  fophifme  brillant ,  en  a  juf- 
qu'ici  impofé  &  trop  impofé  aux  Citoyens. 

On  doit  plaindre  &  fervir  fans  doute  ceux  , 
qui,  en  naifTant  n'ont  point  reçu  une  part  fuffi- 
fante  de  talents ,  d'induftrie  ni  de  biens  5  mais 


parce  que  n'ayant  point  de  telles  propriétés  ,  ou  celles 
qu'ils  peuvent  avoir  n'étant  prefque  rien ,  comparées  à 
leur  richefTe  mobiliaire  :  ils  font  bien  certains  que  le 
fardeau  ne  pefera  pas  fur  eux.  Si  l'on  augmente  les  Droits 
far  les  Marchandifes  ;  peu  leur  importe  ,  ils  augmente-; 
ront  leurs  Marchandifes  dans  la  même  proportion.  Ce 
fera  toujours  ,  quoi  qu'on  fafle  ,  l'acheteur  &  le  confomma- 
teur  qui  paieront  ces  droits  j  de  forte  que  plus  on  examine, 
&  plus  on  fe  convainc  que  les  Capitaliftes ,  les  Banquiers ,  les 
gros  Négociants  &  Commerçants  font  réellement  en  gé- 
néral autant  de  Financiers  qui  fucent  l'Etat  fans  contri- 
buer à  fes  charges.  Cependant  l'Etat  protège  &  récom- 
penfe  ces  gens-là  ;  ce  font  eux  qui  fe  mettent  à  la  tête 
du  bas  Peuple  des  Villes  &  qui  s'enveloppent  de  fa  force , 
pour  favorifer  de  tout  leur  pouvoir  les  nouveaux  pro- 
jets ;  ils  les  vantent ,  il  les  exaltent,  parce  qu'ils  comptent 
bien  en  tirer  parti. 
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c'eft ,  &  ce  fera  malheureufement  toujours  la  ClafTe 
la  plus  nombreufe.  Les  Philofophes  ont  beau  dé- 
clamer contre  l'injufte  répartition  des  richefles, 
ils  ne  parviendront  jamais  à  Tégalité  qu'ils  défi- 
rent ;  il  y  aura  toujours,  quoiqu'ils  difent,un 
très-grand  nombre  de  pauvres  ,  &  un  petit  nom- 
bre de  riches. 

LaifTons  donc  les  déclamations  ;  revenons 
paifiblement  &  de  fens-froid  à  l'ancien  état  des 
chofes. 

Pourquoi  les  Barons  ,  les  autres  Nobles  &  le 
Clergé  ont-ils  fourni  chacun  un  ordre  particulier, 
aux  Etats  ,  tant  généraux  que  particuliers  ,  & 
pourquoi ,  dès  l'origine  ont-ils  partagé  les  fonc- 
tions du  Gouvernement?  C'eft  qu'ils  ont  été  dès 
les  commencements  de  la  Monarchie,  les  Grands 
de  l'Etat  &les  premiers  Propriétaires  des  Terres  : 
c'eft  que  dans  tous  les  Etats  le  pouvoir  a  tou- 
jours fuivi  la  Propriété. 

Pourquoi  les  deux  premiers  Ordres  ,  fous  Phi- 
lippe-le-Bel ,  ont-ils  admis  aux  Etats  ,  les  Dépu- 
tés du  Peuple  ,  des  Bourgs  &c  des  Campagnes , 
comme  un  troifîeme  Ordre  ?  Pourquoi  la  force 
réfiftante  ou  le  l^eeo  s'eft-il  établi  entr'eux  en 
33 5  5  ?  C'eft  parce  que  les  Peuples  avoient  alors 
acquis  une  grande  part  dans  les  Propriétés  fon- 
cières ,  parce  qu'ils  avoient  acquis  des  droits ,  des 
privilèges  ,  &  parce  qu'ils  avoient  autant  d'inté- 
rêt à  les  maintenir  ,  que  le  Clergé  &  les  Nobles 
en  avoient  à  maintenir  ceux  qui  leur  apparte- 
îioienc  d'origine. 
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Il  faut  donc  sarrêter-ià.  Toute  autre. mefure 
que  celle  de  la  Propriété  foncière  ,  &  celle 
de  l'étendue ,  comme  de  l'importance  des  Fabri- 
ques utiles  au  Royaume  ,  en  écartant  foigneu- 
fement  celles  qui  font  purement  de  luxe  :  toute 
autre  mefure  ,  dis-je  ,  pour  déterminer  le  nombre 
des  Députés  aux  Etats  ,  &  pour  conferver  l'in- 
térêt de  chaque  Ordre  ,  menaçeroit  la  Conftitu- 
tion  de  l'Aiïemblée  Nationale.  Il  feroit  impolïï- 
ble  ,  d'ailleurs ,  d'affeoir  une  règle  fixe  à  l'avenir, 
en  calculant  d'après  lapopulation  aduelle;  puifque 
cette  population  en  peu  d'années  pourroit  chan- 
ger infiniment  les  termes  de  la  proportion. 

Il  fuit  delà  ,  qu'en  adoptant  une  fois  ces  pro- 
portions rejettées  par  nos  Pères ,  on  laifferoit  aux 
Minières  un  moyen  toujours  sûr  de  varier  fé- 
lon leurs  vues ,  le  nombre  des  Députés  à  chaque 
nouvelle  convocation  de  rAlTemblée  Nationale. 
Pour  lors  excluant  ou  augmentant  arbitraire- 
ment déformais ,  plus  ou  moins  de  Députés  de 
tous  les  Ordres ,  ils  auroient  pour  fe  juftifier 
le  prétexte  ou  l'excufe  de  la  Population  augmen- 
tée ou  diminuée  :  prétexte  ou  excufe  dont  per- 
Tonne  ne  feroit  en  état  de  leur  contefter  la  vérité. 


^>^3^ 


^4 
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CHAPITRE    X. 

Comment  U  Royaume  de  Danemarck  ejî  de- 
venu héréditaire  &  abfolu  en   iC6'o. 

On  doit  craindre  en  touchant  à  un  e'difice  anti- 
que, refpeâé  par  la  Nation  &:  par  le  temps,  qu'il  ne 
vienne  à  s'ébranler  &  à  s'écrouler  tout  d'un  coup. 
Ce  qui  s'eflpafTé  dans  le  Royaume  de  Danemarck 
en  1660  ,  efl:  une  leçon  pour  \qs  Peuples  de  tous 
les  Etats;  elle  n'a  pas  échappé  à  M.  Langletdu 
Frefnoy,&  je  vais  copier  fon  récit.  «  (i) 

ji  Après  la  Paix  conclue  entre  les  deux  Cou- 
ronnes du  Nord  en  1660,  il  fallut  un  temps  con- 
fidérable  pour  réparer  les  défordres  ,  qu'une  ter- 
rible Guerre  avoir  produits.  Le  Danemarck  étoit 
très-violemment  ébranlé  ;  &  ,  quoique  la  fureur 
de  l'orage  fût  appaifée  ,  l'agitation  qu'elle  avoit 
caufée  ne  laiffoit  pas  de  continuer.  L'Armée  étoit 
toujours  fur  pied  ,  &  l'on  ne  pouvoir  la  congé- 
dier ,  parce  qu'on  m.anquoit  d'argent  pour  payer 
les  arrérages  qui  lui  étoient  dûs  ;  ainfi  \ts  Sol- 
dats faifoient  fouvent  des  infolences  ,  &:  oppri- 
moient  les  Bourgeois  &c  le  plat-pays  ,  ruiné  par 
les  malheurs  de  la  Guerre.  Quoique  les  Nobles 


(  I  )  Voyez  les  Hiftoriens  du  Danemarck ,  &  la  Mé- 
thode pour  étudier  la  Géographie  de  M.  TAbbé  Langlet 
«lu  Frefnoy  ,  tom.  n  ,  paye  449  Se  fuivantes. 
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f  uflent  les  Maîtres  ,  cela  n'empêchoit  pas  qu'ils 
ne  fuffent  fort  mécontents  ,  &  le  Clergé  n  étoit 
pas  dans  l'état  où  il  auroit  fouhaité  d'être,  a 

w  Pour  remédier  à  ces  maux  ,  &  mettre  quel- 
que ordre  aux  affaires ,  il  falloit  de  l'argent  pour 
payer  &  pour  congédier  l'Armée  ;  c'efl:  pourquoi 
le  Roi  jugea  à  propos  d'affembler  à  Copenhague 
les  trois  Etats  du  Rayaume  ;  c'efi-à-dire ,  la  No- 
bleiïe  ,  le  Peuple  &  le  Clergé  ;  ce  qu'il  fit  au 
commencement  du  mois  d'Odobre.  Après  une 
féance  de  peu  de  jours ,  pendant  laquelle  la  No- 
blefle  ,  à  fon  ordinaire  ,  délibéra  fur  les  moyens 
les  plus  faciles  &  les  plus  commodes ,  de  lever 
les  fommes  nécelfaires  fur  les  Peuples  ,  ne  vou- 
lant pas  contribuer  de  fon  côté  à  proportion  de 
fes  biens  ,  il  furvint  plufieurs  démêlés.  Les  No' 
blés  prétendoient  maintenir  leurs  anciens  privi- 
lèges ,  de  ne  rien  payer  par  voie  de  taxe ,  mais 
feulement  par  contribution  volontaire,  quoiqu'ils 
fufTent  en  poflelfion  de  ce  qu'il  reftoit  de  richcf- 
{es  dans  le  Royaume.  Il  fembloit  qu'ils  avoient 
en  vue  de  profiter  de  la  conjondure  ,  non-feu- 
lement pour  fe  venger,  mais  même  pour  étendre 
leurs  privilèges  aux  dépens  des  deux  autres  Or- 
dres ,  en  leur  impofant  de  pefans  fardeaux  ,  aux- 
quels ils  ne  vouloient  pas  feulement  toucher  ,  ou 
qu'autant  qu'ils  le  jugeroient  à  propos.  D'un  au- 
tre côté  ,  les  Ecwléfiaftiques,  qui  avoient  foutenu 
les  intérêts  de  la  Patrie  ,  &  les  Bourgeois  ,  qui 
avoient   vigoureufement   défendu    leur   Ville  , 
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croyoient  pouvoir  prétendre  avec  juftice  à  un 
nouveau  mérite  ,  &  qu'ils  dévoient  au  moins  être 
confidérés  comme  de  bons  Sujets  dans  un  Etat 
qu'ils  avoient  vaillamment  défendu.  Ils  repréfen- 
toient  les  grandes  promefles  qu'on  leur  avoit  fai- 
tes ,  lorfqu'il  étoit  queftion  d'entreprendre  quel- 
que chofe  de  périlleux  ,  &  avec  combien  de 
bonheur  ilsl'avoient  exécuté.  Ils  expofoient  qu'ils 
avoient  délivré  par  ce  moyen  du  joug  des  Etran- 
gers ,  non-feulement  la  Ville  de  Copenhague  , 
mais  encore  le  Royaume  ,  la  Famille  Royale  ,  «Se 
même  ces  Nobles  qui  les  traitoient  à  préfent  avec 
tant  de  dureté  :  que  par  conféquent  ils  croyoient 
qu'il  étoit  raifonnaWe  que  les  fommes  néceflaires 
fuflent  levées  fur  tout  le  monde  ,  à  proportion 
des  facultés  d'un  chacun,  &  que  la  Nobleffequi 
jouiffoit  de  toutes  les  terres  ,  devoit  au  moins 
payer  une  part  raifonnable  des  taxes ,  puifqu'elle 
avoit  moins  foufferr  dans  la  calamité  commune  , 
où  elle  avoit  aufli  fait  moins  d'efforts  pour  en  ar- 
rêter les  progrès,  a 

»  Ces  difcours  déplurent  aux  Nobles  ,  produi- 
fîrent  plufieurs  aniraofités  ,  &  des  répliques  ai- 
gres &  fàcheufes.  A  la  fin  un  des  principaux  Sé- 
nateurs , nommé  Otto  Crage,  fe  leva,  &  dit  fort 
en  colère  au  Préfident  de  la  Ville  ,  que  les  Com- 
munes ne  comprenoient' ,  ni  ne  vouloient  com- 
prendre les  Privilèges  de  la  NoblelTe  ,  qui  avoit 
été  de  tout  temps  exempte  de  taxes.  Ce  difcours  , 
qui  fut  pouffé  plus  loin  ,  fit  murmurer.  Nanfon  i 
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Préfîdent  de  la  Ville  de  Copenhague  ,  Orateur 
de  la  Chambre  des  Communes  ,  s'en  étant  apper- 
çu  ,  &  voyant  l'occalîon  favorable  pour  exécuter 
un  projet  concerté  par  avance  entre  lui  &  l'E- 
vêque  ,  quoiqu'aflez  foiblement ,  fe  leva  en  co- 
lère de  fon  fiége  ,  &  rompit  l'Aflemblée  en  dé- 
fordre.  Puis  fortant  de  la  falle  ,  il  fut  fuivi  par 
tout  le  Clergé  &  les  Bourgeois  ,  en  marchant 
deux  à  deux  ,  un  Eccléfiaftique  &  un  du  Peu- 
ple ,  depuis  la  grande  Salle  ,  jufqu'à  la  Salle  des 
Brafleurs ,  qui  étoit  l'endroit  le  plus  propre  qu'ils 
puffent  trouver  ,  pour  s'allembler  féparément  des 
Nobles  ;  l'Evcque  de  Copenhague  &  le  Préfî- 
dent  de  la  Ville  à  leur  tête.  « 

»  Ils  crurent  qu'il  étoit  néceffaire  de  chercher 
promptement  les  meilleurs  moyens  pour  abaifler 
l'orgueil  infupportable  de  la  Noblefie  ,  &  pour 
améliorer  leur  propre  condition.  Après  plufieurs 
débats  ,  ils  conclurent  qu'ils  dévoient  aller  trou- 
ver le  Roi  ,  &  lui  offrir  leurs  fuffrages  pour  le 
rendre  abfolu  &  rendre  héréditaire  dans  fa  fa- 
mille une  Couronne  ,  qui,  jufques-là  avoit  été 
élective.  Ils  fe  promettoient  que  le  Roi  feroit 
reconnoiffant  de  ce  fervice ,  &  qu'il  leur  accor- 
deroit  de  grands  privilèges  ,  qui  les  mettroient 
à  l'abri  de  la  Nobleffe  ;  qu'à  préfent  ils  connoif- 
foient  leurs  propres  forces  ,  depuis  qu'ils  avoient 
les  armes  à  la  main  ,  &  les  Soldats  pour  eux  , 
pour  exécuter  ce  qu'ils  voudroient  entreprendre; 
qu'au  pis  aller ,  ils  ne  prendroient  qu'un  Mai- 
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tre,  au  lieu  de  plufieurs  qui  les  maltraitoient  j 
qu'ils  connoiflbient  le  Roi  ,  &  lui  avoient  vu 
fupporter  avec  une  confiance  admirable  tous  fes 
inalheurs  ;  que  c'étoit  un  Prince  vaillant ,  qui 
avoit  fouvent  expofé  faperfonne  pour  le  Public, 
&  qu'ainfi  ils  jugeoient  qu'ils  ne  pourroient  ja- 
mais afîez  faire  ,  pour  lui  témoigner  leur  recon» 
noilTance.  iç 

}i  A  peine  ce  projet  fut  expofe' ,  qu'on  le  vit 
accepté.  La  nuit  fit  que  l'on  en  différa  l'exécu- 
tion ;  mais  l'on  prit  toutes  les  mefures  pour  le 
lendemain.  Le  Clergé  travailla  le  plus  dans  ce 
changement  du  Gouvernement  ^;  car  ayant  été 
méprifé  par  la  Nobleffe ,  il  ne  vouloit  point  d'au- 
tre Supérieur  que  le  Roi  ,  dont  il  s'engageoit  de 
maintenir  le  pouvoir  par  celui  qu'il  avoit  fur  la 
confcience  des  Peuples.  c< 

"Annibal  Seefled  étoit  le  premier  Miniftre, 
&  l'Evêque  Swan  ,  avec  Nanfon ,  Orateur  des 
Communes  ,  étoient  fes  créatures.  Ils  avoient  au- 
trefois formé  en  fecret  le  deffein  qui  étoit  fur 
le  point  d'éclater ,  quoiqu'ils  n'euffent  ofé  fe  pro- 
mettre un  11  grand  fuccès.  u 

«Toute  la  nuit  fe  paffa  en  brigues  &  en  mef- 
fages.  On  devoit  faire  que  la  réfolution  que  l'on 
avoit  prife  la  nuit  précédente  ne  fe  ralentît  point, 
&  que  Ton  continuât  jufqu'au  lendemain  dans  U 
même  réfolution.  La  Reine  ,  qui  étoit  une  Prin< 
ç&iïç  d'un  grand  courage  ,  y  travailla  beaucoup 
iie  toute  manière.  Le  Roi  n'y  confentit  que  dif- 
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ficiîefnént ,  foit  par  l'incertitude  de  l'eVénement , 
foit  par  un  fentiment  d'honneur,  qui  lui  défen- 
doit  de  pourfuivre  un  pouvoir  abfolu  fur  un  Peu- 
ple libre.  Et  quand  il  déclara  qu'il  confentiroit 
que  la  Souveraineté  fût  confervée  dans  fa  famil- 
le ,  il  voulut  que  ce  fût  par  un  confentement  gé- 
néral ;  mais  il  ne  defiroit  pas  fe  rendre  abfolu , 
croyant  que  ce  n'e'toit  pas  le  bien  du  Royaume. 
Il  afluroit  au  refte  qu'il  ne  feroit  pas  un  mau- 
vais ufage  d'un  pouvoir  illimité  ;  mais  qu'il  ap- 
préhendoit  que  fes  Succeffeurs  n'eufTent  pas  la 
même  équité  n. 

»  La  Reine  ,  qui  étoit  plus  ambitiêufe  ,  fouhai- 
toit  que  le  Roi  demeurât  en  repos ,  &  vouloic 
travailler  pour  lui  fans  s'arrêter  à  ces  réflexions, 
foit  qu'elles  fuflent  vraies  ou  apparentes ,  que 
la  bonté  du  Roi  ks  lui  fit  naître.  Enfin  elle 
gagna  tant  fur  lui ,  qu'il  parut  confentir  avec 
crainte  à  ce  que  l'on  defiroit  le  plus  ;  s'étanc 
néanmoins  ménagé  ,  par  cette  répugnance  ap- 
parente ,  un  moyen  de  fe  réconcilier  avec  le 
Peuple  ,  en  cas  que  l'affaire  ne  réuflit  pas.  » 

w  Cependant  les  Nobles  ne  faifoièht  aucun 
cas  des  menaces  du  Peuple  ;  ils  s'imaginoient 
qu'il  s'en  repentiroit  le  lendemain  ,  &  qu'il  vien- 
droit  à  un  accommodement ,  en  confentant  à  tout 
Ce  qu'on  lui  demanderoit.  Lé  deflein  étoit  plu$ 
réel  qu'ils  ne  Ir  croyoient  ;  non-feulement  le  pre- 
mier Minière ,  mais  encore  quelques  Membres 
de  la  Noblelfe,  qui  av  oient  des  emplois  à  la 
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Cour  ,  y  étoient  engagés.  Excepté  deux  ou  trois  > 
qui  prirent  plus  de  foupçon  qu'à  l'ordinaire  ,  & 
qui ,  la  nuit  même  Sortirent  de  la  Ville  ,  tous 
les  autres  furent  fans  aucune  crainte  de  danger , 
jufqu'au  moment  qu'il  n'y  eut  plus  de  remède.  « 

»  Schak  ,  Gouverneur  de  la  Ville  ,  fut  gagné 
par  la  Cour  ,  afin  qu'il  favorisât  ce  deflein  ;  ce 
qu'il  efFedua  le  lendemain  matin.  Les  Nobles 
s'affemblerent  dans  la  Chambre  du  Parlement  > 
&  les  deux  autres  Corps  dans  la  Salle  des  Braf- 
feurs.  La  réfolution  des  Communes  ne  put  pas 
être  tenue  fi  fecrette  que  les  Nobles  n'en  euflent 
connoifiance  ;  mais  à  peine  eurent-ils  le  loifir  de 
confidérer  ce  que  l'on  devoit  faire  dans  cette  occar 
fion ,  lorfqu'on  leur  vint  dire  que  les  Communes 
venoient  vers  eux.  Car  l'Evêque  &  le  Préfident 
preflerent  ïi  vivement  d'exécuter  ce  qui  avoit 
été  réfolu  le  jour  précédent ,  qu'on  jugea  qu'on 
perdoit  le  temps  qui  n'étoit  pas  employé  pour 
l'exécution  ,  &  qu'on  tomba  d'accord  d'aller  au 
Parlement ,  &  de  communiquer  aux  Seigneurs  le 
deflein  projette  ,  &  de  demander  leur  confente- 
ment  pour  une  chofe  fi  néceflaire  au  bien  de 
l'Etat  &  du  Royaume.  Ils  marchèrent  deux  à 
deux  par  les  rues  avec  gravité  &  dans  un  graud 
iîleiice ,  pendant  que  le  menu  Peuple  ,  par  des 
cris  redoublés  ,  applaujiifl'oit  à  ce  qu'ils  alloient 
.faire,  &  dans  cet  état  ils  arrivèrent  à  la  maifon 
où  étoit  airenU)lée  la  Noblefle  ,  qui  eut  à  peine 
le  temps  de  les  recevoir,  « 
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«Le  Préfîdent  Nanfon  fit  une  courte  haran- 
gue ,  marquant  qu'ils  avoient  confidére'  l'état  de 
la  Nation ,  &  qu'ils  avoient  trouvé  que  le  feul 
remède  aux  maux  qui  l'affligeoient ,  étoit  de  ren- 
dre la  Couronne  héréditaire  ,  &  de  donner  au 
Roi  plus  de  pouvoir  qu'il  n'en  avolt  eu  aupa- 
ravant ;  que  c'étoit  la  réfolution  que  les  Com- 
munes &  le  Clergé  avoient  prifes  ;  que  s'ils  y  vou- 
loient  donner  leur  confentement ,  ils  étoient 
prêts  de  \ts  accompagner  jufqu'auprès  du  Roi, 
pour  lui  donner  un  pouvoir  abfolu  ;  que  s'ils 
ne  vouloient  pas  y  confentir  ,  ils  iroient  feuls  , 
&  qu'on  le  feroit  fans  eux  ;  qu'il  étoit  nécef- 
faire  de  leur  donner  fur  cela  une  réponfe  promp- 
te ,  parce  qu'ils  avoient  déjà  fait  avertir  le  Roi 
qu'ils  y  alloient ,  &  que  Sa  Majeflé  les  atten- 
doit.   ii 

«Une  propoiition  li  imprévue  &  la  manière 
de  la  communiquer  ,  furprit  généralement  \t& 
Seigneurs;  &  ceux  qui  peu  de  jours  auparavant 
s'étoient  montrés  fi  fiers  ,  devinrent  tout-à-coup 
complaifans ,  &  découvrirent  leurs  craintes  par 
leurs  paroles  &  par  leurs  contenances.  Ils  ne 
virent  le  mal  que  lorfqu'il  étoit  inévitable  ;  on 
ne  leur  donnoit  pas  le  temps  de  confalter ,  & 
c'étoit  une  chofe  dangereufe  de  r^fuÇer  leur 
confentement  ou  de  le  différer.  Ils  voy oient 
d'ailleurs  qu'ils  ne  feroient  pas  long-temps  les 
maîtres  ;  car  les  Communes  étoient  armées  ;  les 
Troupes  &  le  Clergé  étoient  contre  eux ,  5c  ils 
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fe  trouvoient  àflemblés  dans  une  Ville  fortifiée  , 
èc  au  pouvoir  de  ceux  qui  fe  vengeroieht  s'ils 
paroiflbient  défobéifTans.  Le  meilleur  expédient , 
dans  une  affaire  dont  ils  n'âvoient  pas  prévu  les 
conféquences  ,  fut  de  confentir  à  ce  qu'ils  ne 
pouvoient  arrêter.  Après  quelques  réflexions  ,  ils 
répondirent  qu'ils  approuvoient  la  propolition 
des  Communes  ,  &  qu'ils  afpiroient  aufTi  à  l'hon- 
neur de  donner  au  Roi  &  à  fa  poftérité  un  pré- 
lent fi  important.  Ils  voulurent  néanmoins  con- 
fulter  ;  mais  le  Préfident  Nanfon  le  refufa  ,  & 
répondit  que  c'étoit  des  défaites  pour  gagner  du 
temps  ;  que  l'affaire  étant  arrêtée  &  la  réfolution 
prife  ,  ils  n'étoient  pas  venus  pour  examiner  , 
mais  pour  mettre  à  exécution  ;  qu'ils  étoient  prêts , 
li  les  Nobles  vouloient  fe  joindre  à  eux  ;  fînon 
qu'ils  feroient  ce  que  l'on  devoir  faire  ,  &  qu'ils 
ne  doutoient  pas  que  Sa  Majeflé  n'en  profitât.  « 
»  Pendant  cqs  difputes  ,  les  Seigneurs  dépu- 
tèrent un  de  leur  Corps ,  en  fecret  pour  informer 
le  Roi  de  ce  qui  fe  pafToit.  Le  Prince  répondit 
avec  une  grande  douceur  ,  comme  fi  cela  ne  le 
touchoit  pas  ,  qu'il  leur  étoit  bien  obligé  pour 
leur  (kfTein  envers  lui  &  la  famille  royale  ;  qu'il 
efpéroit  que  ce  qu'ils  étoient  fur  le  point  de 
faire  ,  tèndroit  au  bien  de  la  Nation  ;  mais  qu'il 
ne  lui  feroit  pas  tant  agréable  ,  s'il  n'y  avoit  que 
les  mâles  qui  héritaffent  de  la  Couronne  ,  que  fi 
on  la  donnoit  fans  limitation  ;  qu'il  n'étoit  pas 
nouveau  que   des  femmes  euffent  gouverné  en 
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Danemarck  ,  &  que  leur  Gouvernement  n'avoit 
pas  été  malheureux  dans  les  Royaumes  voifins  ; 
qu'ils  devroient  confîde'rer  que  puifque  cetoil 
un  pre'fent  qu'ils  vouloient  faire  ,  il  ne  devoit 
pas  le  leur  prefcrire  ,  mais  qu'il  ne  pouvoir  pas 
l'accepter  à  moins  qu'il  ne  fût  plus  général.  « 

>j  En  même  temps  les  communes  devinrent  im- 
patientes ;  la  réponfe  qu'on  leur  donna  ne  les 
fatisfaifoit  point.  C'eft  pourquoi  le  Clergé  &  les 
Bourgeois ,  ayant  à  leur  tête  l'Evêque  &  le  Pré- 
fident  ,  allèrent  au  Palais,  Le  premier  Miniftre 
vint  à  leur  rencontre  ,  &  les  conduifit  dans  la 
Salle  d'Audience  ,  où  peu  de  temps  après  le  Roi 
fe  rendit.  L'Evêque  fit  un  long  difcours  fur  les 
louanges  du  Roi  ,  &  fur  les  raifons  pour  lef- 
quelles   ils  étoient  venus  lui  rendre  leurs  rcf- 
peds  :  il  finit   en  lui  offrant  au  nom  des  deux 
Corps  qui  étoient  les  plus  puiffants  &  les  plus 
nombreux ,  la  Couronne  héréditaire  dans  fa  mai= 
fon ,  &  un  pouvoir  abfolu  ,  avec  leur  bourfe  ,  en 
cas   que  quelqu'un  voulût  arrêter  un  deffein  fî 
louable  Se  fi  néceffaire  pour  le  bien  du  Pays.  Le 
Roi  leur  répondit  en  peu  de  mots  ,  qu'il  hs  re- 
mercioit,  &  qu'en  cas  qu'un  confentement  gé- 
néral confirmât  leur  bonne  volonté ,  il  accepteroit 
le  préfent  qu'ils  lui  faifoient  ;  mais  que  le  con- 
fentement des  Seigneurs  étoit  néceffaire  ,  dont 
il  s'affuroit ,  puisqu'ils  avoient  le  temps  de  le  lui 
offrir  avec  les  formalités  néceffaires;  qu'il  pro« 
Riettoit  aux  Communes  fa  protedion  Royale  ; 
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qu'il  n'oublieroit  pas  leur  afFedion  ;  qu'il  les  dé* 
livreroit  de  leurs  maux  ;  qu'il  avanceroit  Tes  Su- 
jets qui  s'étoient  comportés  ii  vaillamment  ,  &c 
qui  lui  avoienr  rendu  de  fi  bons  offices.  Il  finit 
par  cet  avis  de  continuer  leur  feffion  jufqu'à  ce 
que  les  matières  eulTent  été  miles  en  leur  per- 
fedion  ,  &  qu'il  pût  recevoir  leur  préfent  avec 
les  folemnités  convenables  ;  après  quoi  il  les 
renvoya.  « 

7>  Pendant  tout  ce  temps-là ,  les  Seigneurs  fu- 
rent dans  de  grands  troubles.  Ils  voyoient  que 
les  Communes  étoient  allé  voir  le  Roi  fans  eux. 
Ceux  de  leurs  Corps  qu'ils  av  oient  dépêché  au 
Roi  ,  rapportoient  que  leur  propoiition  de  ren- 
dre la  Couronne  héréditaire  pour  les  mâles ,  n'a- 
voit  pas  été  bien  reçue  ,  parce  qu'il  avoir  en  vue 
un  plus  grand  avantage  ;  qu'on  ne  regardoit  leur 
offre  que  comme  venant  de  pcrfonnes  qui  n'au- 
roient  rien  donné ,  s'ils  l'avoient  pu  faire.  Dans 
cette  irréfolution  ,  les  Seigneurs  fe  féparerenc  ; 
mais  ils  fe  rafl'emblerent  à  midi ,  &  réglèrent  la 
manière  de  procéder  dans  une  affaire  fi  délicate,  u 

«  Ils  dépêchèrent  donc  des  perfonnes  ,  tant 
à  la  Cour  qu'aux  Communes ,  pour  leur  faire  fç2- 
voir  qu'ils  étoient  dlfpofés  à  condefcendreà  ce 
qu'on  leur  avoir  propofé  ,  &  les  affurer  qu'ils 
étoient  prêts  de  confentir  à  tout  ce  qu'on  leur 
pourroit  demander,  u 

»  Cependant  le  Roi  réfolut  de  terminer  foli- 
^  dément  cette  importante  affaire  j  &  il  ne  voulut 
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point  qu'on  fe  féparât ,  que  les  cérémonies  de 
rinllallation  ne  t'uflent  arrêtées  ,  &  l'hommage 
rendu.  « 

«  On  employa  trois  jours  pour  préparer  toutes 
les  chofes  nécefTaires  pour  la  cérémonie  ,  dans 
laquelle  les  Etats  du  Royaume  dévoient  faire  , 
dans  les  formes ,  un  ade  de  réfîgnation  de  leur 
liberté.  On  dreffa  des  échafauts  dans  la  place  , 
devant  le  Château.  Les  Soldats  &  les  Bourgeois 
eurent  ordre  de  paroître  en  armes ,  chacun  fous 
fes  Officiers  :  &  le  27  Odobre  1660  ,  au  matin  , 
quand  tout  fut  prêt ,  le  Roi ,  la  Reine  &  toute 
la  famille  Royale  ,  montèrent  fur  un  théâtre  drelTé 
pour  ce  fujet;  &c  s'étant  placés  dans  des  chaifes 
de  parade  fous  des  dais  de  velours  ,  ils  reçurent 
publiquement  l'hommage  de  tous  les  Sénateurs , 
de  la  Noblefle  ,  du  Clergé  6c  des  Communes,  qui 
firent ,  en  fe  mettant  à  genoux  ,  le  ferment  né- 
cefTaire  en  pareille  occalîon. 

«  Ils  furent  tous  contraints  de  prononcer  tout 
haut  le  ferment  de  fidélité  ;  &:  quelques  perfonnes 
de  qualité ,  qui  étoient  malades  ,  ou  qui  en  fai- 
foient  femblant ,  y  furent  portées  dans  des  chaifes. 
Entre  tant  de  Gens,  Gerfdorf ,  l'un  des  princi- 
paux Sénateurs  ,  fut  le  feul  qui  ouvrit  la  bouche 
en  faveur  de  leur  liberté  expirante,  il  dit  qu'il 
efpéroit  &  qu'il  croyoit  que  Sa  Majefté  n'avoit 
en  vue  que  le  bien  de  fon  Peuple  ,  &  qu'il  ne 
le  gouverneroit  pas  à  la  manière  des  Turcs  ;  il 
ajouta  qu'il  fouhaitoit  que  fes  Succeifeurs  fui-* 
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vifTent  l'exemple  que  Sa  Majefté  leur  mcttroît 
devant  les  yeux ,  &  qu'ils  fe  ferviflent  de  ce  pou- 
voir fans  bornes  pour  le  bien  ,  &  non  pas  pour 
la  ruine  de  leurs  Sujets.  Aucun  de  tous  les  autres 
ne  dit  pas  un  mot ,  &  ne  parut  pas  même  mur- 
murer de  ce  qu'on  avoit  fait.  « 

«  Ceux  qui  avoient  fait  hommage  allèrent  du 
Théâtre  au  Parlement ,  où  hs  Nobles  furent  tous 
appelle's  chacun  par  leur  nom  ;  &  on  leur  com- 
manda de  ligner  la  De'claration  qu'ils  avoient  pro- 
nonce'e ,  ce  qu'ils  firent  tous,  u 

»  Ainfi  cette  grande  affaire  fut  finie  ,  &  en 
quatre  jours  ,  le  Royaume  de  Danemarck  paffa 
d'un  Etat  peu  diffe'rent  de  l'Ariftocratique  à  un 
Monarchique.  Tous  les  Citoyens  de  Copenhague 
ont  obtenu  par-là,  le  privile'ge  de  porter l'épée: 
il  bien  qu'à  pre'fent  il  n'y  a  perfonne  ,  de  quel- 
que vile  condition  qu'il  foit,  qui  forte  fans  la 
porter  au  côte'.  Le  Clergé  y  a  gagné ,  &  il  eft  tou- 
jours plus  avancé  par  la  Cour,  u 

Il  étoit  encore  jufte  que  la  Cour  récompensât 
les  principaux  Auteurs  de  ce  changement  ;  c'eft 
pourquoi  ,  nonobflant  le  manque  d'argent ,  An- 
nibal  Seefledt  eut  un  préfcnt  de  deux  cens  mille 
écus  ;rEvêque  Swan  fut  fait  Archevêque  ,  &  eut 
trente  mille  écus ,  &  le  Préfident  Nanfon  vingt 
mille  écus.  Le  Peuple  .eut  la  feule  gloire  d'avoir 
obéi  généreufement ,  &  fans  réferve.  « 

»  Depuis  ce  temps  (  1660)  ,  ajoute  M.  l'Abbé 
»  Langlet  du  Frefnoy ,  les  Rois  ont  toujours  été 
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«  Se  font  encore  Souverains  abfolus  ,  &  l'on  n'y 
>j  remarque  pas  aujourd'hui  les  moindres  traces  de 
?>  la  première  Liberté....  l'on  ne  s'y  fouvient  non 
>î  plus  des  noms  d'Etats  &  de  Liberté  que  s'il  n'y 
»  en  avoit  jamais  eu.  Au  contraire  le  premier  & 
>y  le  principal  article  de  la  Conftitution  du  Gou- 
w  vernement  pçéfent  eft  :  que  le  Roi  feul  a  le  pri- 
»  vilege  d'expliquer  la  Loi ,  &  même  d'y  faire  les 
7i  changements  qu'il  jugera  à  propos. 

»  Cette  importante  révolution  s'eft  fait  fentir 
»  à  tous  les  Etats  du  Royaume  ;  les  taxes  font 
»  fréquentes  &  arbitraires  ;  les  terres  y  va- 
>j  lent  beaucoup  moins  qu'elles  ne  valoient  au- 
ii  trefois.  Les  li,eux  qui  font  proche  de  la  Ville 
?j  Capitale  &  fous  les  yeux  du  Gouvernement , 
»  pour  ainfi  dire ,  font  plus  en  mauvais  état  que  les 
?)  Provinces  éloignées;  les  Gentilshommes  y  font 
w.pauvres ,  le  Peuple  n'y  eft  pas  aifé  ,  la  Juftice  y 
»  eft  moins  bien  adminiftrée ,  fur-tout  lorfque  les 
?j  favoris  y  ont  intérêt,  u 
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Conclusion  dufcptUmt  &  dernier  Livre. 

»  Qu'on  juge,  dit  J.  J.  Roufleau,  du  danger 
«  d'émouvoir  une  fois  les  maffes  énormes  qui  corn-» 
w  pofent  la  Monarchie  Françoife  !  Qui  pourra  re- 
9i  tenir  l'ébranlement  donné  ou  prévoir  tous  les 
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yy  effets  qu'il  peut  produire  ?  Quand  tous  les  avan- 
»>  tages  du  nouveau  plan  feroient  inconteftables , 
>y  quel  homme  de  fens  oferoit  entreprendre  d'a- 
»bollr  les  vieilles  Coutumes,  de  changer  les 
?j  vieilles  Maximes  &  de  donner  une  autre  forme 
w  à  l'Etat  que  celle  où  l'a  fuccelTivement  amené 
w  une  dure'e  de  treize  cents  ans  ?  (  i  )  " 


CHAPITRE  XII  ET  DERNIER. 
RÉSULTA  T  S    Généraux. 

Je  penfe  avoir  pofe'  fur  une  bafe  inébranla- 
ble ,  les  droits  de  la  Conftitution  du  Duché 
ou  ancien  Etat  Souverain  de  Normandie. 

On  a*  vu  par  les  mœurs  ^qs  Guerriers  qui  s'y 
établirent  fous  Rollon  ,  par  l'ancien  Recueil  de 
leurs  Loix  ,  &:  par  l'autorité  des  Hiftoriens  ,  que 
leur  Gouvernement  avoit  été  mêlé  de  Monarchie 
&  d'Arillocratie. 

L'ade  d'Inflitution  de  ce  Gouvernement  limi- 
ta les  pouvoirs  du  Chef  &  ceux  de  rAlfemblie 
Nationale  qui  fe  déclara  permanente. 

Cette  limitation  étoit  puifée  dans  l'intérêt  mê- 
me que  les  Peuples  avoient  de  conferver  leur  li- 
berté. Les  Nations  voifines  ,  comme  les  Nations 


(  ï  )  Jugement  fur  la  Polyfinodie  de  l'Abbé  Je  Saint- 
'Pierre,  <Euvre  de  J.  J.  Rouffeau ,  tome  23,  page  124. 
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au  Nord,  ne  pouvoient  alors  imaginer  qu'aucun 
liomme  pût  être  gouverné  fans  fon  aveu  par  la 
volonté  abfokie  d'un  autre. 

Delà  ces  AfTemblées  Nationales  qui  fe  con- 
voquoient  exaflement  lors  de  l'avènement  d'un 
nouveau  Duc;  &  de  là  le  confentement  qu'il  étoit 
obligé  d'en  obtenir  avant  de  prendre  la  Cou- 
ronne. Delà  enfin,  le  ferment  folemnel  qu'on  lui 
faifoit  prêter,  qu'il  maintiendroit  fans  les  en- 
freindre, les  Droits,  les  Coutumes  ,  les  Immu- 
nités ,  les  Ufages  &  les  Loix.  C'étoit  les  Loix: 
de  tous  ,  &■  non  pas  les  liennes. 

Le  Duc  reçut  pour  fon  partage  de  grands  Do- 
maines ,  la  Couronne,  &  le  pouvoir  exécutif  dans 
tout  l'Etat. 

L'AfTemblée  Nationale  compofée  de  la  perfon- 
ne  du  Duc  ,  compofée  des  Grands ,  des  Nobles 
&  des  Prélats  ,  fe  réferva  l'adminiflration  dii 
pouvoir  Judiciaire  dans  tous  les  degrés  ,  ainfî 
que  la  puifTance  Légiflative. 

Les  Dignités  ,  les  Offices  ,  furent  tiihs  -  lors 
attachées  à  la  Glèbe  en  tous  lieux.  Cette  Glèbe 
ne  reconnoiffoit  aucun  Supérieur.  La  Neuftrie 
demeura  pendant  cent -cinquante  ans  un  Aleii 
franc  &  libre.  Alors  l'homme  étoit  bien  dans  la 
dépandance  des  Chefs  ;  mais  non  pas  fa  terre  ou 
fon  AUu, 

A  l'époque  de  la  conquête  d'Angleterre  & 
depuis  ,  jufqu'a  Philippe  -  Augufie  ,  le  premier 
plan  par  l'introdudioQ  du  Gouvernement  féodal 

Z4 
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put  bien  foufFrir  quelques  légères  altérations  ; 
mais  il  continua  de  fubiîfter  pour  le  fonds.  Les 
Tribunaux  premièrement  établis  fe  perfedionne-' 
rent  avec  le  Gouvernement.  L'Echiquier  ,  les 
Affifes  des  Nobles  ,  celles  du  Vicomte  &  des 
Bourgeois  ,  la  Juftice  des  Echevins  des  Bourgs 
ou  les  anciens  Centeniers  ,  les  Courts  Eccléfiaf-^ 
tiques  ,  les  Verdiers  ,  Xts  Sénéchaux  ou  les  Ju- 
ges des  Aïeux  ,  tout  cela  exifloit  encore  en  12.04. 
j  Depuis  Rollon  jufqu'à  cette  dernière  époque , 
nos  Etats  avoient  exercé  conftamment  avec  lui  & 
fes  SuccefTeurs ,  la  Puiffance  légiflative  :  les  No- 
bles &  le  Clergé  qui  les  avoient  compofés  jufqu'au 
règne  de  Guillaume-le-Conquérant ,  confentirenc 
que  les  Chefs  ou  les  Sages  du  Peuple,  c'eft-à- 
dire  ,  hs  Centeniers ,  les  Echevins  des  Villes  , 
les  autres  Juges  y  fuflent  appelles ,  &  il  paroît 
qu'ils  formèrent  dès-lors  le  troifieme  Ordre  dans 
l'AfTemblée  Nationale. 

Tel  étoit  encore  à  peu-près  l'état  des  chofes 
lors  de  la  conquête  de  Philippe-Augufte,  Il  pro- 
mit &  jura  de  le  maintenir^ 

J'ai  prouvé  que  de  fa  part  &  de  celle  de  ki 
SuccefTeurs  cet  engagement  avoit  été  rempli. 
Le  Duché  fut  en  effet  régi  &  adminiftré  dans  la 
fuite  comme  un  Etat  fouverain  ,  féparé ,  &  par  fes 
règles  &  par  fes  Coutumes  particulières,  Les  Etats 
du  Duché,  c'efl-à-dire  ,  l'ancien  Wittenagemot ^ 
tenu  fous  les  premiers  Ducs ,  continua  de  s'af- 
fembier  comme  auparavant.  Enfin  l'ordre  ancien 
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ne  fut  point  ou  très-peu  interverti ,  fous  un  grand 
nombre  de  Ducs  de  Normandie  ,  Rois  de  France, 
Louis  -  le  -  Hutin  reconnut  dans  fa  Charte  en 
131 5,  les  Droits  de  la  Nation  Normande  ,  aux- 
quels on  avoit  voulu  porter  quelqu'atteinte  :  fes 
SuccefTeurs  jufqu'au  Monarque  aduel  ,  ont  rati- 
fié cette  Charte   de  nos  Droits  &   Liberte's  :  & 
pendant  deux  fiecles  &  plus ,  \qs  Barons  ,  les 
Prélats  ,  les  Nobles  ,  les  Bourgeois  &  les  Pairs 
de  Fief ,  par  fuite  de  la  conftitution  première , 
ont    continue  chacun  en  Droit  foi,  &  en  leur 
propre  nom ,  d'adminiftrer  la  juftice  aux  Peu- 
ples dans  tous  les  Tribunaux  &  dans  tous  les  de- 
grés ,  jufqu'à  Louis  XII  en  1499.  Peut-on  citer 
de  plus  fortes  preuves  du  droit  primitif  de  la  Na- 
tion Normande  ,  d'avoir  en  tous  lieux  le  pou- 
voir Judiciaire  ?  Indépendamment  des  titres  qui 
l'atteflent ,  voilà  une  pofleflion  ainli  perpétuée 
fans  interruption  durant  un  efpace  de  plus  de  fix 
iiecles. 

Les  Jurifdiâions  appartenoient  aux  Nobles  & 
aux  Chefs  du  Peuple.  Ils  étoient  fes  Juges  na- 
turels ;  c'étoit,  comme  l'a  dit  Louis  XII ,  leur 
Justice  qu'ils  rendoient  ,  qu'ils  adminiftroient 
dans  tous  les  Tribunaux ,  &  ce  n'étoit  pas  feule- 
ment celle  du  Duc. 

Ainfi  les  Bailliages  aduels  font  véritablement 
r antique  propriété  des  Gentilshommes  &  des  No- 
bles pofTeifeurs  de  Fiefs  ,  dans  le  diffriâ:  de  ces 
Bailliages  5  propriété  (Qu'ils  ont  partagée  avec  le 
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Duc  dont  les  Baillis  repréfentent  les  anciens 
Comtes.  Aucune  Loi  précife  ne  les  a  privés  de 
la  prérogative  d'y  rendre  la  juftice  :  cette  pré- 
rogative efr  feulement  tombée  par  le  fait  en  dé- 
fuétude.  C'efc  même  en  leur  qualité  de  Magiftrats 
nés  des  Jurifdidions  ,  en  vertu  de  la  Glèbe  de 
îeurs  Fiefs  ,  qu'ils  ont  confervé  avec  les  [Ecclé- 
fiafliques ,  le  Droit  d'y  2iw6\t  féance  ^  pr^es  &  à  côté 
des  Juges  ,  (i)  iefquels  exercent  leur  Droit ,  & 
qui  leur  ont  été  fubftitués  depuis  François  I^"". 
C'eft  par  fuite  de  cette  même  qualité  de  Magif- 
trats nés  ,  qu'ils  ont  toujours  confervé  le  Droit 
d'y  être  qualifiés  de  Monjiiur  y  lorfqu'ils  y  plai- 
dent ou  lorfqu'ils  y  liegent  ;  &  c'étoit  comme 
ayant  en  main  le  pouvoir  Judiciaire  qu'ils  créoient 
autrefois  des  Fiefs  dans  leurs  Domaines  ,  Sc 
qu'ils  y  attribuoient  la  Jurifdidion. 

Ainfi  les  Vicomtes  du  Duché  fupprimées  en 
1750,  étoient  la  portion  des  Chefs  du  Peuple 
dans  le  pouvoir  Judiciaire. 

Ainfi  les  Hautes-Juftices  Patrimoniales  dont 
l'origine  fe  perd  dans  la  nuit  des  temps ,  &  qui 
par  cela  même  font  préfumées  provenir  du  premier 
partage  des  Aïeux ,  fous  Rollon ,  &  y  remonter, 
font  toujours  reliées  une  dignité  indivifible  de  la 
Glèbe  à  laquelle  elles  font  attachées. 

Ainfi  l'Echiquier  ouja  Cour  fuprême  du  Du- 


(  I  )  Coutume  de  NornsaDdie ,  article  38. 
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ché  étoit  plus  particulièrement  le  Tribunal  des 
Barons  &  autres  Nobles  de  Normandie  ,  foit 
Laïcs,  foit  Eccléiiaftiques ; c'étoit  leur  Justi- 
ce ,  &une  Juflice  Souveraine  qu'ils  y  rendoient , 
non-feulement  aux  Sujets  ,  mais  encore  au  Duc 
lui-même  ^  lequel  ne  pouvoit  y  opiner  dans  les 
Caufesoù  il  étoit  intéreffé  ou  partie,  fuivant  que 
le  dit  l'ancien  regiflre  de  nos  Loix ,  c'eft-à-dire  , 
x'ancien  Coutumier. 

J'ai  montré  au  furplus  les  grands  pouvoirs  de 
cette  Cour  nationale  Suprême  ;  pouvoirs  que 
les  Prélats  &  les  Barons  ont  moins  aliéné  à 
Louis  XII ,  qu'ils  ne  l'ont  dépofé  en  fes  mains  pour 
y  donner  provifion  y  fuivant  la  forme  &  manière 
PAR  eux  avisée  :  d'où  il  fuit  que  le  Clergé  , 
la  Noblefle  &  nos  Etats  ont  confervé  tous  ,  un 
droit  de  retour  &  de  furveillance  perpétuelle 
fur  ce  Tribunal  de  la  Nation  Normande  ;  & 
qu'au  furplus  ce  Tribunal  n^  pu  cefTer  (£être  leur 
ancienne  Jujlice ,  quelle  que  foit  la  forme  qu'ils 
y  ont  adoptée  en  1499. 

Si  l'on  remonte  enfuite  aux  premières  con- 
ventions fous  lefquelles  l'impôt  fut  accordé  ,  fi 
i'on  fuit  leur  exécution  confiante  en  cette  Pro- 
vince ,  pendant  plufieurs  fiecles  ,  on  eft  furpris  à^s 
atteintes  imprudentes  données  de  toutes  parts,  tant 
à  la  propriété  ,  qu'aux  Privilèges  &  aux  Droits 
reconnus  des  Peuples  ;  &  par  conféquent  ,  aux 
principes  qui  fondent  &  doivent  régir  les  impo- 
l^tiûQS. 


5<^4      Constitution 

C^s  principes  font  cependant  fi  efficaces  î 

Les  Sujets  ont  leur  propriété  :  elle  eft  fa^ 
crée  ,  comme  celle  du  Souverain.  Il  a  fes  aïeux 
ou  {qs  domaines  qui  font  à  lui ,  comme  nos  biens- 
font  à  nous.  Le  titre  de  cette  propriété  a  une  ori- 
gine commune ,  devenue  le  lien  réciproque  indif* 
foluble  du  tout.  Ce  lien  n'a  pu  &  ne  peut  ceffer 
d'être  obligatoire. 

Cefl:  parce  qu'une  foule  de  petits  Etats  fe  fonc 
réunis  dans  une  main  ,  que  les  immenfes  Domai- 
nes des  X^liefs  n'ont  plus  fuffi  pour  un  feuL  Alors 
il  a  fallu  recourir  à  la  bourfe  des  Sujets ,  pour 
pouvoir  maintenir  l'équilibre,  c'eft-à-dire  ,  la 
grandeur  &  la  Majefté  de  plufieurs  Trônes  con- 
fondus en  un.  Delà ,  le  Paâe  fondamental ,  arrêté 
avec  les  Peuples ,  &  particulièrement  avec  ceux 
de  Normandie  ;  pacie  &  contrat  impnfcriptible  , 
entretenu,  confirmé,  folemnellement,  religieufe- 
ment  juré  fous  Philippe-le-Bel ,  &  exécuté  de- 
puis par  une  longue  fuite  de  Rois  ,  jiifqu'au  mi- 
lieu du  dernier  fiecle. 

Les  impofitions ,  de  quelque  nom  qu'on  les  ap- 
pelle ,  ont  donc  pour  bafe  le  befoin  momentané 
de  l'Etat.  Jamais  elles  ne  peuvent  être  déclarées 
perpétuelles  ni  réunies  au  corps  des  biens  doma- 
niaux ;  à  moins  que  les  Députés  des  trois  Or- 
dres ne  l'aient  expreflement  confenti  :  parce  que 
comme  le  Peuple  ne  \qs  doit  qu'en  cas  de  befoin 
urgent ,  ce  befoin  ceflant ,  l'aide ,  le  fubfide  ou 
l'impôt  doit  finir  avec  lui  ^  &  nécefiairement  être 
retiré. 
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Ces  maximes  inconteftables  font  en  les  réfu- 
mant ,  le  fommaire  des  titres  de  la  Province ,  aînfî 
que  des  cahiers  ou  repréfentations  de  nos  Etats 
fur  ce  fujet  :  ce  qui  montre  que  les  principes  con- 
traires ,  font  deflruâeurs  des  principes  de  tout 
diroit ,  de  toute  propriété. 

Ces  Etats  de  Normandie  fe  font  perpétués  juf- 
qu'à  Louis  XIV  ,  toujours  compofés  ,  comme  dès 
les  premiers  temps ,  de  Propriétaires  fonciers  des 
trois  Ordres.  Ils  ont  continuellement  maintenu 
les  autres  Droits  ,  Privilèges  &  immunités  dii 
Duché;  jamais  ils  ne  fe  font  permis  d'afleoir 
aucuns  impôts  fur  la  propriété  foncière  ;  ils  ont, 
au  contraire  ,  défendu ,  de  l'avidité  fifcale ,  cette 
propriété  &  fes  franchifes  ;  ils  fe  font  oppofés  à 
la  defcription,  ou  au  cadastre  de  nos  biens: 
ils  n'ont  jamais  accordé  ni  odroyé  de  levées  que 
pour  fîx  ou  huit  mois ,  pour  une  année  au  plus, 
&  toujours  par  provïjion ,  fans  tirer  à  confè^ 
quence.  Toujours    ils    les  ont   fait  porter  sur 

LES    DENRÉES    ET    MARCHANDISES.   (l)    Cette 


(  I  )  On  a  eftimé  les  revenus  du  Royaume  entier  à 
treiie  cents  millions. 

Selon  le  Tableau  donné  des  Impofîtions  ,  tour  compris  , 
elles  s'élèvent  à  près  de  fix  cents  millions. 

Les  Vingtièmes  ,  dans  le  Tableau  ,  y  forment  un  articJs 
de  cinquante-cinq  millions. 

Si  ,  comme  le  puMient  les  Apôtres  des  volontés  Minif- 
térielles  ,  les  prochains  Etats  font  compofés  d'un  grand 
Bombre  de  gens  des  AfTemblées   Provinciales  qui  n'ont 


$66       Constitution 

précaution  fage  confervoit  les  premiers  princi- 
pes, (5c  rendoit  indifpenfable  leur  tenue  à  chaque 
nouveau  befoin.  C'efl:  encore  par  la  vigilance  de 
nos  Etats  ,  par  leurs  remontrances  &  oppoiition 
à  l'enregillrement  des  Mandements  &  Déclara- 
tions furpris  au  Roi:  enfin  c'eft  par  l'harmonie 
qui  régna  fi  long-temps  entr'eux  &  les  Cours 
Souveraines ,  \qs  Bureaux  des  Finances  &:  les 
autres  Tribunaux ,  que  les  Droits  rappelles  dans 
la  Charte  Normande ,  dans  les  autres  Chartes 
ou  Traités ,  dans  le  Regiftre  de  nos  Coutumes 
&  Loix,  que  les  Droits  des  Villes  &  les  Fran- 
chifes  de  tous ,  ont  été  foigneufement  confervés  ■ 
pendant  des  iiecles.  Le  temps  qui  me  prefTe  ne 
me  permet  pas  d'en  préfenter  ici  la  récapitula- 
tion; mais  ce  que  j'en  ai  ci-devant  expofé  ,  n'aura 
fûrement  pas  encore  échappé  au  ledeur  attentif. 

Le  f^eto  ou  la  force  réfifiante  qui  maintient 
les  droits  refpedifs  entre  les  trois  Ordres  ,  fut 
toujours  religieufement  gardé  aux  AfTemblées  de 
la  Nation  Normande. 

Nos  Etats  rappelles ,  pourroient-ils  fans  dan- 


aucune  propriété  foncière  ,  &  partant  nul  intérêt  à  la  dé- 
fendre ,  fi  le  Veto  eft  aboli  ,  ainlî  qu'ils  s'en  flattent  ; 
&  fi  c'eft  cette  propriété  qui  doit  faire  face  aux  deux 
cents  millions  de  rente  perpétuelle  ,  à  quoi  le  déficit  s'eft 
trouvé  monter  pendant  cinq  années  leulement ,  comme  ils 
le  difent  encore  ,  nous  ne  tarderons  pas  à  voir  nos  Cam-» 
pagnes  déferres  ,  &  il  faudra  tout  abandonner  aux  Agio- 
teurs ,  Marchands  ^  Fiuanciers. 


c  I 
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ger,  fe  prêter  à  l'abolition  d'une  Loi  de  l'Etat 
qui  fait  la  force  &  la  vie  des  AfTemblées  Na- 
tionales; d'une  Loi  conftitutionnelle  qui  n'a  ja- 
mais cefle  d'exifter  ;  d'une  Loi  qui  fut  celle  de 
nos  pères  ,  &  qui ,  révérée  &  exécutée  fans  abus , 
fans  réclamation  de  leur  poftérité  ,  remonte  à 
quatre  iiecles  ,  &  au-delà?  Si  les  deux  premiers 
Ordres  y  donnoient  une  fois  leur  adhéfion  ,  fi 
l'amour  de  la  Patrie  &  de  leurs  frères  ne  les 
portoit  pas  à  voir  qu'en  ce  moment ,  on  les  féduit 
tous  ,  qu'on  fafcine  leurs  yeux  pour  mieux  re- 
tomber fur  eux  tous ,  dans  la  fuite ,  après  qu'ils  fe- 
feront  privés  d'une  prérogative  dont  ils  doivent 
être  jaloux  :  Ah  !  Difons-le  avec  aflurance  ,  le 
defpotifme  minillériel  reparoîtroit  bientôt;  fon 
empire  feroit  certain  ;  c'en  feroit  fait  de  tous  les 
droits  ,  &  il  n'y  auroit  plus  réellement  de  Corps 
National. 

Ainfi ,  le  Clergé  &  laNoblelTe  de  Normandie , 
anciens  Magiilrats  nés  du  Duché ,  &  qui  le  font 
toujours;  parce  qu'aucune  Loi  n'a  pu  jufqu'à  pré- 
fent,  féparer  cette  qualité  de  la  Glèbe  qu'ils  pof- 
fedent,  &  à  laquelle  elle  fut  annexée  dès  le  prin- 
cipe :  les  deux  premiers  Ordres  ,  dis-je ,  quand  il 
feroit  queftion  des  abus  &  des  réformes  à  faire 
dans  l'adminiflration  de  leur  Justice,  ne  fe 
dirigeroient  plus ,  eux  ,  ni  le  troifieme  Ordre.  Par 
le  nouveau  fiyflême  ,  s'il  y  avolt  partage  ,  ce  fe- 
roit au  Roi  6c  à  fon  Confeil  que  le  fore  de  ce 
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partage  feroit  fournis ,  de  forte  que  le  troifîemê 
Ordre  pourroit  déformais  ,  foit  de  cette  ma- 
nière >  foit  d'une  autre  ,  devenir  le  Juge  &  le 
Maître ,  des  Droits  qui  peuvent  appartenir  au 
Clergé  &  à  la  Noblefle  ,  dans  l'adminiflration 
de  LEUR  Justice  :  ceux-ci  n'auroient  plus,  en 
effet ,  de  Fcto  ,  c'ell-à-dire  ,  de  force  refiftante 
pour  s'y  oppofer. 

La  Guyenne  en  a ,  dit-on ,  donné  l'exemple  , 
elle  a  adopté  le  nouveau  lîyfteme  pour  les  Etats 
qu'on  lui  a  rendus.  On  peut  prédire  ,  en  ce  cas  , 
que  le  Clergé  &  la  Nobleife  de  Guyenne ,  &  que 
le  Peuple  lui-même  ne  tarderont  pas  à  le  regret- 
ter  ,  &  à  regretter  par  conféquent  leur  impru- 
dence. 

Enfin ,  je  crois  avoir  fuffifamment  éclairci  païf 
ce  travail ,  trois  vérités  fondamentales  , 
vérités  fondamentales ,  d'où  tous  \qs  Droits  de  la 
Nation  Normande  ,  d'où  tous  fes  titres  dérivent. 
Ces  vérités  en  dernière  analyfe  ,  font,  i°.  Que 
le  Duché  de  Normandie  n'a  point  été  &  n'eft 
point  encore  uni  à  la  Couronne  de  France ,  & 
que  ,  pendant  des  fîecles  ,  il  a  été  régi  féparé- 
mcRt ,  quoique  régi  par  nos  Rois.  a°.  Que  le 
pouvoir  judiciaire  appartient  d'origine  ,  aux 
Prélats,  Barons  &  autres  Nobles  de  Norman- 
die ,  qui  l'ont  feulement  dépofé  aux  mains  de 
Louis  XII ,  en  1499 ,  &  qui  ne  l'ont  pas  pour 
cela  aliéné.  3°.  Que  la  puiffance  légiflative  doit 
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ICI  refider  &  réfide  dans  l'Aflemblée  des  trois 
Etats ,  UJquels  aujjî  tont  exercée  dans  tous  les 
temps  avec  nos  Ducs  ,  ou  dans  cette  Affemblée 
Nationale ,  ou  dans  la  Cour  Souveraine  de  l'E- 
chiquier quand  ils  venoient  les  y  préfider  ,  ou 
bien  en  leur  abfcnce  ;  en  modifiant  les  Mande- 
ments &  De'clarations ,  autant  qu'ils  étoient ,  fui- 
vant  cette  Cour  Nationale  ,  dérogeants  ou  con- 
traires aux  Traités  ,  aux  Loix ,  Francliifes  &  Li- 
bertés des  Peuples  de  Normandie.  Or^  les  droits 
&  les  prérogatives  des  Nations  feroient- elles 
donc  moins  facrées  ,  moins  imprefcriptibles  que 
les  Prérogatives  &  Immunités  que  ces  Nations 
fe  font  fait  gloire  ,  dans  l'origine  &  depuis, 
d'accorder  à  leurs  Chefs. 

Tels  font  en  général ,  \qs  Droits ,  Franchifes 
&  Prérogatives  des  Peuples  de  l'ancien  Etat  Sou- 
verain de  Normandie  ;  mais  de  tant  de  rapports  en* 
tre  fes  Habitants  &  leur  Chef,  que  refte-t-il  au- 
jourd'hui ?  Rien  ,  ou  prefque  rien  pour  ainfi  dirCô 
Tout  a  difparu ,  &  s'eft  anéanti  par  le  fait.  La 
propriété,  depuis  Louis  XIV,  n'ayant  plus  été  ga- 
rantie par  l'exécution  exade  &  re'igieufe  du  Pade 
fondamental  des  tributs  :  à^s  Financiers  avides 
ont  pu  bâtir  des  projets  infenfés  ,  &  les  faire 
pafier  fans  obfîacles  ;  \t^  pofTefTions  publiques , 
jufques-là  refpedées  ,  ont  été  envahies  ,  la  pro- 
priété des  Sujets  &  leurs  perfonnes  même ,  encha^ 
nées  par  de  nouvelles  &  d'infupportables  impoli- 
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tions  ;  enfin  les  Loix  ,  qui  depuis  la  renâifTance  de 
la  Monarchie,  ne  contenoient  gueres  que  l'expref- 
fîon  des  conditions  de  l'afTociation  civile  ,  ont 
e'té  fouvent  méprifées  par  les  Mlniftres  &  foulées 
aux  pieds.  D'autres  Loix  accablantes  pour  tous  , 
font  venues  prendre  leur  place  ;  &  les  Partifans  , 
les  Commerçants ,  les  Gens  de  Cour ,  ont  trouvé 
que  tout  alloit  bien  ;  parce  qu'ils  regorgeoient 
de  tout.  Bientôt  alors  de  cette  difTjIution  d'un 
principe  originel  commun  ,  font  fortis  le  me'- 
pris  des  anciennes  conflitutions ,  l'amour  du  luxe  , 
des  bagatelles  ,  l' indifférence  pour  le  bien  géné- 
ral ,  l'efcîavage  rainiftériel ,  les  tirannies  particu- 
lières ,  &  définitivement  une  infouciance  géné- 
rale ,  pour  alnfi  dire  ,  de  toutes  les  vertus  patrio- 
tiques de  nos  pères. 

J'en  appelle  à  l'expérience  ,  en  terminant  cette 
défolante  énuraération ,  &  je   demande  fi ,  lorf- 
que  nos  Etats  étoient  un  Corps  fupérieur ,  aâif 
&  réprimant ,  dont  les  Tribunaux  ,  les  Agents  dû 
fifcjles  Financiers,  les  Traitans  ,  &  dont  tous 
craignoient  la  furveillance  ,  la  cenfure;  la  ma- 
chine politique  de  l'Etat  n'en  alloit  pas  mieux  , 
pour  le  Prince  ,  ainfi  que  pour  les  Sujets  ?  Auroit- 
on  ofé  tenter  alors  contre  le  bien  public ,  tout  ce 
que  l'on  a  ofé  tenter  depuis  ?  Enfin ,  peut-on  dou- 
ter que  le   )our  qui  rappelleroit  les  Peuples  de 
cette  grande    Province  ,   à  l'exercice  de    leurs 
anciens  Droits ,  ne  fut  pour  eux,  un  jour  de  bon- 
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heur  &  d'éternelle  félicité  ?  Ofons  l'efpérer  & 
l'attendre  delà  bonté  &  de  la  juflice  de  rexcellent 
Roi  qui  nous  gouvern;;  ! 


Fin  du  feptUmc  &  dern'ur  Livre, 
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